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Préambule
Cette thèse a bénéficié d’un financement de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise
de l’Énergie (ADEME) et de la région Pays de la Loire (2014-2017). Elle s’inscrit dans les pro-
grammes de la Stratégie Recherche Développement Innovation 2014-2020 de l’Agence suivants :
Agriculture, forêt, sol et biomasse • Gestion durable des sols et sous-sols, réhabilita-
tion des sites pollués et reconquête des fonciers dégradés, stockage géologique du
CO2.
– Axe 1 : Qualité, usage et services des sols - Analyse des impacts des changements
d’affectation des sols - Aspects sociaux, économiques et politiques.
– Axe 2 : Réhabilitation des sites pollués et reconquête des fonciers dégradés -
Facilitation du recyclage foncier dans les stratégies urbaines.
– Axe 3 : Stockage géologique du CO2 - Conflits d’usages au sein du sous-sol,
faisabilité sociale, aspects économiques et réglementaires.
Ville et territoires durable • Systèmes énergétiques intelligents et leurs environnements
– Axe 1 : Ressource – planification – impacts des systèmes énergétiques - Connais-
sance et gestion des impacts environnementaux et sociétaux.
Énergie, environnement et société • Axe 3 : Prospective et nouveaux instruments -
Instruments de politiques publiques.
Articles acceptés à la publication ou soumis dans le cadre de cette thèse :
Une publication avec Béatrice Plottu dans la Revue d’Économie Régionale & Urbaine en
2017 sous le titre « Acceptabilité des choix d’aménagements des friches urbaines polluées » a
été effectuée.
Dans le chapitre 3, deux articles sont soumis avec Cécile Bazart. Le premier s’intitule
“Empty lands? Social representations of contaminated brownfields in France” ; le second “I
can’t get no satisfaction”: Contaminated brownfield management perceptions and attitudes in
France”. Le premier article a été soumis dans Ecological Economics le 20 novembre 2017 et
doit être retravaillé. Le second article sera soumis dans le Journal of Economic Psychology ou
Ecological Economics d’ici juin 2018.
Le chapitre 4 fait l’objet d’un article en commun avec CécileBazart et Thierry Blayac sous
le titre (provisoire) Green is the new brown: examining individuals’ preferences for brownfield
redevelopment projects using a discrete choice experiment. Il sera soumis d’ici septembre 2018.
Des éléments du chapitre 6 ont été soumis, avec Béatrice Plottu, dans le Journal of Envi-
ronmental Planning and Management sous le titre : “How to implement a participatory decision
support for contaminated brownfield? A case study from France” le 8 février 2018.
Enfin, une veille bibliographique sur l’acceptabilité des techniques de phytoremédiation a
été effectuée et publiée dans le n°28 du Bulletin de Veille Scientifique de l’ANSES (Agence
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail) en 2016.
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Introduction
Au sein de l’Union Européenne, on dénombre, en 2014, environ 340 000 sites pollués (Van Lie-
dekerke et al., 2014) dont la gestion coûte près de 6 millions d’euros par an (Panagos et al.,
2013). En France, la dépense de réhabilitation de ces sites est évaluée à 470 millions d’euros
en 2010 (Bouagal, 2012). On y recense, en 2013, en moyenne par habitant, près de 4,2 ‰ sites
et sols potentiellement pollués (Panagos et al., 2013). Actuellement, selon la base de données
nationale sur les sites et sols pollués (SSP) ou potentiellement pollués appelant une action des
pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif (BASOL), il y en a plus de 6 500. Près d’un
tiers sont des friches industrielles polluées (Antoni, 2013). On y retrouve les noms de grands
groupes industriels comme Métaleurop, Moulinex, ou encore Renault et Arcelor-Mittal1. En
raison de leurs activités passées, les friches urbaines sont souvent des sites pollués (Antoni,
2013, Payá-Pérez et al., 2015, Van Liedekerke et al., 2014). Dans le cadre de cette thèse, nous
nous intéressons à la reconversion de friches urbaines polluées (FUP) en France. Il s’agit de
tout espace laissé vacant à la suite de l’arrêt d’une activité économique2, situé au
sein d’une unité urbaine3, et dont la contamination des sols résultant des activités
passées est avérée. Les FUP représentent actuellement en France plus de 100 000 hectares au
sein des aires urbaines sur des sols artificialisés (Ademe et QuelleVille ?, 2015, Vottero, 2013)
dont 66 000 à 77 000 hectares sont à proximité des infrastructures de transport (Ademe et
QuelleVille ?, 2015). Pourtant, les projets de reconversion peinent à être mis en œuvre. Les
données sur l’évolution de l’artificialisation des sols le montrent. Au niveau européen, entre
1990 et 2000 près de la moitié des terres artificialisées étaient des terres arables (Laroche et al.,
2006). En France, entre 2006 et 2015, les espaces artificialisés ont augmenté d’environ 590 000
hectares sous l’effet de l’étalement urbain (Commissariat Général au Développement Durable,
2017, Institut National de la Statistique et des Études Économiques, 2017).
Toutefois, la reconversion des friches urbaines fait partie des priorités fixées par les gouverne-
ments au niveau international afin de préserver les sols (Mehdipour et Nia, 2013). Cet objectif
a été rappelé en 2015, année internationale des sols (Payá-Pérez et al., 2015), avec l’adoption
de la Déclaration de Vienne (IUSS et FAO, 2015). Au niveau européen, cet objectif est mis en
avant dans le cadre du 7ème programme d’action pour l’environnement (2013-2020). En France,
l’adoption de la loi ALUR (Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové), adoptée le 24 mars
2014, des lois du Grenelle 1 et 2, du 3 août 2008 et du 12 juillet 2010 respectivement, et de la
loi SRU (relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain) du 13 décembre 2000, visent à
promouvoir une gestion économe des sols, et donc la reconversion de friches urbaines. En effet,
les sols sont une ressource quasiment non-renouvelable à l’échelle humaine : il faut compter près
1Métaleurop : site BASOL no 62.0030 à Noyelles-Godault ; Moulinex : site BASOL no 14.0020 à Cormelles-
le-Royal et no 61.0002 à Alençon ; Renault : site BASOL no 92.0013 à Boulogne-Billacourt ; Arcelor-Mittal : site
BASOL no 54.0016 à Villerupt et no 57.0075 à Moyeuvre-Grande.
2Ces activités économiques regroupent les activités industrielles, ferroviaires, militaires, portuaires, ou qui
sont liées à une ancienne infrastructure publique, comme un hôpital par exemple, selon la typologie établie par
le géographe Claude Chaline (Chaline, 1999).
3L’unité urbaine est définie par l’Institut National de la Statistique et des Études Économique (INSEE) à
partir de deux critères : la continuité du bâti, caractérisée par l’absence de coupure de plus de 200 mètres, et le
nombre d’habitant dont le seuil minimal est généralement fixé à 2 000 habitants.
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d’un siècle pour qu’un centimètre de sol soit régénéré (Feller et al., 2016). Or, sous l’effet de la
croissance démographique, la population mondiale s’élèvera à plus de 9 milliards d’habitants
d’ici 2050 et s’accompagnera d’une augmentation de la demande en nourriture de près de 70 %
selon les estimations de l’Organisation des Nations Unies. La reconversion des friches urbaines
est directement à l’origine de nombreux bénéfices environnementaux, de santé publique, écono-
miques, et sociaux. Ces bénéfices sont également indirects en raison des externalités positives
engendrées par une réduction de l’étalement urbain (Baing, 2010, Chakrapani et Hernandez,
2012, Chrysochoou et al., 2011, Jenkins et al., 2006, Mehdipour et Nia, 2013) ; ce que montre
la figure 1.1.
Figure 1.1 – Principaux types de bénéfices découlant de la reconversion de friches urbaines
1.1 Les bénéfices découlant de la reconversion de friches
urbaines polluées
1.1.1 Les bénéfices environnementaux
La pollution du sol affecte les qualités et les fonctions chimiques, physiques et biologiques
de ce milieu. Cette contamination conduit à diminuer le rendement des productions agricoles
et forestières, car les terres sont moins fertiles (Šajn et al., 2013). Elle accroît également la
vulnérabilité des individus face aux risques environnementaux comme, les inondations, les glis-
sements de terrains, et les coulées de boues, en amplifiant l’érosion et le tassement des sols (GIS
Sol, 2011). Enfin, elle augmente les teneurs en carbone dans les sols, et donc les émissions de
gaz à effet de serre (GES) (Weil et al., 2016).
Ces impacts sont accrus sous l’effet de l’étalement urbain. Ils contribuent à fragmenter les
écosystèmes, a appauvrir la diversité génétique des espèces (Concepción et al., 2016, Liang et al.,
2008), diminuant alors d’autant plus la fertilité des sols, et donc le rendement des productions
agricoles (Antoni, 2011, Fontes-Rousseau et Jean, 2015). En outre, il contribue également à
l’artificialisation et à l’imperméabilisation des sols accentuant davantage la vulnérabilité des
individus face aux risques environnementaux (Brody et al., 2011, Hamin et Gurran, 2009). De
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plus, en élargissant les zones urbanisées, les individus privilégient l’utilisation de la voiture (Ca-
magni et al., 2002b, Van Metre et al., 2000, Zhao, 2010, Zhao et Lü, 2011, Zhao et al., 2010) ; ce
qui accentue la pollution atmosphérique (De Ridder et al., 2008a,b), et les phénomènes d’îlots
de chaleur urbain (Stone et al., 2010) en augmentant les émission de CO2 (Ewing et Rong,
2008, Levy et Le Jeannic, 2011). Par conséquent, l’étalement urbain augmente les effets du
changement climatique (Bart, 2010).
La reconversion des friches urbaines polluées réduit ces externalités négatives (Hou et al.,
2018, Koch et al., 2018, Tobias et al., 2017, US Conference of Mayors, 2001, US EPA, 2011a).
Elle préserve les écosystèmes (Mathey et al., 2015), les paysages (Ruelle et al., 2013), et la
biodiversité du site (Ademe, 2014a, Bonthoux et al., 2014, Gardiner et al., 2013, Harrison et
Davies, 2002, Hunter, 2014, Macadam et Bairner, 2012, Mathey et Rink, 2010, Scapino, 2016,
Westphal et al., 2004). De plus, la reconversion de friches urbaines réduit les émissions de
GES (Ho et Fong, 2007, Hou et al., 2018, Mashayekh et al., 2015, Nagengast et al., 2011), et les
phénomènes d’îlots de chaleur urbain (Koch et al., 2018). Elle améliore également la qualité de
l’air (US Conference of Mayors, 2001) en diminuant l’utilisation et les distances parcourues en
voiture (Amekudzi et Fomunung, 2004, De Sousa, 2002, Mashayekh et al., 2012, US EPA, 2011a,
US EPA - Environmental Protection Agency, 2007). Par exemple, la reconversion de FUP à
Baltimore et à Dallas (États-Unis), s’accompagne d’une réduction des distances parcourues en
voiture estimée à 47 % par individu à Baltimore, et à 54 % à Dallas. Cela correspond à une
réduction des émissions de CO2 de 42 %, de composés organiques halogénés volatils (COHV)
de 36 %, et d’oxyde de nitrogène (NOx) de 40 % à Baltimore. Ces diminutions sont de 53 %
pour le CO2, de 73 % pour les COHV, et de 87 % pour le NOx à Dallas (US EPA, 2011a). La
reconversion de FUP est donc un des moyens de transition énergétique et écologique (Mahzouni,
2017), et d’adaptation au changement climatique (Hou et al., 2018).
1.1.2 Les bénéfices en termes de santé publique
La contamination des sols se propage dans tout le réseau trophique (Abrahams, 2002, Licht-
fouse, 1997). Elle a ainsi des effets directs et indirects sur l’organisme humain (Abrahams, 2002,
Carré et al., 2017, Järup, 2003, Oliver, 1997).
L’ingestion, l’inhalation et l’absorption cutanée de substances polluantes4 affectent le sys-
tème nerveux (Järup, 2003), cardiovasculaire (Goncharov et al., 2010, Sergeev et Carpenter,
2005), respiratoire (Kudyakov et al., 2004, Litt et al., 2002), rénal (Durand et al., 2010) et
urinaire (Lybarger et al., 1998) par exemple. En effet, une exposition continue et prolongée
à ces polluants, même à faible dose, augmente les risques de développer certaines maladies et
cancers5 (Litt et al., 2002, Zhang et al., 2008). Ces effets s’amplifient lorsque plusieurs composés
sont en interaction : c’est l’effet cocktail (Aubé et al., 2011).
En outre, la contamination des sols affecte davantage les sujets sensibles comme les per-
sonnes immunodéprimées, les nourrissons, et les enfants de moins de trois ans (Ren et al.,
2015). Ainsi, les femmes ayant été exposées à une pollution du sol ont plus de risque de don-
ner naissance à un enfant ayant un poids inférieur à la moyenne (Baibergenova et al., 2003,
Berry et Bove, 1997, Orr et al., 2002), ou présentant des malformations congénitales (Dolk et
4Il peut s’agir de polluants organiques ou inorganiques (Barriuso et al., 1996). Les polluants organiques com-
prennent les composés organo-halogénés volatils (COHV), contenus dans certains plastiques, des hydrocarbures
aromatiques polycycliques (HAP), générés pour la fabrication de charbons et de carburants, des polychlorobi-
phényles (PCB), employés comme additifs dans les huiles, peintures, vernis, et adhésifs, et des solvants, comme
le trichloréthylène et le perchloroéthylène utilisés notamment pour le nettoyage de métaux. Les polluants inor-
ganiques, également appelés minéraux, sont composés des éléments traces métalliques (le plomb, le cadmium,
le chrome , le cuivre, le mercure, et le zinc) et semi métalliques (arsenic et cobalt par exemple).
5Le sigle CMR pour cancérogènes, mutagènes, et reprotoxiques est employé pour désigner les effets néfastes
de ces contaminants sur la santé des individus.
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Vrijheid, 2003, Harrison, 2003, Vrijheid et al., 2002). On observe une diminution des capacités
cognitives et intellectuelles (Johnson et Bretsch, 2002), et une augmentation de l’incidence des
leucémies (Costas et al., 2002) parmi les enfants exposés au plomb.
Ces risques augmentent en fonction non seulement de la proximité géographique de FUP par
rapport au lieu de résidence et/ou de travail des individus, mais aussi de leur densité (Chen
et al., 2017, Wang, 2011). En effet, la présence de FUP augmente les taux de mortalité et de
morbidité des individus (Bambra et al., 2015, 2014, Caudeville et al., 2017, Caudeville et Rican,
2016, Chen et al., 2017, Durand et al., 2010, Gilderbloom et al., 2014). Au Royaume-Uni, on
constate une corrélation positive entre les friches urbaines et les inégalités régionales en termes
de mortalité et de morbidité. Cet effet, est particulièrement important dans les régions indus-
trielles du Nord-Ouest du Royaume-Uni (Bambra et al., 2015, 2014). En France, l’exposition
à un site pollué est également positivement corrélée à une mortalité plus élevée des individus
habitant à proximité (Caudeville et al., 2017, Caudeville et Rican, 2016). À titre d’exemple,
à Viviez, en France, la pollution des sols au cadmium, au plomb et à l’arsenic, résultant des
friches industrielles a significativement accru la mortalité, et l’incidence des maladies rénales
des individus qui résidaient à proximité de ces friches (Durand et al., 2010, Sauthier et al.,
2008).
Par ailleurs, la pollution des sols a également des effets indirects sur la santé des individus en
contribuant à augmenter les émissions de GES. Cela favorise indirectement le développement
de maladies infectieuses et parasitaires comme la dengue, le choléra, le paludisme, le chikun-
gunya, et augmente l’incidence des carcinomes (Abrahams, 2002). Les maladies respiratoires
comme l’asthme s’accroissent également en raison de la propagation des contaminants dans
l’atmosphère, et sous l’effet de l’accroissement du stress ressenti par les individus résidants
à proximité d’une FUP, ou perçue comme telle (Attané et al., 2010, Matthies et al., 2000,
Oguamanam, 2010, Pearsall, 2009, Vandermoere, 2008b).
La reconversion des FUP est donc un enjeu sanitaire et environnemental important (Cau-
deville et al., 2017). Elle diminue les risques d’intoxications, de maladies, et de cancers (Chen
et al., 2017). De plus, par l’intermédiaire des nouveaux usages pouvant être mis en œuvre, es-
paces verts et récréatifs par exemple, elle a un impact bénéfique sur la santé physique et mentale
des individus (De Sousa, 2006a, Ross et al., 2012, Wcisło et al., 2002). Elle induit également
des bénéfices sur la santé en réduisant l’étalement urbain (Jackson, 2003a, Sturm et Cohen,
2004). En effet, ce dernier contribue à la sédentarité des modes de vie ; ce qui constitue un
facteur de risque supplémentaire sur la santé des individus (Frumkin, 2002). Ainsi, l’étalement
urbain augmente l’incidence des situation de surpoids et d’obésité (Eid et al., 2008, Ewing et al.,
2014, Frank et al., 2004, 2006, Lopez, 2004, Plantinga et Bernell, 2007), notamment parmi les
enfants et les adolescents (Ewing et al., 2006). On constate également une augmentation du
nombre d’accidents de la route à mesure que l’étalement urbain augmente (Ewing et al., 2016,
2003, Millot, 2003) en raison d’une utilisation croissante de la voiture. Son utilisation, sous
l’effet de l’étalement urbain, concourt également à augmenter les maladies respiratoires (Bu-
ckeridge et al., 2002, Frank et al., 2006). Une ville plus dense, au contraire, favorise davantage
les pratiques d’activités sportives (Cao et al., 2009) réduisant l’incidence de l’obésité compte
tenu du métabolisme génétique des individus et d’autres facteurs externes pouvant l’engendrer.
De plus, la densification de la ville s’accompagne également d’une diminution des maladies
cardiovasculaires, respiratoires, et des diabètes (Stevenson et al., 2016).
1.1.3 Les bénéfices économiques
En réduisant les risques d’intoxications, de maladies, et de cancers, la reconversion de FUP
diminue les coûts qui y sont associés : coûts des soins et des invalidités, et pertes en termes
de productivité au travail (Alberini et al., 2007b, Chilton et al., 2013, Gilbert et Hall, 2014,
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Lybarger et al., 1998, Tonin et al., 2012). Par exemple, la dépollution de 13 FUP, localisées à
Charlotte, en Caroline du Nord (États-Unis) en 2008, a permis d’éviter 2,97 cas de cancers, soit
1,1 décès statistique sous l’hypothèse d’un taux de survie sur 5 ans de 63 %. Étant donné la
valeur d’une vie statistique en 2008, estimée à 6,9 millions de $ selon l’agence pour la protection
de l’environnement américaine (US EPA), cela représente un gain de 7,59 millions de $ (Chilton
et al., 2013). Une autre étude réalisée aux États-Unis également montre que les coûts associés
à une mortalité prématurée d’une population résidant à moins de 0,5 miles d’un site pollué
s’élèvent à environ 330 millions de $ par an (Lybarger et al., 1998). Enfin, la reconversion du
complexe industrialo-portuaire de Porto-Marghera en Italie montre que la valeur d’un cas de
cancer évité s’élève à 2,6 millions d’e (Alberini et al., 2012, 2007b, Tonin, 2009, Tonin et al.,
2012).
Résultat de retournements successifs de cycles économiques, les friches industrielles sont sy-
nonymes, au moins au niveau local, d’un déclin économique important perdurant de nombreuses
années (Dixon et al., 2006, Donald et al., 2014, Otsuka et al., 2010, Schulze Bäing et Wong,
2012, Skouloudis et al., 2017). Cet impact se traduit par une diminution de la valeur foncière
des terrains et bâtis avoisinants le site (Bible et al., 2002, Flower et Ragas, 1994, Gilderbloom
et al., 2014, Guntermann, 1995, Houser Pugh, 2008, Ihlanfeldt et Taylor, 2004, Jackson et Garb,
2002, Kohlhase, 1991, Letombe et Zuindeau, 2001, 2005, Longo et Alberini, 2006, McCluskey et
Rausser, 2003a, Taylor, 2016, Travers et al., 2009, Zabel et Guignet, 2012). À titre d’exemple,
la présence de SSP dans le Comté de Fulton à Atlanta (États-Unis) est à l’origine d’une dimi-
nution de la valeur foncière de 1 073 millions de $ dont 377 millions de $ pour les bâtiments
à usage résidentiel (Ihlanfeldt et Taylor, 2004). Taylor (2016) montre que le prix de vente des
propriétés commerciales à proximité d’un SSP diminue de 8 %, et de 2 à 3 % pour les loge-
ments par rapport aux propriétés non exposées dans le Minnesota. Sur des données françaises,
une première étude montre qu’à Lens, dans le Nord-Pas-de-Calais, la proximité visuelle d’une
friche urbaine entraine une diminution de la valeur immobilière de 38 000 francs (Letombe et
Zuindeau, 2001). À l’opposé, une revalorisation foncière s’observe à mesure que l’on s’éloigne
géographiquement du site : les habitations à plus de 700 mètres de la friche ont une valeur
foncière de 7 % supérieure aux habitations localisées à proximité immédiate (Letombe et Zuin-
deau, 2001). Une seconde étude indique que les valeurs immobilières diminuent de plus de 20 %
dans les zones situées à proximité du site de Métaleurop Nord et pour lesquelles les teneurs en
plomb excédent 1 000 ppm6 (Letombe et Zuindeau, 2005).
Or, on notera également que cette dévalorisation foncière s’atténue une fois que des mesures
de reconversion sont mises en œuvre (Alberini, 2007, Chattopadhyay et al., 2005, Chilton et al.,
2013, De Sousa et al., 2009, Gamper Rabindran et Timmins, 2013, Haninger et al., 2017,
Kaufman et Cloutier, 2006, Ketkar, 1992, Kiel et Zabel, 2001, Linn, 2013, Mastromonaco,
2014, Mesthrige et al., 2018, Noonan et al., 2007, Savchenko et Braden, 2013, Schwarz et al.,
2017, Thayer et al., 1992, Woo et Lee, 2016). Par exemple à Los-Angeles (États-Unis), on
observe une augmentation de 7,3 % du prix de vente des maisons situées dans un rayon de 3
km des SSP réhabilités (Mastromonaco, 2014). Pour l’Illinois (États-Unis), une étude estime
une augmentation de la valeur foncière de l’ordre de 1 % après dépollution (Linn, 2013). Elle est
de 11,4 % sur un rayon de 1 200 mètres à Milwaukee (États-Unis), et de 2,7 % à Minneapolis
(États-Unis) sur un rayon de 762 mètres (De Sousa et al., 2009). La dépollution de FUP à
Charlotte, en Caroline du Nord (États-Unis) représente un bénéfice estimé à 4 millions de
$ (Schwarz et al., 2017) ; il est estimé entre 72 et 122 millions de $ à Woburn (Kiel et Zabel,
2001). Au niveau national, aux États-Unis, l’appréciation de la valeur foncière médiane est
estimée, en 2013, à près de 14,7 % une fois la dépollution effectuée (Gamper Rabindran et
Timmins, 2013). La dernière étude recensée au niveau national aux États-Unis montre que
la dépollution des SSP s’accompagne d’une augmentation de la valeur foncière estimée en
6Partie par million.
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moyenne entre 5 et 11,5 % (Haninger et al., 2017). L’impact de la dépollution est donc très
variable. Il dépend des caractéristiques du site (superficie, activités passées, polluants) et des
usages futurs (Kaufman et Cloutier, 2006, Woo et Lee, 2016). Ainsi, la reconversion de FUP en
espaces verts est à l’origine d’une augmentation de la valeur foncière estimée entre 4,40 et 7,01
millions de $ (Kaufman et Cloutier, 2006). En outre, la reconversion des FUP en parcs éoliens
et solaires dans l’État du Michigan (États-Unis) représente un potentiel énergétique estimé à 4
320 mégawatts pour l’éolien et 1 535 pour le solaire : l’équivalent de 43 % de la consommation
d’électricité résidentielle de l’État du Michigan. Cela représente une économie estimée à 15
milliards de $, et à la création de plus de 17 500 emplois à long terme (Adelaja et al., 2010).
À tout ceci s’ajoutent les bénéfices économiques en termes de création d’emplois et de res-
sources fiscales supplémentaires (Dixon, 2000, Hamm et Walzer, 2007, Howland, 2007). À titre
d’exemple, la réhabilitation de 315 SSP en Californie (États-Unis) a conduit à la création de
21 000 nouveaux emplois, et a engendré 475 millions de $ de recettes fiscales supplémentaires
(Bartsch et Deane, 2002). Dans le Maryland (États-Unis), entre 2000 et 2001, la reconversion de
247 FUP s’est traduite par une création d’emplois de l’ordre de 2 454, tous secteurs d’activités
confondus ; soit un accroissement des salaires estimé à 81,6 million de $, et une augmentation
de la production économique estimée à 260,5 millions de $ (Bartsch et Deane, 2002). À Mil-
waukee (États-Unis), la reconversion de 76 FUP s’est traduit par la création de 80 emplois en
moyenne par projet (De Sousa, 2005). En France, la réhabilitation des SSP est à l’origine de
la création de 2 500 emplois directs en 2010, car ce marché est en plein essor (Bouagal, 2012).
Le chiffre d’affaire des entreprises françaises spécialisées dans la réhabilitation de sites pollués
a été multiplié par 2,5 entre 2000 et 2005 en France (Bouagal, 2012), et devrait progresser de
4 à 7 % entre 2015 et 2020 (Vottero, 2013).
Enfin, la reconversion de friches urbaines redonne de l’attractivité aux territoires. Cela se
traduit par une augmentation de la fréquentation touristique (Csapó et al., 2016). Elle dépend
du passé historique du site une fois reconverti (Alker et Stone, 2005, Lei-lei, 2002), et des
perceptions individuelles vis-à-vis des opportunités touristiques ou récréatives que ces sites
offrent (Berger, 2017, Martinát et al., 2014, Navratil et al., 2017). La mise en valeur de l’héritage
industriel des anciennes mines de São Domingos au Portugal (Craveiro et al., 2013, Sardinha
et al., 2013), de la Lorraine, du Nord-Pas-de-Calais, et du Rhône en France (Fagnoni, 2004,
Pascu, 2015, Wiesztort, 2011), de Manchester et du Pays de Galles au Royaume-Uni (Edwards
et i Coit, 1996, Kazimierczak, 2012), de la Ruhr, en Allemagne (Lei-lei, 2002, Lusso, 2013), ou
encore de la Roumanie (Pascu, 2015) et de la Slovaquie (Stasakova et Kulla, 2016) s’est ainsi
accompagnée d’une augmentation de la fréquentation touristique de ces sites après reconversion.
La reconversion de FUP a un effet de levier positif relativement important en engendrant
des ressources fiscales supplémentaires (Hamm et Walzer, 2007). Ces dernières sont générées
par les emplois créés, l’augmentation de la valeur foncière des terrains et bâtis à proximité du
site, et des revenus générés par le tourisme. Ainsi, les 64 projets de reconversion de FUP à
Milwaukee (États-Unis) montrent qu’un dollar investi pour reconvertir une FUP génère une
augmentation des ressources fiscales de l’ordre de 57 $ (De Sousa, 2005). Dans le Maryland
(États-Unis), chaque dollar investi dans la reconversion de FUP peut engendrer entre 0,8 et
1,12 $ de recettes fiscales supplémentaires (Lipman Frizzell & Mitchell LLC, 2002).
En outre, de nombreux bénéfices économiques découlent indirectement de la réduction de
l’étalement urbain. Les opérations en extension urbaine augmentent les coûts nécessaires pour
développer et entretenir les infrastructures publiques (Camagni et al., 2002a, Carruthers et
Ulfarsson, 2003, Davis et al., 2010, De Sousa, 2002, Fregolent et Tonin, 2016, Halleux et Lam-
botte, 2008, Hara, 2003, Mashayekh et al., 2012, Nagengast et al., 2011, Shim et al., 2006,
Weingaertner et Barber, 2010). Délivrer de l’eau potable est ainsi deux fois plus coûteux dans
le cas de construction de quartiers en lotissement que dans le cas d’opérations de renouvelle-
ment urbain selon une étude de cas Wallonne (Lambotte et al., 2008). Une étude réalisée en
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Italie aboutit aux mêmes conclusions : les coûts d’équipements sont d’autant plus élevés que la
densité urbaine est parsemée, et que les aménagements réalisés sont éloignés du centre-ville (Ca-
magni et al., 2002a). En outre, l’étalement urbain, en favorisant la dépendance à l’automobile
des individus de la périphérie urbaine (Baccaïni et al., 2007), se traduit par une consommation
énergétique plus importante (Karathodorou et al., 2010). À titre d’exemple, un ménage situé en
périphérie consomme 3 fois plus d’énergie pour ses déplacements de proximité qu’un ménage du
centre-ville compte-tenu de la taille du ménage, de sa composition, et de ses revenus (Richard
et al., 2011). Cela augmente la précarité énergétique des ménages (Cochez et al., 2015). La
reconversion de FUP remédie, au moins en partie, à cette précarité pour les ménages à revenus
modestes (Donaldson et Lord, 2018). Les FUP génèrent donc également leur lot de problèmes
sociaux ce qui étaye d’autant la nécessité de leur reconversion.
1.1.4 Les bénéfices sociaux
La reconversion de FUP s’accompagne d’une réduction des activités illicites comme la dé-
linquance et la criminalité (Accordino et Johnson, 2000, Cozens et al., 1999). Par exemple, la
reconversion de la friche urbaine du Flon à Lausanne (Suisse) a transformé ce territoire mar-
ginalisé, en raison de problèmes d’insécurité, de drogue, et de prostitution, en un territoire
attractif, et ré-approprié par les populations locales (Andres, 2006). De plus, la reconversion de
FUP favorise les interactions sociales (Da Cunha, 2011, De Sousa, 2006a, Valegeas, 2014). C’est
particulièrement le cas lorsque les friches sont reconverties en jardins partagés (Campbell, 2012,
Leonard, 2014, Saldivar-Tanaka et Krasny, 2004), ou en espaces verts (Atkinson et al., 2014).
Par ailleurs, le nombre d’interactions sociales serait plus élevé dans une ville dense (Brueckner
et Largey, 2008, Leyden, 2003).
La reconversion de FUP est donc à l’origine de nombreux bénéfices : ces derniers sont syn-
thétisés dans le schéma 1.2 et en fonction des cinq finalités du développement durable7 dans le
tableau 1.1. Ils sont interdépendants. Par exemple, un bénéfice environnemental, comme la dé-
pollution du site, est à l’origine de retombées sanitaires en raison d’une diminution des risques
d’intoxication et de maladies, mais aussi de retombées économiques en raison de la valorisation
foncière des terrains et bâtis avoisinant la friche par exemple.
Ces bénéfices se déclinent dans le cadre de la Valeur Économique Totale (VET). Il s’agit
d’un cadre d’analyse théorique, développé à partir des années 1980 (Adamowicz et al., 1991,
Brookshire et al., 1983), représentant l’ensemble des flux de valeurs, présents et futurs, d’un
bien ou d’un service. Ces flux se décomposent en valeurs d’usage direct, et indirect, en valeurs
d’option8, et en valeurs de non-usage regroupant la valeur d’héritage ou de legs, et valeur
d’existence. Dans le cadre de la Valeur Économique Totale (VET), l’estimation, généralement
monétaire, des valeurs d’usages ne soulève pas de difficultés particulières. En revanche, ce n’est
pas le cas des valeurs de non-usage comme la valeur de legs ou d’option car ces valeurs ne se
reflètent pas explicitement dans les comportements individuels. C’est pourquoi, les méthodes
fondées sur les marchés qu’ils soient réels, implicites ou hypothétiques, sont plus appropriées
pour évaluer la valeur accordée à un bien ou à un service environnemental. En effet, elles
permettent, à partir des variations du surplus du consommateur, de déterminer et de calculer
les consentements à payer pour différents biens et services.
7Ces finalités constituent le support du référentiel national d’évaluation des projets territoriaux de dévelop-
pement durable et des agendas 21 locaux.
8La valeur d’option correspond à un usage futur possible du bien ou service considéré. Elle est de quasi-option
lorsque l’individu décide d’attendre pour obtenir davantage d’information avant de prendre une décision ayant
des conséquences irréversibles (Arrow et Fisher, 1974, Henry, 1974).
7
Introduction
F
ig
ur
e
1.
2
–
Pr
in
ci
pa
le
s
ex
te
rn
al
ité
s
né
ga
tiv
es
in
du
ite
s
pa
r
le
s
fri
ch
es
ur
ba
in
es
po
llu
ée
s.
Le
s
ca
dr
es
et
flè
ch
es
pl
ei
ns
dé
sig
ne
nt
le
s
im
pa
ct
s
di
re
ct
s;
le
s
ca
dr
es
et
flè
ch
es
en
po
in
til
lé
s
dé
sig
ne
nt
de
s
eff
et
s
in
di
re
ct
s
en
ge
nd
ré
s
pa
r
un
ac
cr
oi
ss
em
en
t
de
l’é
ta
le
m
en
t
ur
ba
in
in
du
it
pa
r
la
pr
és
en
ce
de
fri
ch
es
ur
ba
in
es
no
n-
re
co
nv
er
tie
s.
8
Introduction
B
én
éfi
ce
s
at
te
nd
us
R
éf
ér
en
ce
s
bi
bl
io
gr
ap
hi
qu
es
Environnementaux
Lu
tt
e
co
nt
re
le
ch
an
ge
m
en
t
cl
im
at
iq
ue
(ChakrapanietHernandez,2012,Chiltonetal.,2013,Gilderbloometal.,2014,Paull,2008,USEPA,2011b)
R
éd
uc
tio
n
de
l’é
ta
le
m
en
t
ur
ba
in
(B
ai
ng
,2
01
0,
C
hr
ys
oc
ho
ou
et
al
.,
20
12
,2
01
1,
To
bi
as
et
al
.,
20
17
)
R
éd
uc
tio
n
de
sé
m
iss
io
ns
de
C
O
2
et
de
sg
az
à
eff
et
de
se
rr
e,
et
am
él
io
ra
tio
n
de
la
qu
al
ité
de
l’a
ir
(H
o
et
Fo
ng
,2
00
7,
H
ou
et
al
.,
20
18
,K
oc
h
et
al
.,
20
18
,M
ah
zo
un
i,
20
17
,M
as
ha
ye
kh
et
al
.,
20
12
,2
01
5,
N
ag
en
ga
st
et
al
.,
20
11
,U
S
C
on
fe
re
nc
e
of
M
ay
or
s,
20
01
,U
S
EP
A
,2
01
1a
)
P
ré
se
rv
at
io
n
de
la
bi
od
iv
er
si
té
,p
ro
te
ct
io
n
de
s
m
ili
eu
x
et
de
s
re
ss
ou
rc
es
Pr
és
er
va
tio
n
de
la
bi
od
iv
er
sit
é
et
de
s
m
ili
eu
x
(A
de
m
e,
20
14
a,
Bo
nt
ho
ux
et
al
.,
20
14
,G
ar
di
ne
r
et
al
.,
20
13
,H
ar
ris
on
et
D
av
ie
s,
20
02
,
H
un
te
r,
20
14
,M
ac
ad
am
et
Ba
irn
er
,2
01
2,
M
at
he
y
et
R
in
k,
20
10
,M
at
he
y
et
al
.,
20
15
,
Ru
el
le
et
al
.,
20
13
,S
ca
pi
no
,2
01
6,
W
es
tp
ha
le
ta
l.,
20
04
)
R
éd
uc
tio
n
de
la
vu
ln
ér
ab
ili
té
fa
ce
au
x
ris
qu
es
en
vi
ro
nn
e-
m
en
ta
ux
(L
itt
,2
00
2,
Pe
ar
sa
ll,
20
09
)
Socio-sanitaires
É
pa
no
ui
ss
em
en
t
de
to
us
le
s
êt
re
s
hu
m
ai
ns
R
éd
uc
tio
n
de
s
ris
qu
es
sa
ni
ta
ire
s
(A
lb
er
in
ie
ta
l.,
20
12
,2
00
7b
,B
am
br
a
et
al
.,
20
15
,2
01
4,
C
he
n
et
al
.,
20
17
,D
ur
an
d
et
al
.,
20
10
,L
itt
et
al
.,
20
02
,L
yb
ar
ge
re
ta
l.,
19
98
,O
gu
am
an
am
,2
01
0,
R
en
et
al
.,
20
15
,S
er
ge
ev
et
C
ar
pe
nt
er
,2
00
5,
To
ni
n,
20
09
,T
on
in
et
al
.,
20
12
,W
an
g,
20
11
,Z
ha
ng
et
al
.,
20
08
)
A
m
él
io
ra
tio
n
du
bi
en
-ê
tr
e
re
ss
en
ti
et
de
la
qu
al
ité
de
vi
e
(D
e
So
us
a,
20
06
a,
M
at
th
ie
s
et
al
.,
20
00
,P
ea
rs
al
l,
20
09
,V
an
de
rm
oe
re
,2
00
8b
)
C
oh
és
io
n
so
ci
al
e
et
so
lid
ar
it
é
en
tr
e
le
s
te
rr
it
oi
re
s
In
te
ra
ct
io
ns
so
ci
al
es
(A
tk
in
so
n
et
al
.,
20
14
,D
e
So
us
a,
20
06
a,
Le
on
ar
d,
20
14
)
D
im
in
ut
io
n
de
s
ac
tiv
ité
s
m
ar
gi
na
le
s
(A
cc
or
di
no
et
Jo
hn
so
n,
20
00
,A
nd
re
s,
20
06
,C
oz
en
s
et
al
.,
19
99
,C
oz
en
s,
20
02
)
Économiques
D
yn
am
iq
ue
s
de
dé
ve
lo
pp
em
en
t
su
iv
an
t
de
s
m
od
es
de
pr
od
uc
ti
on
et
de
co
ns
om
m
at
io
n
re
sp
on
sa
bl
es
R
ev
al
or
isa
tio
n
fo
nc
iè
re
(A
lb
er
in
i,
20
07
,C
ha
tt
op
ad
hy
ay
et
al
.,
20
05
,C
hi
lto
n
et
al
.,
20
13
,D
e
So
us
a
et
al
.,
20
09
,
G
am
pe
rR
ab
in
dr
an
et
T
im
m
in
s,
20
13
,H
an
in
ge
re
ta
l.,
20
17
,K
au
fm
an
et
C
lo
ut
ie
r,
20
06
,
K
et
ka
r,
19
92
,K
ie
le
t
W
ill
ia
m
s,
20
07
,K
ie
le
t
Za
be
l,
20
01
,L
in
n,
20
13
,M
as
tr
om
on
ac
o,
20
14
,N
oo
na
n
et
al
.,
20
07
,S
av
ch
en
ko
et
Br
ad
en
,2
01
3,
Sc
hw
ar
z
et
al
.,
20
17
,T
ha
ye
re
ta
l.,
19
92
,T
on
in
et
Tu
rv
an
i,
20
14
,W
oo
et
Le
e,
20
16
)
C
ré
at
io
n
d’
em
pl
oi
s
et
re
ss
ou
rc
es
fis
ca
le
s
su
pp
lé
m
en
ta
ire
s
(B
ou
ag
al
,2
01
2,
D
e
So
us
a,
20
05
,H
am
m
et
W
al
ze
r,
20
07
,H
ow
la
nd
,2
00
7,
Li
pm
an
Fr
iz
ze
ll
&
M
itc
he
ll
LL
C
,2
00
2)
R
éd
uc
tio
n
de
la
co
ns
om
m
at
io
n
én
er
gé
tiq
ue
(D
on
al
ds
on
et
Lo
rd
,2
01
8,
M
as
ha
ye
kh
et
al
.,
20
12
,2
01
5,
Pa
ul
l,
20
09
)
A
tt
ra
ct
iv
ité
to
ur
ist
iq
ue
(A
lk
er
et
St
on
e,
20
05
,B
er
ge
r,
20
17
,C
ra
ve
iro
et
al
.,
20
13
,C
sa
pó
et
al
.,
20
16
,E
dw
ar
ds
et
iC
oi
t,
19
96
,F
ag
no
ni
,2
00
4,
K
az
im
ie
rc
za
k,
20
12
,K
le
no
sk
y
et
al
.,
20
17
,L
ei
-le
i,
20
02
,
M
ar
tin
át
et
al
.,
20
14
,N
av
ra
til
et
al
.,
20
17
,S
ta
sa
ko
va
et
K
ul
la
,2
01
6)
R
éd
uc
tio
n
du
co
ût
s
de
s
in
fra
st
ru
ct
ur
es
pu
bl
iq
ue
s
(e
ng
en
-
dr
ée
pa
r
la
ré
du
ct
io
n
de
l’é
ta
le
m
en
t
ur
ba
in
)
(A
m
ek
ud
zi
et
Fo
m
un
un
g,
20
04
,
C
am
ag
ni
et
al
.,
20
02
b,
D
e
So
us
a,
20
02
,
Fr
eg
ol
en
t
et
To
ni
n,
20
16
)
Ta
bl
ea
u
1.
1
–
Bé
né
fic
es
dé
co
ul
an
t
de
la
re
co
nv
er
sio
n
de
fri
ch
es
ur
ba
in
es
po
llu
ée
s.
Le
s
ré
fé
re
nc
es
in
di
qu
ée
s
su
r
la
de
rn
iè
re
co
lo
nn
e
de
dr
oi
te
so
nt
tr
an
sv
er
sa
le
s
à
l’e
ns
em
bl
e
de
s
bé
né
fic
es
po
te
nt
ie
ls
as
so
ci
és
à
la
re
co
nv
er
sio
n
de
fri
ch
es
ur
ba
in
es
po
llu
ée
s.
9
Introduction
Plus précisément, elles permettent d’estimer les préférences pour des biens et services pour
lesquels il n’existe pas de prix de marché et donc de demande explicite, c’est-à-dire lorsque les
usages du bien ou service concerné sont non marchands. Or, c’est le cas de nombreux bénéfices
découlant de la reconversion de friches urbaines comme l’atteste la figure 1.3, avec, par exemple,
l’amélioration de la qualité de vie , la préservation de la biodiversité, ou encore du patrimoine
historique du site. C’est donc cette catégorie de méthode qui est la plus adaptée pour l’analyse
des bénéfices de la reconversion de FUP.
Figure 1.3 – Catégories de bénéfices découlant de la reconversion de friches urbaines dans le
cadre de la Valeur Économique Totale
Cependant, dans la littérature les méthodes d’évaluation généralement mobilisées pour éva-
luer la diversité des bénéfices découlant de la reconversion de FUP se focalisent majoritairement
sur les impacts économiques, et négligent ainsi les autres composantes du bien-être individuel
et collectif découlant de la reconversion de FUP dans le cadre de la VET. Or, la valeur d’option
est une composante essentielle dans le cadre de la reconversion d’une FUP. En effet, sa réutili-
sation est établie en fonction des usages futurs dans le cadre du plan de gestion (Ministère de
de la Transition écologique et solidaire, 2017, Ministère de l’Environnement de l’Énergie et de
la Mer, 2017a,b). Il peut donc être préférable pour les individus d’attendre quelque mois afin
d’avoir des informations supplémentaires avant de prendre une décision irréversible (Strazzera
et al., 2010). La valeur de legs fait également partie intégrante d’un projet de reconversion.
En effet, la population locale peut être attachée à conserver des éléments témoins des activités
passées du site (Plottu et Plottu, 2010b) et à l’origine d’une proximité socioculturelle entre les
10
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parties prenantes (Letombe et Zuindeau, 2006). Les bénéfices collectifs, comme les bénéfices
environnementaux et sanitaires sont également plus difficiles à estimer. Pour ces raison, les
travaux qui concernent l’évaluation ex ante des bénéfices sont plutôt rares, voire quasi absents
dans le cas de la reconversion de FUP comme le montre le schéma 1.4.
Figure 1.4 – Méthodes d’évaluation appliquées aux sites pollués dans la littérature
Les études réalisées portent sur la reconversion d’anciens sites miniers ou des décharges
à partir de la méthode d’évaluation contingente (Ayalon et al., 2006, Damigos, 2006, 2012,
Damigos et Kaliampakos, 2003a,b, Damigos et al., 2016, Groothuis et al., 1998, Lienhoop et
Messner, 2009, Marella et Raga, 2014, Mendes et al., 2014, Roberts et al., 1991, Simons et al.,
2008). De plus, la recherche empirique s’est essentiellement focalisée sur l’impact d’un site pollué
en comparaison d’un site non pollué sur les valeurs foncières au moyen de la méthode des prix
hédoniques (Alberini et al., 2006b, Bible et al., 2002, Chattopadhyay et al., 2005, De Sousa
et al., 2009, Flower et Ragas, 1994, Gamper-Rabindran et al., 2011, Gilderbloom et al., 2014,
Guntermann, 1995, Houser Pugh, 2008, Ihlanfeldt et Taylor, 2004, Jackson, 2009, Jenkins et al.,
2006, Kaufman et Cloutier, 2006, Ketkar, 1992, Kiel, 1995, Kiel et Zabel, 2001, Kohlhase, 1991,
Letombe et Zuindeau, 2001, 2005, Linn, 2013, Longo et Alberini, 2006, Mastromonaco, 2014,
McCluskey et Rausser, 2003a, Noonan et al., 2007, Savchenko et Braden, 2013, Tonin et Turvani,
2014, Travers et al., 2009, Zabel et Guignet, 2012). La difficulté à valoriser monétairement, à
partir de l’analyse des préférences individuelles, les bénéfices collectifs ou les bénéfices qui ne
sont pas liés à un usage direct limite la portée des évaluations effectuées à l’aide de ces méthodes.
Peu d’études à ce jour mobilisent par exemple les expériences à choix discrets (DCE) pour
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identifier l’ensemble des valeurs, d’usage et de non usage, découlant de la reconversion d’une
FUP (Alberini et al., 2006a, Turvani et al., 2009). Elle confronte les individus à des alternatives
possibles du projet étudié définies par des attributs dont les différents niveaux possibles varient ;
ce qui permet une évaluation ex ante dés bénéfices découlant de la reconversion de FUP. Une
première difficulté à la reconversion de FUP est la sous-évaluation des bénéfices découlant de
leur reconversion dans le cadre de la Valeur Économique Totale (VET).
Par ailleurs, l’évaluation des bénéfices économiques à partir de la méthode des prix hédo-
niques montre de fortes disparités en fonction des sites. Si ces différences peuvent s’expliquer
en partie par des caractéristiques intrinsèques liées au site (superficie, polluants, niveau de pol-
lution, localisation du site dans le tissu urbain, usages futurs) (Elliot-Jones, 1996, Kiel, 1995,
Kiel et Williams, 2007, Messer et al., 2006, Roddewig, 1996, Skouloudis et al., 2017) mettent
en évidence l’impact de la stigmatisation des FUP.
1.2 Les stigmates associés aux friches urbaines polluées
1.2.1 Le concept de stigmate
1.2.1.1 Du concept de stigmate en sociologie et en médecine
Le concept de stigmate9 est polysémique. En sociologie, le stigmate se rattache au nom d’Er-
ving Goffman qui l’introduit dans les années 1960 (Goffman, 1963, Goffman et Kihm, 1975).
Il définit le stigmate comme étant un « attribut profondément discréditant ». Ce concept est
initialement appliqué à une personne ou à un groupe de personnes présentant une caractéris-
tique, physique ou symbolique, jugée particulière et/ou singulière dans un contexte socioculturel
donné : origine ethnique, maladies ou handicaps par exemple (Link et Phelan, 2001, Major et
O’brien, 2005). En médecine ce terme est utilisé pour désigner une cicatrice ou une marque
durable sur la peau laissée par une blessure. Ces deux définitions du stigmates se rapprochent
du sens étymologique. En effet, le terme provient du grec stigma qui désigne « une marque
physique d’infamie ». Pour ces deux définitions, et en particulier dans le sens sociologique du
terme, le processus de stigmatisation est relationnel : il se définit dans le regard d’autrui. Il
apparait lorsqu’un individu ou un groupe d’individus croit qu’une caractéristique donnée est à
l’origine d’une dévalorisation ou d’un déclassement d’un individu ou d’une catégorie d’individus
présentant cette caractéristique. Le stigmate résulte donc d’une construction sociale entre un
attribut et un stéréotype ou un préjugé10 (Fiske et al., 2010, Link et Phelan, 2001). Le stigmate
est donc dérivé d’un écart par rapport à une norme perçue.
Ce concept s’étend à tout attribut défini dans le regard d’autrui et de la société comme
négatif (Link et Phelan, 2001). Des études ont ainsi analysé l’impact de stigmates technolo-
giques et environnementaux en raison de la présence de produits ou de lieux considérés comme
dangereux (Gregory et al., 1996, Peters et al., 2004, Slovic et al., 1995).
9Nous ne retenons par les définitions utilisées en botanique, en anatomie, ou encore le sens religieux du
terme car ces définitions sont hors-sujet. En botanique, le stigmate est l’extrémité du pistil ; dans l’anatomie de
certains animaux comme les insectes il désigne une ouverture permettant l’entrée d’air dans la trachée.
10Le stéréotype est une simplification à l’extrême et une orientation sélective des perceptions individuelles
générant une distorsion de la réalité objective partagée par un groupe d’individus. Le préjugé se défini comme
l’attitude d’évaluation positive ou négative qu’opère un individu à l’égard d’une autre personne ou d’un groupe
de personnes (Mannoni, 2016). Les deux aboutissent à la catégorisation d’un individu ou groupe d’individus, et
à une forme de discrimination.
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1.2.1.2 Aux stigmates environnementaux
Appliqués aux SSP à partir des années 1990, les stigmates désignent les facteurs intangibles
ayant un impact négatif sur le site (Mundy, 1992, Neustein et Bell, 1998, Patchin, 1991, Rodde-
wig, 1996). L’impact de ces facteurs a, tout d’abord, et principalement, été étudié sur les valeurs
foncières des terrains et bâtiments situés à proximité d’un SSP (Elliot-Jones, 1996, Kiel, 1995,
Kiel et Williams, 2007, Messer et al., 2006, Roddewig, 1996). Le tableau 1.2 synthétise ces
études.
Ces dernières montrent que la revalorisation foncière d’un site reconverti est un processus
très lent : de deux à plusieurs décennies. En outre, le site dépollué ne retrouve pas toujours sa
valeur de référence : sa valeur foncière en l’absence de pollution. Enfin, un effet résiduel de la
stigmatisation du site persiste même après reconversion car la stigmatisation ne se réduit pas
uniquement à des impacts sur le foncier (Jackson, 2003b). En économie de l’environnement, le
concept de stigmate est lié aux risques, à la perception du risque, et à la représentation de ce
dernier par les individus (Gregory et al., 1996). Autrement dit, il faut tenir compte également
des dimensions sociales, psychologiques et comportementales associées aux SSP (Edelstein,
1988, Irwin et al., 1999, Kunreuther et Slovic, 1999, Peters et al., 2004). Dans le cadre de cette
thèse, nous avons ainsi analysé au moyen de trois enquêtes et de cinq groupes de discussions
les impacts des stigmates potentiels d’une FUP. Nous avons, tout d’abord analysé l’impact de
ces stigmates auprès des opérateurs fonciers, puis des riverains impactés.
1.2.2 Impacts des stigmates pour les opérateurs techniques et fon-
ciers
La reconversion d’une FUP dépend des conditions du marché local ou régional. Les opérateurs
fonciers décident de reconvertir un site pollué si les coûts sont inférieurs aux bénéfices potentiels.
Reconvertir une FUP entraine des coûts importants à chaque phase de développement du projet.
Ces coûts ont été formalisés par de nombreux auteurs (Chan, 2001, McCallion, 1991, Mundy,
1992, Patchin, 1991) à l’aide de l’équation suivante :
Vc = Vu − L− Cr − S (1.1)
Vc désigne la valeur du site pollué ;
Vu la valeur du site non pollué ;
L les pertes découlant des responsabilités au niveau réglementaire ; Cr les coûts de dépollu-
tion ;
S l’impact des stigmates.
Autrement dit, les profits espérés par les opérateurs fonciers doivent être supérieurs aux
coûts à engager pour reconvertir le site selon une analyse coût-avantage généralement utilisée
en économie.
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Les coûts associés à la reconversion de friches urbaines polluées se divisent en deux catégories :
les coûts directs et les coûts indirects que nous schématisons dans la figure 1.5 à partir de la
littérature.
Figure 1.5 – Catégories de coûts associés à la reconversion d’une friche urbaine polluée et
conséquence sur le bilan coûts-avantages de l’opérateur foncier
Les coûts directs correspondent aux coûts d’acquisition du terrain, aux coûts de dépollution
qui sont fonction du type et du niveau réel de contamination et de la technique de dépollution
choisie, et aux coûts des différentes procédures administratives à mettre en œuvre. Les coûts
indirects sont des coûts d’opportunité prenant en compte la durée du projet et les retours
sur investissement dans un environnement incertain. Ils comprennent, par exemple, les coûts
des aléas de chantier avec notamment la découverte d’un nouveau spot de pollution qui peut
compromettre le plan de gestion initialement décidé ; et les coûts engendrés par une modification
de la législation et de la réglementation à appliquer dans le cas notamment d’une modification du
régime de responsabilité. Il convient également d’ajouter les coûts indirects engendrés par l’effet
de la stigmatisation du site et des incertitudes qu’elle génère. Le site ne retrouve pas toujours
sa valeur de référence. En outre, la présence des stigmates et des incertitudes concernant le
degré réel de pollution du site accroissent les difficultés financières des opérateurs fonciers
en leur restreignant l’accès aux crédits bancaires dont ils auraient besoin pour financer leur
projet (Kinnard et Worzala, 1999, Murphy, 1996, Yount et Meyer, 1994). Les opérateurs fonciers
reconnaissent le poids des stigmates et l’intègre lors de leur décision de reconvertir un site
pollué (Chan, 2001, 2002, Kinnard et Worzala, 1999, Weber, 1997). Il en découle une deuxième
difficulté dans la mise en œuvre d’un projet de reconversion de FUP. Les opérateurs fonciers
surévaluent les coûts associés à la reconversion de friches urbaines polluées en raison notamment
de la présence de stigmates et des incertitudes potentielles engendrés par la contamination des
sols. Nous identifions également un premier verrou à la reconversion de FUP.
Verrou 1 : les bénéfices potentiels découlant des projets de reconversion sont
sous-évalués tandis que les coûts sont surévalués par les opérateurs fonciers en
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raison de la présence de la pollution du sol, des incertitudes qu’elle engendre, et
de l’impact des stigmates.
1.2.3 Impact des stigmates pour les riverains à proximité de friches
urbaines polluées
Du côté des riverains, la notion de stigmates est liée à celle des perceptions et représentations
individuelles (Kim et Miller, 2017, Slovic et al., 1994, 1991). De la présence de FUP découle
des perceptions et des représentations collectives qui amènent les individus à dévaloriser du-
rablement cet espace (Kunreuther et Slovic, 1999). En outre, vivre à proximité11 d’un SSP a
un impact sur l’identité et l’attachement territorial (Broto et al., 2010, Twigger-Ross et Uzzell,
1996, Venables et al., 2012, Wester-Herber, 2004) ; cela est parfois vécu comme un véritable
traumatisme au niveau individuel (Mah, 2009, Wester-Herber, 2004). De plus, la présence de la
pollution du sol engendre des situations de stress pour les riverains (Atari et al., 2011, Board-
man et al., 2008) ; ce qui diminue la qualité de vie des individus qui y résident (Boardman et al.,
2008, Greenberg et Schneider, 1994, López-Navarro et al., 2015). Ce phénomène s’amplifie à
travers un effet de réputation à mesure que les problèmes découlant du site sont rendus publics.
Les populations locales considèrent alors le site pollué comme un stigmate territorial (Sampson
et Raudenbush, 2005). La figure 1.6 résume l’impact des stigmates associés à la présence d’un
site pollué du point de vue des perceptions et représentations des populations locales au niveau
individuel et collectif.
Figure 1.6 – Impact des stigmates associés à la présence d’un site potentiellement pollué pour
la population locale
11Cette proximité est géographique ; elle peut également être organisationnelle (Caron et Torre, 2006, Torre,
2010).
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La dévalorisation du SSP est durable. En effet, ce phénomène se cristallise à mesure que
le temps de veille, période entre la cessation des activités et la mise en place d’un projet de
reconversion augmente (Ambrosino et Andres, 2008, Andres, 2006). Cela accroit d’autant plus
la marginalisation de ces espaces et altère la perception du site une fois réaménagé (Dixon,
2007). Une troisième difficulté est donc mise en évidence : le poids des stigmates associés à
la friche urbaine polluée, ou perçue comme telle, amène les populations locales à ne pas se
réapproprier le site une fois reconverti.
La redynamisation du site dépend alors de la manière dont les collectivités locales recon-
naissent l’existence de ces stigmates (Broto et al., 2010, Harfst, 2015, McGee, 1999, Short et al.,
1993, Wester-Herber, 2004). Pour ce faire, une stratégies de communication adéquate doit être
mise en œuvre afin d’informer la population locale de la dépollution et du réaménagement du
site (Kim et Miller, 2017). Toutefois, cela est parfois insuffisant : les connotations négatives
peuvent être difficiles à effacer de la mémoire des individus (Mesthrige et al., 2018, Wester-
Herber, 2004) ; ce qui les amène à ne pas se réapproprier le site une fois reconverti. Autrement
dit, un réaménagement du site n’entraine pas nécessairement une modification de l’image né-
gative qui lui a été associé (Bush et al., 2001, Holcomb, 1993, Mesthrige et al., 2018). Cela
constitue deuxième verrou à l’encontre de la reconversion de friches urbaines potentiellement
polluées.
Deuxième verrou : les riverains ne se réapproprient pas les nouveaux usages sur
le site en raison de perceptions et de représentations négatives découlant de la
présence de stigmates générés pendant le temps de veille du site.
Cela accroît les incertitudes pour les opérateurs fonciers ; ce que schématise la figure 1.7.
Figure 1.7 – Impact des stigmates d’un site pollué pour les opérateurs fonciers et les popula-
tions locales
De plus, pour atténuer le phénomène de stigmatisation du site, les perceptions et les repré-
sentations des risques et des bénéfices perçus par les acteurs doivent davantage être articulés.
La participation des parties prenantes, individus directement affectés et impactés en termes
de bien-être et de qualité de vie par la reconversion d’un site pollué (English et al., 1993), et
dont les intérêts sont en jeux dans le processus de décision (Freeman, 1984, National Research
Council, 2008), peut permettre d’y parvenir. En effet, la reconversion d’une friche urbaine fait
intervenir de nombreux acteurs. Ces derniers sont regroupés en quatre catégories d’acteurs :
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• Les agents ou organismes représentatifs de l’État comme la préfecture, l’inspection des
installations classées, les collectivités territoriales, comme la commune, ou encore les éta-
blissements publics de coopération intercommunale (EPCI) comme la communauté de
communes ou les syndicats mixtes de pays.
• Les opérateurs techniques et fonciers comme les bureaux d’études en urbanisme ou en
aménagement et paysage, les sociétés de maîtrise d’ouvrage ou de maîtrise d’œuvre, les
sociétés de dépollution, les cabinets de juristes ou d’assurance.
• Les organismes financiers comme les banques et les compagnies d’assurance, ou encore
les organismes publics susceptibles de verser des subventions pour reconvertir une friche
urbaine, comme par exemple l’ADEME, les agences régionales de l’eau, ou encore le
Comité de Régulation de l’Énergie (CRE).
• Les acteurs de la société civile : les riverains, les chefs d’entreprises, et les associations
locales par exemple.
À partir de cette catégorisation, il est possible d’établir une représentation des acteurs im-
pliqués dans la reconversion d’une FUP, et de leurs interactions éventuelles. La figure 1.8 les
décrit pour le cas de la FUP de Mauges-sur-Loire, dans le département du Maine-et-Loire12.
Figure 1.8 – Représentation des acteurs associés à un projet de reconversion de friche urbaine
polluée
Exemple de la friche des Tarares à Mauges-sur-Loire. Les liens représentés entre les acteurs sont ceux qui ont
été observés lors de l’étude de ce site. Ils peuvent donc varier d’un site à un autre.
Réseau d’acteurs effectué à l’aide du logiciel Gephi.
Ces parties prenantes ont des connaissances, des intérêts, et des logiques différentes. De plus,
elles ne détiennent pas nécessairement le même degré de pouvoir, ni ne partagent les mêmes
12Nous présentons plus en détail les sites d’études au chapitre liminaire.
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valeurs, et représentations associées au site à reconvertir. En particulier, au niveau de la per-
ception du risque de contamination du sol, et de la représentation associée à la friche urbaine,
l’impact des stigmates associés à la friche peut varier. En outre, un même acteur recouvre si-
multanément plusieurs statuts potentiellement antagonistes (Claeys-Mekdade, 2001, Le Floch,
2011, Mill et al., 2007, Sagoff, 1986, 1988). En fonction de ces statuts, et des rôles qui y sont
attachés, les intérêts des individus, et leurs attentes vis-à-vis du projet de reconversion du site
diffèrent. Leur perception du risque et leur représentation individuelle du site est également
différente (Appéré, 2002, Gregory et al., 1996). Cela peut être la source d’incompréhension,
voire de conflit. C’est pourquoi, il est nécessaire pour chaque acteur d’identifier les parties pre-
nantes associées au projet, et de comprendre leurs attentes en fonction de leurs statuts et de
leurs connaissances respectives qu’elles ont du site à reconvertir. De plus, il est fondamental
d’assurer la coordination et le dialogue entre tous les acteurs associés à un projet de recon-
version en instaurant une démarche participative. Dans une démarche de gestion intégrée des
territoires, la prise en compte des perceptions, représentations, et comportements des différentes
parties prenantes associées à un projet de reconversion de friche urbaine va dans le sens d’une
co-construction et de l’acceptabilité des projets de réaménagement. C’est sur ce chaînage
concertation-aide à la décision que la thèse étudie la mise en œuvre des projets de
reconversion et leur insertion dans la prise de décision.
Toutefois, le cadre d’implication des populations dans le cadre des FUP est encore en déve-
loppement (Hazebrouck et al., 2008) ; ce qui constitue une quatrième difficulté : les référentiels,
guides méthodologiques, et retours d’expériences organisés concernant la mise en œuvre d’un
processus participatif dans le cadre de la reconversion de friches urbaines polluées sont insuffi-
sants, et de fait peu appropriés par les acteurs.
Ces outils nécessitent avant tout d’être articulés pour proposer aux acteurs une méthode
d’évaluation de projet et d’aide à la décision pour pouvoir orienter les choix de gestion concertée
d’une FUP. Il en découle un troisième et dernier verrou.
Troisième verrou : la difficulté de mettre en œuvre une démarche d’évaluation
participative associant l’ensemble des parties prenantes dans le cadre de la recon-
version de friches urbaines polluées afin de parvenir à une gestion concertée de ce
type de site.
1.3 Problématiques et structure de la thèse
La reconversion de FUP est un véritable défi en raison, d’une part, de la pluralité des
acteurs impliqués dans la reconversion de ce type de foncier et de leurs intérêts, préférences,
et perceptions également différents. L’objectif général de cette thèse consiste donc à
analyser les obstacles existants et les leviers pouvant être mis en œuvre afin de
promouvoir la reconversion et le réaménagement des friches urbaines polluées et
fonciers dégradés en France. Il en découle trois questions de recherches visant à donner des
éléments de réponses à chacun des verrous identifiés :
1. Quels sont les obstacles réglementaires et techniques associés à la reconversion des friches
urbaines ?
2. Quelles sont les perceptions, représentations et préférences des populations locales en
matière de projet de reconversion de friches urbaines ?
3. Sur quels critères et à partir de quels outils et méthodes d’aide à la décision est-il possible
de fonder une démarche d’évaluation participative des projets de reconversion de friches
urbaines ?
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Pour ce faire, nous analysons les mécanismes pouvant inciter les opérateurs fonciers et tech-
niques à reconvertir un site potentiellement pollué compte-tenu des obstacles auxquels ils sont
confrontés (question de recherche n°1). Nous étudions les perceptions, représentations, connais-
sances, et préférences des riverains impactés par une FUP afin d’identifier les stratégies en
termes de communication publique pouvant être adoptées afin de favoriser la réappropria-
tion des FUP après reconversion (question de recherche n°2). La prise en compte des aspects
comportementaux, en termes de représentations, perceptions et préférences relatives aux FUP
doivent permettre de concevoir et de développer des politiques de communication publiques
adéquates (Kesternich et al., 2017, Venkatachalam, 2008). De plus, cela permet d’identifier à
partir de quels critères les projets de reconversion de FUP peuvent voir le jour dans le cadre
d’une démarche participative (question de recherche n°3). La figure 1.9 résume l’ensemble des
difficultés, verrous, et problématiques analysés dans ce travail.
Figure 1.9 – Verrous identifiés dans la reconversion de friches urbaines et problématiques
associées
À la suite de cette introduction, un chapitre liminaire précise et délimite l’objet de notre
étude des FUP en France. Il montre comment ces dernières sont identifiées à partir de la base de
données BASOL. L’extraction des données de BASOL, nous fournit des éléments permettant
de caractériser les FUP en France métropolitaine ; ce qui n’avait pas été effectué jusqu’à présent.
Elle nous permet également d’identifier, et de présenter nos sites d’études. Nous y précisons
l’ensemble de la démarche méthodologique adoptée au cours de cette thèse. Nous détaillons les
méthodes de récolte des données, et d’analyse, en justifiant en particulier la nécessité d’évaluer
les valeurs de non usage dans le cadre de la VET.
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Par la suite, la thèse se structure en trois parties, composées chacune de deux chapitres.
L’architecture générale de la thèse est décrite dans la figure 1.10. Chaque partie étudie les
obstacles, l’impact potentiel des stigmates associés à la friche, et les moyens pouvant permettre
de promouvoir la reconversion de FUP en France. Nous les analysons, tout d’abord, en prenant
le point de vue d’une catégorie de parties prenantes : opérateurs techniques et fonciers, dans
la partie I, riverains et futurs usagers, dans la partie II, puis, au niveau collectif dans la partie
III. Cela nous permet ainsi de comparer les préférences individuelles et collectives dans la mise
en œuvre des projets de reconversion de FUP en France.
Le chapitre 1 procède à un état des lieux des obstacles à la reconversion de FUP en France
en étudiant la réglementation relative aux SSP. Nous montrons que cette réglementation est
indirecte, incomplète, et est à l’origine de nombreuses incertitudes pour les opérateurs tech-
niques et fonciers en raison de jurisprudences fluctuantes dans l’application du principe du
pollueur-payeur. Pour ce faire, nous nous appuyons sur l’évolution de la définition du déchet
et des définitions de l’exploitant, du détenteur et du propriétaire d’un SSP, car elles sont uti-
lisées pour déterminer le tiers responsable de la contamination. Nous montrons également que
les résultats des études d’impact sur l’environnement ne permettent pas toujours d’estimer
correctement le niveau effectif de contamination des sols d’une FUP.
Nous étudions les obstacles auxquels sont réellement confrontés les opérateurs techniques et
fonciers lorsqu’ils doivent reconvertir une FUP en France dans le chapitre 2. Pour ce faire, nous
avons élaboré et administré une enquête en ligne auprès de 76 opérateurs techniques (sociétés de
dépollution, maîtres d’ouvrage, et maîtres d’œuvre) et fonciers (collectivités locales, promoteurs
immobiliers, aménageurs publics et privés). Nous examinons les obstacles à la reconversion de
FUP, les leviers attendus pour y remédier (subventions, aide dans les procédures administratives
à effectuer, mise à jour des bases de données par exemple), et la façon dont ils considèrent la
loi ALUR dans le cadre de la reconversion de FUP. Nous analysons également la façon dont ils
perçoivent les friches urbaines, et les bénéfices pouvant découler selon eux de leur reconversion.
Cela nous permet de les comparer avec les bénéfices et les attentes des riverains de communes
impactés par ces sites dans la partie II.
Ainsi, dans la seconde partie de cette thèse, nous appréhendons l’impact des stigmates asso-
ciés aux FUP auprès de riverains résidant sur des communes impactées par ce type de site. En
effet, la façon dont ils perçoivent ces stigmates influence l’acceptabilité des projets de réamé-
nagement de FUP. Nous présentons dans le chapitre 3 les résultats obtenus au moyen d’une
enquête administrée au niveau national auprès de 803 riverains de communes impactées par au
moins une FUP recensée sur BASOL. Les résultats obtenus nous permettent d’identifier dans
quelles mesures l’effet de stigmatisation des FUP impacte les représentations, les perceptions,
les attentes, et les intentions comportementales des riverains vis-à-vis des FUP après reconver-
sion. Pour cela, nous nous appuyons sur la théorie du comportement planifié (TCP), développée
par Icek Ajzen et la théorie des représentations sociales (TRS). Nos résultats montrent que
les individus perçoivent les risques pouvant découler des FUP. Ils ont également conscience
que ces sites sont potentiellement pollués ; ce qui impacte leurs ré-appropriation des usages
futurs. Ainsi, la majorité d’entre eux n’achèteraient pas ou ne loueraient pas un logement sur
une ancienne FUP. Nos résultats montrent qu’ils méconnaissent les FUP, et en particulier la
contamination des sols. En outre, ils préfèrent les projets de réaménagement en espaces verts.
Nous approfondissons l’étude de ces préférences pour différents scénarii de reconversion de FUP
au chapitre 4 au moyen d’une enquête à choix discrets.
Cette enquête a été administrée auprès de riverains résidant, ou travaillant sur cinq com-
munes impactées par une FUP : Angers, Canet, Castelnau-le-Lez, La Possonnière, et Mauges-
sur-Loire. Au total, 338 réponses ont été analysées. Cette expérience à choix discrets (DCE)
met en évidence les arbitrages effectués par les individus vis-à-vis des usages futurs, de la re-
valorisation foncière, des modalités participatives, de la préservation d’éléments à caractère
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patrimonial, et des coûts. Ce chapitre approfondi l’étude de la connaissance des FUP. Pour ce
faire, deux modules de questions ont été développés. Le premier identifie le niveau de connais-
sance relative à la pollution du sol. Le second porte sur les connaissances de la gestion de la
FUP par laquelle ils sont impactés sur leurs communes de résidence ou de travail. Nos résul-
tats montrent une méconnaissance des FUP, et en particulier des mesures de gestion mises en
œuvre, et des contraintes techniques liés à la contamination des sols pour reconvertir le site.
Cette méconnaissance peut être à l’origine de tensions, voire de conflits, entre les riverains et les
porteurs de projets de reconversion de FUP. Nous étudions ainsi comment cette connaissance
peut être améliorée, ou renforcée, au moyen d’une démarche participative dans la partie III.
Pour ce faire, le chapitre 5 procède par un état des lieux réglementaire sur la participation du
public dans les projets de reconversion de FUP en France. Nous montrons qu’au niveau légal,
rien n’indique quelles formes peuvent prendre les démarches participatives. Il en résulte une
multitude de pratiques possibles. Les retours d’expériences et la revue de la littérature effectuée
indiquent un certain nombre de prérequis à respecter afin qu’une telle démarche soit effective. Il
convient en particulier d’informer et de former les populations locales à prendre part à ce type
de démarche ; ce qui nécessite d’expliciter les dispositifs et les méthodes participatives choisies
aux parties prenantes.
Nous montrons comment une démarche participative d’aide multicritère à la décision (AMCD)
peut s’appliquer dans le cas de la reconversion d’une FUP en tenant compte, dans la mesure du
possible, de ces prérequis dans le chapitre 6. Cette démarche a été appliquée sur la commune de
La Possonnière dans le Maine-et-Loire. Elle montre comment la connaissance du site et de sa
gestion peut être renforcée, et comment les individus peuvent prendre conscience de l’existence
d’intérêts communs au moyen de groupes de discussion. Nous montrons comment l’AMCD
s’applique dans le cas d’une démarche participative pour identifier les projets de reconversion
les plus consensuels.
24
Introduction
F
ig
ur
e
1.
10
–
A
rc
hi
te
ct
ur
e
de
la
th
ès
e
25
Introduction
26
Chapitre liminaire
Ce chapitre liminaire précise, délimite et justifie le choix de notre objet d’étude : les FUP en
France métropolitaine (1.1). Une fois notre objet d’étude défini, nous montrons comment ces
dernières ont été identifiées et caractérisées à partir de la base de données BASOL (1.2). Cela
nous permet d’expliquer la façon dont nous avons procédé pour identifier nos sites d’études, et de
les présenter (1.3). Nous présentons également les démarches de collectes des données retenues,
et les méthodes d’analyses de données employées pour traiter nos questions de recherche (1.4).
Cela nous permet d’établir une synthèse de la démarche générale poursuivie dans la thèse.
1.1 Une entrée par la contamination des sols : les friches
urbaines polluées en France
Nous justifions, dans un premier temps, la délimitation géographique de notre champs
d’étude (1.1.1), puis précisons notre objet d’étude (1.1.2).
1.1.1 Délimitation géographique
Terrains vagues, délaissés urbains, espaces vacants, espaces abandonnés, dents creuses, in-
terstices urbains ou encore tiers paysage, tous ces termes renvoient parfois à une situation de
friches urbaines (Demailly, 2014). En effet, il n’existe aucun critère sur la surface, la durée d’in-
occupation, ou le degré de contamination permettant de les définir et de les caractériser (Alker
et al., 2000, Oliver et al., 2005).
En outre, en France, il n’existe pas de définition juridique de la friche urbaine (Noury,
2004) ; contrairement au Canada et aux États-Unis par exemple. Il en résulte de multiples défi-
nitions. En Allemagne et en Slovénie, par exemple, les friches urbaines renvoient aux terrains et
bâtiments à l’abandon dans une zone urbaine sans faire référence à la possibilité d’une contami-
nation des sols de ces sites. Au contraire, en Italie, les friches urbaines sont définies comme des
territoires en déshérence présentant une pollution des sols avérée. Enfin, en France, en Irlande,
ou encore aux États-Unis, la contamination des sols des friches urbaines est considérée comme
potentielle (Oliver et al., 2005).
Il résulte de cette diversité de définitions une confusion entre les friches urbaines potentiel-
lement polluées et les sites pollués ; les deux expressions sont parfois employées comme des
synonymes.
Cette confusion est à l’origine de pratiques de gestions des friches urbaines très différenciées
entre les États. Ces pratiques découlent généralement de réglementations, d’outils techniques
et méthodologiques, mais aussi de référentiels sur les SSP qui varient également d’un État
à un autre (Archambault et Colombano, 2007, Ferguson et al., 2005). À titre d’exemple, si
la législation européenne va dans le sens d’une application du principe de précaution et du
principe du pollueur-payeur, leurs mises en pratique diffèrent d’un État à un autre (Ferguson
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et al., 2005). Ainsi, au Royaume-Uni, afin de favoriser la reconversion des territoires à l’aban-
don, la législation prévoit un transfert de responsabilité entre le propriétaire initial du terrain
et l’aménageur/promoteur (Lecompte et al., 2010). En France, cette possibilité de transfert de
responsabilité n’a été mis en place que très récemment, par l’intermédiaire de la loi ALUR, pro-
mulguée le 24 mars 2014. En outre, la règlementation française ne promeut pas particulièrement
la réutilisation des terres excavées polluées ; contrairement à ce qui est fait au Royaume-Uni,
ou en Belgique flamande par exemple (Ferguson et al., 2005). Enfin, l’évaluation des risques
diffère entre les États en raison de techniques, de méthodologies, et de référentiels également
différents (Ferguson et al., 2005). Cela affecte les estimations sur les coûts de gestion des sites
contaminés et la valorisation future du site par exemple ; et restreint de ce fait les possibilités
de comparaisons des bénéfices et des coûts engendrés par la reconversion des friches urbaines.
Toutes ces différences étatiques en termes de législations, référentiels, outils techniques, mé-
thodes, et in fine pratiques de gestion des FUP nous ont amenés à délimiter notre analyse à la
France.
1.1.2 Définition de notre objet d’étude
Plusieurs caractéristiques définissent les friches urbaines et les différencient des SSP (Alker
et al., 2000, Loures et Vaz, 2018).
Tout d’abord, un ancien site pollué et réutilisé ne constitue pas une friche urbaine, car la
notion d’abandon se retrouve dans toutes les définitions caractérisant les friches urbaines en
France, comme à l’étranger (Alker et al., 2000, Loures et Vaz, 2018). La durée de cet abandon
n’est toutefois pas définie. En revanche, un espace inoccupé et pollué sur tout ou partie de sa
surface est une friche urbaine (Alker et al., 2000, Loures et Vaz, 2018).
Les friches désignent donc tout espace :
• précédemment utilisé et actuellement non-utilisé ;
• pouvant présenter une contamination des sols, de manière avérée ou suspectée ;
• situé en milieu urbain.
Ces trois éléments permettent ainsi d’appréhender les friches urbaines potentiellement pol-
luées. Dans le cadre de cette thèse, les friches urbaines sont donc approchées à partir de leur
contamination des sols. Elles sont définies comme tout espace laissé vacant à la suite de l’arrêt
d’une activité économique, situé en milieu urbain et dont la contamination des sols résultant des
activités passées est avérée. Ces activités économiques regroupent les activités industrielles, fer-
roviaires, militaires, portuaires, ou qui sont liées à une ancienne infrastructure publique, comme
un hôpital par exemple, selon la typologie établie par le géographe Claude Chaline (Chaline,
1999). En outre, le milieu urbain correspond, dans le cadre de cette définition, à l’unité urbaine.
Cette dernière est définie par l’INSEE. Elle repose sur deux critères : la continuité du bâti (ab-
sence de coupure de plus de 200 mètres) et un critère quantitatif sur le nombre d’habitant dont
le seuil minimal est généralement fixé à 2 000 habitants (Houillon et Thomsin, 2001).
1.2 Friches urbaines polluées en France : identification
et éléments de caractérisation à partir des données
de BASOL
Nous montrons dans cette section comment les FUP ont été identifiées (1.2.1), et extraites
de la base de données BASOL (1.2.2). Nous présentons ensuite un état des lieux et quelques
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éléments de caractérisation des FUP en France métropolitaine à partir de l’extraction de ces
données (1.2.3) ; ce qui n’avait pas été effectuée dans le cas de FUP en France depuis 2013 (An-
toni, 2013).
1.2.1 Identifier les friches urbaines polluées en France métropoli-
taine
En France, l’absence de définition juridique de la friche urbaine est à l’origine d’un manque
de données exhaustives permettant d’analyser l’ampleur du problème (Jackson et Garb, 2002).
Seules des tentatives locales de recensement des friches urbaines sont mises en place, comme
par exemple dans le Nord-Pas-de-Calais (Journet, 2013), le Haut-Rhin13, ou la Marne14 ; sans
faire le lien toutefois avec la pollution potentielle de ces sites.
Au niveau national, deux bases de données ont été mises en place par l’État afin de recenser
les sites pollués, informer la population de leur existence, et en conserver la mémoire : BASOL,
et BASIAS (Base des Anciens Sites Industriels et Activités de Service).
BASOL a été institué par l’arrêté du 17 octobre 1994 relatif à l’informatisation de l’in-
ventaire national des SSP au ministère de l’environnement. Seuls les sites pour lesquels une
intervention de l’État est nécessaire y sont recensés. L’action des pouvoirs publics peut résulter
d’une présomption de pollution du sol ou du constat d’une pollution avérée. Elle s’effectue par
l’intermédiaire de la Direction Régionale et Interrégionale de l’Environnement et de l’Éner-
gie Île-de-France (DRIEE Île-de-France), et des Directions Régionales de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement (DREAL) locales. De plus, seuls les sites présentant une
contamination locale, sur une surface relativement restreinte et avec une concentration relative-
ment importante, y sont recensés. Ainsi, les pollutions diffuses liées, par exemple, aux activités
agricoles ou aux retombées automobiles ne sont pas incluses. On retrouve dans cette base de
données à la fois les sites industriels réutilisés (catégorisés en sites industriels en activités ou
anciens sites réutilisés) et les sites industriels à l’état de friche.
BASIAS a été institué par l’arrêté du 10 décembre 1998 relatif à la création d’une base
de données sur les sites industriels et activités de services anciens. L’objectif de cette base de
données est de conserver la mémoire du site et d’informer le public sur son histoire passé (Boivin
et Defradas, 2013). Chaque site répertorié sur BASIAS identifie les exploitants passés et le
type d’activité exercé. Cependant, BASIAS ne renseigne pas sur l’état de la pollution des sites
qui y sont recensés. En effet, un site dépollué listé initialement sur BASOL est transféré dans
BASIAS une fois qu’il est traité. Ce processus est représenté par la figure 1.11.
La pollution du sol est donc présumée dans BASIAS en raison des activités qui y sont re-
censées : stations-services, usines à gaz, fonderies, et blanchisseries par exemple. Elle n’est pas
forcément avérée : ces activités peuvent ne pas avoir occasionnée de contamination des sols.
Cela est donc un obstacle pour identifier les FUP à partir de cette base de données. BASOL
constitue donc le seul moyen pour appréhender l’ampleur de la pollution du sol et identifier les
FUP en France à un moment donné.
13https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/friches-urbaines-dans-le-haut-rhin/
14https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/friches-et-dents-creuses-dans-le-departement-de-
la-marne/
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1.2.2 Extraction des données à partir de BASOL
Un extraction des données contenues dans BASOL a été effectuée afin d’identifier les SSP,
et parmi eux, les FUP en France. Étant donné que BASOL a été conçue dans une optique de
consultation par fiche (Antoni, 2013), il a donc été nécessaire de consulter individuellement
chaque fiche de tous les sites qui sont recensés dans cette base de données afin d’identifier son
état : sites industriels en activités ; anciens sites industriels réutilisés ; ou sites industriels en
friche15.
Par ailleurs, la mise à jour des fiches des sites recensés dans BASOL s’effectue pour chaque
site à la demande d’une partie prenante. Il n’y a donc pas de date plus judicieuse qu’une autre
pour extraire ces données. L’extraction des données a été effectuée le 27 octobre 2015. À cette
date 6 294 SSP y étaient répertoriés.
Figure 1.12 – Identification des friches urbaines polluées parmi les sites recensés dans BASOL
Nous avons écarté de notre étude les sites localisés dans les Départements ou Régions fran-
çais d’Outre-Mer (DROM) et Collectivités d’Outre-Mer (COM) car ces zones ne sont guère
impactées par la présence de SSP. En effet, sur les 6 294 sites recensés, seuls 126 étaient situés
dans un DROM-COM ; soit environ 2 %. En outre, les habitants des DROM-COM pré-
sentent des caractéristiques sociodémographiques différentes du reste de la population française
métropolitaine (Michel et al., 2010) ; ce qui aurait potentiellement biaisé les résultats obtenus.
Une fois les sites situés dans les DROM-COM supprimés, il restait 6 167 SSP. Parmi eux, 2
133 étaient à l’état de FUP ; soit 34,59 %.
Cette proportion est similaire à ce qui avait été trouvé dans une étude effectuée à partir des
données de BASOL en 2012 (Antoni, 2013). La proportion de FUP parmi les sites pollués est
donc relativement stable sur le territoire national. Les FUP représentent un peu plus d’un tiers
des SSP. La figure 1.13 présente l’extraction des données effectuée.
15Le téléchargement des fichiers de données de BASOL s’effectue au niveau d’un département ou d’une région.
Il ne permet pas de déterminer l’état actuel du site. Seules des données sur la localisation du site (coordonnées
géographiques en Lambert II étendu et/ou en Lambert 93, adresse, commune, code INSEE, et nom usuel du
site) et le code d’activité dans le cas d’une ICPE sont disponibles lorsque l’on télécharge ces données.
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Figure 1.13 – Extraction des données de BASOL
1.2.3 Éléments caractéristiques des friches urbaines polluées en France
métropolitaine
L’analyse des données extraites dans BASOL nous permet d’étudier les disparités géo-
graphiques dans la répartition des FUP en France métropolitaine (1.2.3.1). Elle nous donne
également des indications sur la situation technique des FUP qui y sont recensées, et sur les
activités à l’origine de la contamination du site dans le cas d’ICPE (1.2.3.2) ; ce qui n’avait
pas été effectué précédemment. Elle présente toutefois quelques limites que nous présentons
(1.2.3.3).
1.2.3.1 Disparités géographiques dans la répartition des friches urbaines polluées
en France
L’exploitation des données extraites de BASOL nous donne des indications concernant
la répartition géographique des SSP et plus précisément des FUP en France métropolitaine
en 2015. Le tableau 1.3 décrit la répartition géographique des SSP et des FUP en France
métropolitaine. Ces dernières constituent un problème d’envergure nationale ; ce que confirme
la carte 1.14. En effet, aucun département n’est épargné par ce problème16.
Si l’ensemble du territoire national est impacté par la présence de FUP, on constate toutefois
des disparités au niveau régional et départemental dans leur répartition géographique. Ainsi, les
trois régions les plus impactées par les FUP sont : Auvergne-Rhône-Alpes (20.77 %), Grand-Est
(17.72 %), et Hauts-de-France (17,53 %). Ces trois régions totalisent à elles seules plus de la
moitié des FUP recensées en France métropolitaine en 2015. Les régions Nouvelle-Aquitaine
(9.24 %), Île-de-France (8.39 %) et Normandie (7.08 %) font également parties des régions les
plus concernées.
Si on approfondie cette analyse par département, on constate que le Nord comptabilise à lui
seul près de 10 % des FUP ; viennent ensuite l’Isère, le Rhône, la Moselle et la Seine-Maritime.
Il s’agit principalement des anciennes zones minières, comme les régions Hauts-de-France et
16En annexe, la deuxième colonne du tableau B.1 décrit la répartition du nombre de FUP en France métro-
politaine en 2015 par département à partir de l’extraction des données de BASOL effectuée.
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Figure 1.14 – Localisation des sites pollués et friches urbaines polluées en France métropoli-
taine en 2015
À partir des données extraites de BASOL en 2015. Logiciel utilisé : QGis.
Régions Sites pollués Friches urbaines polluéesEff. % Eff. %
Grand-Est 1 023 16.59 378 17.72
Nouvelle-Aquitaine 711 11.53 197 9.24
Auvergne-Rhône-Alpes 1 160 18.81 443 20.77
Bourgogne-Franche-Comté 273 4.43 83 3.89
Bretagne 86 1.39 18 0.84
Centre Val-de-Loire 305 4.95 120 5.62
Corse 7 0.11 3 0.14
Île-de-France 541 8.77 179 8.39
Occitanie 272 4.41 74 3.47
Hauts-de-France 915 14.84 374 17.53
Normandie 461 7.48 151 7.08
Pays-de-la-Loire 190 3.08 45 2.11
Région Sud 223 3.62 68 3.19
Total 6 167 100.00 2 133 100.00
Tableau 1.3 – Répartition régionale des sites et friches urbaines polluées en France métropoli-
taine en 2015
Grand-Est par exemple, et aux zones fortement industrialisées et/ou traversées par des axes
fluviaux comme le Rhin, le Rhône, et la Seine par exemple. Ces six régions comptabilisent à
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elles seules 80.73 % des FUP. À l’inverse, la Corse (0.14 %), la Bretagne (0.84 %), les Pays-de-
la-Loire (2,11 %), la Région Sud (3.19 %) et l’Occitanie (3.47 %) comptabilisent moins de 10
% des FUP ; soit moins de 4 % pour chacune de ces régions. Les deux cartes de la figure 1.15
illustrent la densité géographique des FUP au niveau régional et départemental en France en
2015.
Figure 1.15 – Densités régionales et départementales des friches urbaines polluées en France
métropolitaine en 2015.
La carte de gauche montre la densité des friches urbaines polluées par région ; celle de droite par département.
La densité est représentée par quartiles. Ces cartes ont été réalisées sous QGis à partir des données extraites de
BASOL en 2015.
En affinant davantage l’analyse, on constate que huit communes comptabilisent plus de
dix FUP. Elles représentent 6,75 % des communes listées dans BASOL. Ces communes sont
situées dans les régions où la densité de friches urbaines est relativement importante. Elles
correspondent à d’anciennes villes industrielles ou minières importantes comme Roubaix, Lyon,
Grenoble, et Saint-Étienne par exemple. Le tableau 1.4 liste les communes impactées par au
moins dix FUP en France métropolitaine en 2015.
Cependant, dans la plupart des cas, les communes sont impactées par une ou deux FUP.
Ainsi, près de la moitié des communes (47,68 %) recensées dans BASOL sont impactées par
une seule FUP ; et 19,69 % des communes par deux FUP ; ce que montre également la carte
1.16.
En croisant les données de BASOL avec celles du recensement de la population par commune
de l’INSEE en 2015, on constate qu’au total, 1 375 communes sont impactées par au moins
une FUP. Cela représente moins de 3.76 % des communes de France métropolitaine17. La figure
1.17 montre le croisement des deux bases de données effectuées.
17Il était recensé 36 658 communes en France métropolitaine au 01/01/2015.
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Communes Eff. %
Roubaix 20 0.94
Lyon 19 0.89
Saint-Étienne 18 0.84
Villeurbanne 16 0.75
Bordeaux 15 0.70
Grenoble 14 0.66
Marseille 14 0.66
Strasbourg 12 0.56
Tableau 1.4 – Communes sur lesquelles sont recensées plus de dix friches urbaines polluées en
2015 en France métropolitaine
Figure 1.16 – Répartition du nombre de friches urbaines polluées par commune en France
métropolitaine en 2015
Réalisation à l’aide du logiciel QGis à partir des données extraites de BASOL en 2015.
Enfin, en extrapolant ces résultats avec le nombre d’habitants recensés sur ces communes
à partir des fichiers du recensement de la population de l’INSEE, 32,90% de la population
française réside sur une commune impactée par une FUP (et est ainsi potentiellement affecté
par ce type de site) ; soit près d’un Français sur trois.
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Figure 1.17 – Croisement des données extraites de BASOL et du recensement de la population
de l’INSEE en 2015 pour la France métropolitaine
1.2.3.2 État technique et principales activités recensées sur les friches urbaines
polluées
L’analyse des données extraites de BASOL fournit également des indications sur l’état
technique des FUP et le degré de pollution pouvant être associé à certaines activités. Ces
informations sont présentées dans le tableau 1.5.
L’état technique du site indique les différentes étapes du processus de reconversion. La mise
en sécurité de la FUP est la première étape indispensable avant tout traitement. Seules 5.95 %
des FUP recensées dans la base de données en 2015 en étaient à ce stade. C’est la catégorie des
sites traités avec surveillance et/ou restriction d’usage qui est la plus représentée (43.60 %).
Cela signifie que pour ces friches urbaines, les opérations de dépollution et réhabilitation ont
permis de rendre compatible le degré de pollution résiduelle avec son usage actuel.
D’une manière générale, l’étude de l’état d’avancement technique des FUP recensées dans
BASOL montre que la majorité sont en cours de traitement : en cours d’évaluation ou en cours
de travaux.
En ce qui concerne les activités passées, elles ont été dérivées à partir du code du secteur
d’activité dans le cas d’ICPE. Il s’agit d’un code à deux éléments attribué pour chaque sec-
teur d’activité et administré par la Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques
(DPPR). On constate que deux groupes d’activités sont majoritaires : les activités liées à la
chimie, para-chimie et pétrole (12.05 %), et les activités liées à la collecte et au traitement
des déchets (10.45 %). Le premier groupe d’activités correspond notamment aux filières des
cosmétiques, des engrais, des solvants, des peintures, des produits d’entretien, et aux activités
pétrolières (extraction, raffinage et dépôts de pétrole). Le deuxième groupe d’activité corres-
pond aux filières de stockage et de traitement des déchets. Cela comprend les activités des
stations d’épuration, de traitement et de stockage des déchets urbains au sein des installations
de stockage de déchets non-dangereux (ISDND) pour les métaux ferreux et non-ferreux, le
bois, les plastiques, les papiers et cartons par exemple ; des installations de stockage de déchets
dangereux (ISDD) pour l’amiante, les aérosols, les huiles usagées, les peintures et les solvants
par exemple ; et des installation de stockage des déchets inertes pour les bétons et gravats.
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État technique Eff. %
Sites mis en sécurité et/ou devant faire l’objet de diagnostic 127 5.95
Sites en cours d’évaluation 498 23.35
Site en cours de travaux 379 17.77
Sites traités avec surveillance et/ou restrictions d’usages 930 43.60
Sites traités et libre de toute restriction 199 9.33
Types d’activités exercées (ICPE)
Agroalimentaire 10 0.47
Bois, papier, carton 42 1.97
Chimie, parachimie, pétrole 257 12.05
Divers et services 248 11.63
Déchets et traitement 223 10.45
Entreposage, transport, commerce 138 6.47
Industries extractives 94 4.41
Industries minérales 39 1.83
Sidérurgie, métallurgie, cokerie 206 9.66
Textile, cuir, et peaux 103 4.83
Usinage 193 9.05
Énergie 98 4.59
Données manquantes 482 22.60
Total 2 133 100.00
Tableau 1.5 – Situations techniques et types d’activités exercées sur les friches urbaines polluées
recensées dans BASOL en 2015 en France métropolitaine
Les parts des activités sidérurgiques, métallurgiques, et de cokeries (9.66 %) et des industries
extractives (4.41 %) sont relativement faibles ; tout comme les activités liées au « bois, au pa-
pier et carton », à « l’agroalimentaire », et au « textile, cuir et peaux ». Néanmoins, toutes les
activités industrielles y sont recensées.
1.2.3.3 Limites de l’extraction des données de BASOL
L’extraction des données contenues dans BASOL nous a permis de déterminer le nombre de
FUP sur le territoire national, et d’analyser leur répartition géographique. Elles nous ont éga-
lement permis d’extrapoler un pourcentage de population française résidant sur une commune
impactée par ce type de site. L’extraction effectuée met en évidence certaines limites liées à la
base de données elle-même.
Premièrement, il faut consulter la fiche de chaque site (une à une) afin de connaitre son état
actuel : en activité ou en friche. En effet, le téléchargement des données contenues dansBASOL,
au niveau d’un département ou d’une région, ne permet pas de le déterminer. Le téléchargement
des données rappelle la localisation du site (coordonnées géographiques en Lambert II étendu18
et/ou en Lambert 9319, adresse, commune, code INSEE, et nom usuel du site) et le code
d’activité dans le cas d’une ICPE.
Une deuxième limite réside dans la qualité des données extraites. Tout d’abord, la localisation
des sites qui y sont recensés est imprécise. En effet, l’adresse du site n’est pas toujours renseignée,
et les coordonnées géographiques ne correspondent pas toujours au site. Il peut s’agir en réalité
18Le Lambert II étendu est une projection tridimensionnelle (longitudes, latitudes et hauteurs ellipsoïdales)
permettant de couvrir toute la France en maximisant cependant les déformations au nord et au sud.
19Le Lambert 93 est la projection liée au système géodésique RGF93 : l’expression des coordonnées dans ce
système est tridimensionnelle (longitudes, latitudes et hauteurs ellipsoïdales). Il s’agit en fait de la projection
officielle pour les cartes de France métropolitaine depuis 2000.
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du centre de la commune concernée ou du centre de la rue sur laquelle le site est recensé.
Cela peut poser un problème pour situer avec précision la zone potentiellement polluée. De
plus, même en consultant les fiches des sites pollués une à une, on observe de nombreuses
données manquantes. Pour cette raison, il n’a pas été possible d’identifier pour les 2 133 friches
urbaines recensées, leur superficie, l’impact environnemental du site sur les nappes phréatiques,
les polluants, le type de traitement de la pollution effectué, et le réaménagement du site envisagé
le cas échéant.
Troisièmement, les données disponibles ne sont pas toujours actualisées. L’actualisation des
données de BASOL s’effectue à la demande d’un intervenant du site : exploitant, propriétaire,
notaire, maire, ou particulier. Cela engendre un problème supplémentaire pour identifier les
FUP car BASOL est une photographie de ces sites à un moment donné. Nous postulons que
les difficultés que nous avons rencontrées à identifier les FUP sont également, au moins en
partie, celles auxquelles les opérateurs techniques et fonciers peuvent être confrontés dans le
cadre d’un projet de reconversion de FUP20.
Toutefois, il s’agit de la seule base de données qui recense les sites pour lesquels l’impact
constaté sur l’environnement est important (Antoni, 2013). C’est également la seule base de
données qui nous permet de distinguer les FUP des autres types de sites pollués.
L’analyse des données extraites de BASOL, nous a ainsi permis d’effectuer un récent état
des lieux des FUP en France ; ce qui n’avait pas été effectué précédemment (Antoni, 2013). La
figure 1.18 résume l’état des lieux sur les FUP, effectué à partir de l’extraction des données de
BASOL et de l’INSEE, en France métropolitaine en 2015.
Par ailleurs, l’étude des FUP et des communes impactées par la présence de ce type de foncier
nous a permis d’identifier plusieurs sites d’étude (1.3). Nous les présentons dans la section qui
suit.
Figure 1.18 – Résumé graphique de l’état des lieux des friches urbaines polluées en France
métropolitaine en 2015 à partir des données de BASOL et du fichier de recensement de l’INSEE
20L’enquête effectuée auprès de 76 opérateurs techniques et fonciers nous permet de le confirmer ; cf. chapitre
2 de cette thèse.
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1.3 Présentation des sites d’études
Nous présentons tout d’abord la façon dont les sites d’études ont été identifiés et sélectionnés
(1.3.1). Puis, nous détaillons cinq FUP sur lesquelles ont été mises en œuvre le questionnaire du
DCE (enquête 4). Trois sont situées dans le département du Maine-et-Loire : la friche Thomson
à Angers (1.3.2), la friche de l’usine de l’Alleud à La Possonnière (1.3.3), et la friche des
Tarares à Mauges-sur-Loire (1.3.4). Deux friches urbaines sont situées dans l’Hérault : la friche
du Boullounac à Canet (1.3.5) et celle du Mas-de-Rochet à Castelnau-le-Lez (1.3.6). Parmi
ces cinq friches urbaines, celle de l’usine de l’Alleud sur la commune de La Possonnière a été
mobilisée pour appliquer la démarche participative proposée dans le cadre de cette thèse.
1.3.1 Critères d’identification des sites d’études
Dans le cadre de cette thèse nous avons privilégié d’enquêter différentes catégories de parties
prenantes ayant un intérêt vis-à-vis de la reconversion de friches urbaines en raison de leur
proximité géographique, comme les riverains, ou organisationnelle, comme les opérateurs tech-
niques et fonciers ou les élus locaux par exemple (Caron et Torre, 2006, Torre, 2009, 2010). Il a
donc été nécessaire d’identifier les terrains d’études sur lesquels mettre en œuvre les différentes
méthodes de recueil des données présentées. En effet, les FUP devaient avoir les caractéristiques
suivantes :
• une pollution des sols avérée, pouvant être confirmée par l’inscription du site sur BASOL
ou des études d’analyses des sols le cas échéant ;
• un changement d’usage des sols ;
• un projet d’aménagement du site en cours de réflexion (au moment de la mise en œuvre
du questionnaire).
La première condition est commune à l’ensemble des méthodes de recueil de données mobili-
sées dans le cadre de cette thèse. La deuxième condition permet d’identifier les préférences des
individus pour différents projets hypothétiques de reconversion de FUP dans le cadre du DCE.
La troisième condition permet d’étudier la mise en place d’un processus de décision de type
participatif impliquant le plus grand nombre possible de parties prenantes afin de pouvoir ana-
lyser les éléments à caractères identitaires ou patrimoniaux, le degré éventuel de conflictualité
vis-à-vis de la gestion du site, et l’acceptabilité des projets futurs.
L’extraction des données de BASOL nous a permis d’identifier de nombreuses communes
sur lesquelles il était possible de mettre en œuvre des questionnaires d’enquêtes à destination
des riverains.
Ainsi, un premier questionnaire d’enquête a été diffusé au niveau national auprès des riverains
résidant sur une commune impactée par au moins une FUP répertoriée sur BASOL. Ces
communes ont été identifiées à partir de l’extraction des données présentée dans la section 1.2.2
de ce chapitre. Cette enquête a permis de couvrir 503 communes impactées par au moins une
FUP sur les 1 375 communes identifiées en 2015 ; ce que montre également la carte 1.19.
Afin d’approfondir l’analyse des préférences individuelles vis-à-vis de différents projets hy-
pothétiques de reconversion, et analyser le niveau de connaissance relatif à différentes FUP,
un second questionnaire a été mis en œuvre. Les données ont été récoltées auprès de riverains
résidant ou travaillant sur des communes impactées par une FUP. Plusieurs FUP remplissent
cette condition dès lors qu’un changement d’usage est initié.
Toutefois, les données extraites de BASOL sont incomplètes21. En effet, elles ne permettent
pas d’identifier pour chaque site à l’état de FUP si un changement d’usage est prévu. En cas
21Cf. section 1.2.3.3 de ce chapitre.
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Figure 1.19 – Carte des communes enquêtées au niveau national
Carte réalisée à l’aide du logiciel QGis.
de changement d’usage, elles ne donnent aucune indication sur l’état d’avancement du projet.
Le choix des communes sur lesquelles ce questionnaire a été diffusé a donc dépendu des deux
premiers critères et des données accessibles sur les différents sites d’étude identifiés. Les données
extraites de BASOL et les contacts pris auprès de différents aménageurs22 ayant accepté de
nous délivrer les différents documents relatifs aux sites envisagés, en particulier sur les analyses
de sols effectuées et les plans de gestion mis en place, nous ont permis d’identifier cinq FUP
réparties sur cinq communes sur lesquelles diffuser ce second questionnaire.
Ces friches et les communes sur lesquelles elles sont situées sont :
• La friche Thomson à Angers ;
• La friche de l’usine de l’Alleud à La-Possonnière ;
• La friche des Tarares à Mauges-sur-Loire ;
• La friche du projet de ZAC de Boullounac à Canet ;
• La friche du Mas de Rochet à Castelnau-le-Lez.
Les trois premières friches sont situées dans le département du Maine-et-Loire et les deux
dernières friches sont dans le département de l’Hérault. Il s’agit de deux départements caracté-
risés par une croissance démographique et une progression de l’étalement urbain relativement
22À ce titre, nous remercions le groupe GGL, et en particulier M. Pascal Louchet, pour nous avoir com-
muniqué à plusieurs reprises des informations sur les FUP en cours de travaux sur l’Hérault. Nous remercions
également Marc Arguillat, Didier Margot, et Marc Perez à l’ADEME pour nous avoir également commu-
niqué des informations sur les FUP sur lesquelles l’Agence intervenait. Nous remercions également la SAMOA,
la SODEMEL, et Angers-Loire-Métropole même si nos échanges concernant les sites sont restés infructueux.
Nous remercions l’ensemble des Établissements Publics Fonciers (EPF) et notamment Charles Mougeot de
l’EPF du Doubs, Jean-Marc Deschodt de l’EPF de Lorraine, et Pauline Lunard de l’EPF du Nord-Pas-de-
Calais pour les informations concernant la localisation de SSP, et Guillaume Lemoine du même EPF pour les
informations relatives à la biodiversité des friches.
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importantes ; et qui sont donc concernés par la reconversion de friches urbaines. En effet, dans
le Maine-et-Loire, la population augmente en moyenne, chaque année, de 0.6 % et se concentre
principalement dans les communes périurbaines de la grande couronne d’Angers (Gray et Haut-
bois, 2011, Rodrigues, 2015). Dans l’Hérault, depuis 2006, en moyenne chaque année, la popu-
lation de Montpellier Méditerranée Métropole augmente de 1 % (Audric et Canonéro, 2016).
Nous présentons dans les sous-sections qui suivent brièvement ces sites. La carte 1.20 localise
géographiquement ces communes au niveau national et départemental.
Figure 1.20 – Communes des friches urbaines polluées analysées dans le cadre de l’expérience
à choix discrets
Carte réalisée à l’aide du logiciel QGis.
1.3.2 La friche Thomson à Angers
1.3.2.1 Localisation géographique
La friche est localisée au 17 boulevard Gaston Birgé ; au Nord-Est d’Angers dans le quartier
des Deux-Croix Banchais. La figure 1.21 montre sa localisation à l’échelle de la commune et du
quartier. On constate ainsi que la friche est localisée en milieu urbain à proximité d’une zone
d’habitats et d’industries relativement dense.
La friche occupe une superficie de 135 000 m2, dont 60 000 m2 de bâtis : deux halls et des
bâtiments annexes.
1.3.2.2 Historique
L’usine Thomson-Houtson a été construite en 1957 sur des parcelles initialement agricoles. En
1959, l’entreprise obtient l’autorisation d’exploiter un établissement de fabrication de matériel
de radio-télévision. Par la suite, deux arrêtés préfectoraux autorisent cette société à exploiter
des installations de traitement électrolytiques ou chimiques de métaux ou matières plastiques
et des installations de combustion.
En 1982, l’entreprise est nationalisée, et s’organise en deux pôles : l’électronique profession-
nelle et de défense avec la société Thomson CSF (aujourd’hui plus connue sous le nom de
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Figure 1.21 – Localisation de la friche Thomson à Angers
Carte réalisée à l’aide du logiciel QGis.
Thales), et l’électronique grand public avec la société Thomson-Brandt. L’usine employait au
début des années 1980, près de 3 500 salariés sur Angers. Le 11 mai 1984 l’exploitation Thomson-
Brandt est transféré à la Société Électronique de la Région Pays de la Loire (SEREL). Cette
dernière sera transférée le 24 avril 1985 à la Société Électronique et Informatique des Pays de
Loire (SEIPEL). En juin 1991, cette société change de dénomination et s’appelle Thomson-
Télévision-Angers. En 2008, un accord est signé avec le fabricant de téléviseurs chinois Techni-
color (TCL) amenant à cesser progressivement les activités de fabrication de téléviseurs sur le
site angevin.
Le 11 octobre 2012, l’entreprise est mise en liquidation judiciaire. Aujourd’hui, le site est
placé sous la responsabilité d’un liquidateur judiciaire.
1.3.2.3 Diagnostics effectués et état de la pollution
De nombreux diagnostics environnementaux ont été effectués pendant l’activité du site (en
2002 et en 2006), et au moment de la cessation des activités (en 2013 et 2014). Ces investigations
mettent en évidence la présence de zones impactées par des COHV, et des hydrocarbures.
Les diagnostics environnementaux effectués attestent de la présence de quatre zones polluées
représentées par la figure 1.22 :
• La première zone correspond à l’ancien atelier de traitement de surface : fortement impacté
en COHV (principalement en trichloréthylène et en dichloroéthène) dans les sols et les
eaux souterraines (sur une étendue estimée à 5000 m2) ;
• La deuxième zone correspond à l’angle sud-est du site où les concentrations en COHV
sont relativement élevées dans les eaux souterraines identifiées en limite de propriété ;
• La troisième zone correspond à l’ancienne chaufferie où des cuves à gasoil ont été enterrées ;
ce qui a provoqué une pollution aux hydrocarbures ;
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• La quatrième zone est située dans le hall 2. Il s’agit de la zone des presses impactée par
des hydrocarbures.
Figure 1.22 – Localisation des zones impactées sur la friche Thomson à Angers
Source : BASOL.
Depuis 2013, la plupart des déchets et produits dangereux ont été évacués, et la majorité
des installations industrielles a été démantelée.
Aucune investigation n’a été effectuée afin de vérifier un impact éventuel hors site. Toutefois,
sur la base des résultats des diagnostics environnementaux effectués en 2014 et en 2015, un
premier plan de gestion a été élaboré par le bureau d’étude en charge du dossier (Antea Group).
Ce dernier préconise des investigations complémentaires afin de préciser les travaux à réaliser,
le volume exact de terres à traiter, et la nécessité, ou non, de démanteler les bétons et de purger
les sols. Un arrêté préfectoral du 22 janvier 2016 a été prescrit au liquidateur judiciaire pour
la réalisation des mesures de mise en sécurité, la réalisation de ces études et investigations
complémentaires avec notamment la réalisation d’une enquête de voisinage sur l’utilisation des
eaux souterraines.
1.3.2.4 État actuel et devenir du site
En 2012, Angers-Loire-Métropole a racheté pour un million d’euros les outils de production.
Le rachat de l’usine par la municipalité a été effectué pour un montant de 6,5 millions d’euros,
soit la moitié du prix d’origine fixé par le liquidateur, en 2013. La communauté urbaine espérait
alors réindustrialiser rapidement le site en transmettant ces outils à un industriel (notamment
le sous-traitant d’ERDF Linky). Mais, le site n’a pas trouvé d’acheteur. Une partie des outils
de Thomson-Angers a donc et revendue à la Cité des objets connectés sur la commune de Saint-
Sylvain d’Anjou (à hauteur de 550 000 euros environ), et à la société Crossway Technologies (à
hauteur de 90 500 euros environ).
Le site est entièrement clos et est surveillé en continu car les utilités en place (réseaux d’eau,
d’électricité, de gaz, chauffage, mais aussi mise sous tension des machines et leur entretien)
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sont toujours fonctionnelles. Cela coûte environ un million d’euros par an à la communauté
urbaine : 430 000 euros de chauffage par an, et 300 000 euros de gardiennage.
La requalification de cette friche en zone résidentielle ou commerciale est possible. Cela né-
cessite toutefois d’importants travaux de dépollution dont les montants sont estimés entre 1,5
et 2 millions d’euros en 2014. Cela requiert également une modification du Plan Local d’Ur-
banisme (PLU) afin de pouvoir modifier l’usage des sols ; ce qui peut prendre encore plusieurs
mois, voire années. À ce jour, la pollution du site empêche son réaménagement.
1.3.3 La friche de l’usine de l’Alleud à La Possonnière
1.3.3.1 Localisation géographique
La friche est située Rue Antoine Doussard, dans le quartier de l’Alleud, en bordure sud-ouest
de la ville. À l’ouest, à l’est, et au sud se trouvent des habitations individuelles (maisons des
anciens cadres de l’usine, et anciennes maisons de pêcheurs), et au nord la voie SNCF (Paris-
Nantes et Angers-Cholet) ; ce que montre la figure 1.23. Elle représente une surface de près de
2 hectares.
Figure 1.23 – Localisation de la friche de l’Alleud sur la commune de La Possonnière
Carte réalisée à l’aide du logiciel QGis.
1.3.3.2 Historique
En 1908, le Comte de Fontenailles installe sur ce site, appelé site de la Roche-Bourdeau,
une fabrique de moulins à vanner le blé : les tarares. Le site est revendu le 8 décembre 1916,
avec les 19 parcelles qui l’avoisine, à la société des fonderies et aciéries d’Anjou afin d’accélérer
la production industrielle lors de la Première Guerre Mondiale. Le site est alors une unité de
fabrication de matériel de guerre. En 1917, l’usine est reliée au chemin de fer ce qui lui confère
une position stratégique car la gare de La Possonnière relie alors Nantes, Paris, Cholet, et
Orléans. À la fin de la Première Guerre Mondiale, le constructeur automobile Renault annexe
l’usine. Le 24 septembre 1926, le site est repris par la société parisienne d’électrométallurgie.
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Ces activités se poursuivront jusqu’en 1932. En 1933, la Société de Laiterie Maggi s’installe
sur le site (Clavreul, 2009). La société fusionne avec Nestlé en 1947 et se nomme alors la
Société Laitière Métropolitaine (SLM). Les activités de l’entreprise se réduisent cependant
considérablement car après la guerre le groupe pâtit d’une mauvaise image de marque en raison
de ses activités passées sous l’Allemagne nazie. En 1955, la SLM abandonne ses activités sur
le site. Depuis 1965, le site a connu des activités de traitement et de revêtement des métaux :
traitement de surface, sablage, métallisation, traitement électrolytique, application de vernis et
peintures. Différents exploitants se sont ainsi succédés : la Société d’Application Pratique des
Éléments Mult-O (SAPEMO) de 1965 jusqu’en 1980 , puis la société de traitement électrolytique
(STE) de 1980 jusqu’en 1999, et enfin la Société Armoricaine d’Investissement de Traitement
de Surface (SAITS) jusqu’au 12 mai 2003. À cette date, la société est placée en redressement,
puis liquidation judiciaire.
Depuis la liquidation judiciaire du dernier exploitant, et en raison des pollutions historiques
du site, ce dernier a été déclaré orphelin. Il est placé sous la responsabilité d’un liquidateur
judiciaire.
1.3.3.3 Diagnostics effectués et état de la pollution
Le site a fait l’objet d’une évaluation simplifiée des risques fin 2003. Cette évaluation a
conduit à classer le site en catégorie 1 ; c’est-à-dire parmi les sites nécessitant des investigations
supplémentaires. Pour cette raison, une analyse des eaux souterraines a été effectuée en février
2004. Les résultats de ces mesures ont révélé des teneurs anormales en trichloroéthane (29000
µg /l > 2000 µg/l), et en trichloroéthylène (1036 µg/l > 10) rendant impropre la consommation
d’eau des puits situés au niveau de la nappe phréatique du secteur de l’ancienne usine de la
SAITS.
La consommation de l’eau des puits situés à proximité du site a été interdite par arrêté
préfectoral le 29 avril 2004. En 2005, les chaînes de traitement de surface ont été vidangées. En
revanche, il restait encore 60 tonnes de déchets stockés sur le site depuis l’arrêt des activités de la
SAITS. Un arrêté préfectoral d’exécution de travaux d’office du 4 août 2005 a chargé l’ADEME
de l’enlèvement des déchets dangereux et du traitement des transformateurs présents sur le site.
L’enlèvement des déchets s’est achevé début mai 2006. Par la suite, l’ADEME a également
été chargée de la réalisation d’un diagnostic approfondi pour la caractérisation des sources de
pollution et des conditions de transferts des polluants dans la nappe (arrêté préfectoral du 17
novembre 2006).
Les résultats de ce diagnostic approfondi ont démontré des pollutions dans les sols et les
eaux souterraines en COHV, hydrocarbures, et en métaux ou métalloïdes dans les remblais
superficiels.
À partir des résultats de ce diagnostic approfondi, une évaluation des risques sanitaires a été
effectuée fin 2009. Elle indiquait que les risques sanitaires liés aux polluants relevés dans les eaux
souterraines étaient acceptables pour l’utilisation de l’eau des puits pour remplir une piscine.
Elle ne permettait toutefois pas de conclure sur l’utilisation de l’eau pour arroser les végétaux
destinés à la consommation humaine. C’est pourquoi, en 2010, un diagnostic complémentaire
hors site, et une IEM ont été effectués. Ces investigations hors site ont permis de confirmer
deux types de pollution : la pollution des eaux souterraines par des composés chlorés volatils et
métaux (cadmium, chrome, nickel, solvants halogénés, trichloréthylène, zinc), et la pollution des
sols et des végétaux par des métaux et métalloïdes (cadmium, chrome, cuivre, hydrocarbure,
nickel, plomb, solvants halogénés, trichloréthylène, zinc).
Ces résultats ont également confirmé l’incompatibilité des eaux souterraines pour l’alimen-
tation en eau potable. Ils montrent cependant un niveau de risque acceptable pour la consom-
mation des végétaux arrosés par l’eau des puits impactés.
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Toutefois, afin d’éviter tout risque sur la santé humaine, l’ADEME a préconisée la mise en
place d’un suivi semestriel des eaux souterraines. Depuis 2014, l’agence assure semestriellement
cette surveillance. Elle est également chargée de mettre en place un dossier de servitudes d’utilité
publique. Ces servitudes permettront de garantir la sécurité des riverains et du propriétaire du
site pour tout type d’usage futur sous réserves d’une modification du PLU.
1.3.3.4 État actuel et devenir du site
Le site a été mis en sécurité, et est interdit d’accès en attendant que les travaux de démolition
et de dépollution soient effectués. Les travaux de démolition coûteraient 500 000 € d’après des
études effectuées à la demande de la commune. De plus, ces études estiment que les deux-tiers
approximativement du site pourraient être réemployés pour tout type d’usage, et qu’un tiers
environ du site ne pourra pas être reconverti en raison d’une pollution trop profonde et trop
importante. L’avenir de la friche de l’Alleud n’est donc pas défini. Les incertitudes concernant
les coûts de dépollution, et les incertitudes au niveau de la responsabilité amène la commune à
refuser de racheter le site pour l’euro symbolique23.
1.3.4 La friche des Tarares à Mauges-sur-Loire
1.3.4.1 Localisation géographique
La friche se situe Rue de la Croix de Pierre à Mauges-sur-Loire24. Comme le montre les
photographies aériennes de la figure 1.24, la friche est en bordure Sud-Est de la ville. Au Nord
et à l’Est du site se trouve des habitations, à l’ouest, une habitation, et des anciennes serres
abandonnées appartenant à la mairie et le cimetière communal ; au sud un terrain agricole. La
friche couvre une superficie de 11 841 m2 (5 180 m2 de bâtis).
1.3.4.2 Historique
Avant 1940, le site appartenait à l’entreprise Ménard, et fabriquait des tarares. À cette
activité s’est rajoutée à partir de 1941 la construction de bâtiments agricoles : serres, poulaillers,
clapiers utilisant des plaques en fibrociment. L’entreprise installée, du nom de Caisson-Grimault,
disposait également d’une unité de traitement du bois (peintures et vernis) dans une cuve
située à l’extérieur des bâtis. Entre 1941 et 1968, un remblaiement du site a été effectué à
partir des déchets résultant de l’activité du site : déchets de fibrociment, de peintures, et
d’éléments de collage (Socotec, 2009). En 1968, l’entreprise Caisson-Grimault dépose le bilan.
La Société Industrielle de Fabrication des Serres et Préfabriqués (SIFASEP) reprend le site
de 1968 à 1972. En 1970, la commune achète l’usine, et loue les locaux à la SIFASEP, puis
à l’entreprise Ominium-Bois-Bâtiment (OBB), une usine de traitement de bois, et enfin à
l’entreprise Cobatel. En 1983, cette société rachète le site à la commune. Le 8 septembre 2006,
elle est mise en liquidation judiciaire, et dépose le bilan en septembre 2008. La commune a
racheté le site en 2007. Le bâtiment principal a servi temporairement pour le stockage de
chaussures (société Eram), et des bureaux ont été loués à différentes sociétés (Socotec, 2009).
Depuis 2008, plus aucune activité n’a été recensée.
23Depuis décembre 2017, le terrain a été acheté par une société civile immobilière (SCI Masara). Cependant,
à ce jour, les usages futurs restent inconnus. Cf. article de presse de Ouest France du 27/12/2017, consultable
à cette adresse : https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/la-possonniere-49170/le-mystere-
de-l-acheteur-d-un-terrain-100-pollue-5474862
24La commune était appelée auparavant Botz-en-Mauges et a pris ce nom lors de la fusion des communes du
canton de Saint-Florent-le-Vieil le 15 décembre 2015.
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Figure 1.24 – Localisation géographique de la friche à l’échelle de la commune et du quartier
Carte réalisée à l’aide du logiciel QGis.
1.3.4.3 Diagnostics effectués et état de la pollution
Les diagnostics approfondis effectués en 2011 par l’entreprise Antea Group (Antea Group,
2012a) révèlent que trois zones ont été impactées :
• la zone de brûlage au Nord du site (volume estimé 90 m3 ; 150 tonnes environ) ;
• une zone de stockage d’hydrocarbures correspondant à la zone de la cuve enterrée de fioul
(6 m3 ; environ 10 tonnes)
• la zone de traitement du bois (2000 m3 ; environ 3500 tonnes)
Ces zones sont représentées par la carte 1.25.
En 2011, le site présente donc d’importantes concentrations en hydrocarbures, en produits
de traitement du bois, et en COHV. La partie Sud du terrain a été remblayée avec des ma-
tériaux résultant de l’activité du site et notamment des déchets de fibrociment, des déchets
de peintures, et des éléments de collage sur des épaisseurs allant de quelques décimètres à
deux mètres. Les remblais correspondaient selon le diagnostic approfondi du site à des « ma-
tériaux sablo-graveleux pouvant contenir localement des résidus de type fibrociment [...] Les
sondages n’ont pas mis en évidence de zone particulièrement concernée par l’enfouissement
de déchets » (Antea Group, 2012a, p. 35). Cela amène la municipalité à proposer un premier
projet de réaménagement du site le 28 février 2012. Ce projet prévoit : la création de com-
merces, de logements, privatifs ou sociaux, d’un établissement d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD) sur la partie Nord-Est du site ; et la création d’espaces extérieurs
paysagers, et d’un parking sur la partie Sud-Ouest. L’analyse des risques résiduels concluait à
la compatibilité des usages futurs avec l’état du site après la mise en œuvre des mesures de
gestion définies dans le cadre du plan de gestion (Antea Group, 2012b). Cependant, en 2013,
lors des travaux de dépollution sur la zone de brûlage, une quantité importante d’amiante a été
mise à jour. Selon les investigations réalisées par Area environnement, le volume de remblais
47
Chapitre liminaire
Figure 1.25 – Localisation des zones impactées sur la friche des Tarares à Mauges-sur-Loire
Source : diagnostic environnemental réalisé par Antea Group.
amiantés est estimé à 5 700 m3 environ (entre 6 100 m3 et 7 000 m3 en prenant un aléa de 15%).
Le chantier a donc été interrompu. Cela a nécessité de proposer d’autres mesures de gestion.
1.3.4.4 État actuel et devenir du site
Entre mai et juin 2015, 5 180 m2 de bâtiments ont été détruits. Il est prévu d’y construire un
parc photovoltaïque de 5 000 à 6 500m2 ; soit 1 744 panneaux solaires fixes pour un budget global
de 750 000 e (Tecsol, 2015). Un espace de promenade est également prévu avec éventuellement
un circuit pédagogique sur les énergies renouvelables. Seul le bâtiment de l’ancienne menuiserie
et de traitement du bois (d’une surface de 900 m2) sera conservé pour son caractère historique.
La parcelle de terrain restante, entre le cimetière et le bâtiment de l’ancienne menuiserie,
pourrait être reconvertie en parking ; mais cela reste à définir. La commune a déposé une
demande de financement à l’appel d’offre du Comité de Régulation de l’Énergie (CRE) en
2016 mais celui-ci n’a pas obtenu un avis favorable. Le projet devra donc être re-soumis par la
suite25.
1.3.5 La friche du Boullounac à Canet
1.3.5.1 Localisation géographique
La friche est localisé Chemin des Grenadiers à Canet. Il se situe en bordure Ouest de la ville.
Il se trouve à proximité d’habitations et d’un ruisseau (La Garel) qui se jette dans l’Hérault
comme l’illustre la figure 1.26. Au niveau cadastral, elle couvre une superficie d’environ 18 000
m2.
25À l’heure actuelle, le site a été nettoyé, il est prévu de confiner l’amiante à l’aide d’un géotextile recouvert
de gravier. Cf. article de presse du Courrier de l’Ouest du 27/01/2018.
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Figure 1.26 – Localisation de la friche du Boullounac à l’échelle de la commune et du quartier
Carte réalisée à l’aide du logiciel QGis.
1.3.5.2 Historique
C’était une parcelle agricole jusqu’en 1961. Une cave coopérative de vin s’installe alors sur
le site. Dans les années 1980, cette dernière diversifie ses activités de production pour produire
du jus de raisin. Cette activité est à l’origine de rejets en polluants dans l’Hérault. Pour cette
raison, en 1987, une station d’épuration des eaux usées (STEP) est construite. Celle-ci est
dirigée par l’entreprise DEGREMON jusqu’en 1989. Le 22 septembre 1989, c’est l’entreprise
AGROCANET, devenue par la suite SUCREN qui dirige la station d’épuration et la cave
coopérative. En 1991, la STEP est agrandie pour faire face à l’augmentation démographique
de la ville. C’est également à cette date que la STEP est réglementée au titre de la législation
sur les installations classées pour la protection de l’environnement. En 2000, il y a un rejet
accidentel d’eﬄuents dans l’Hérault. Après plusieurs plaintes des riverains concernant les odeurs
provenant des installations, les activités de la STEP sont suspendues par arrêté préfectoral en
novembre 2002. Le fonctionnement de la STEP a par la suite été abandonné car aucun élément
permettant de prouver la remise en état des installations n’a été fourni. Les propriétaires du
terrain ont décidé de le vendre. La mairie a proposé à un aménageur privé de reprendre le site :
le groupe GGL.
1.3.5.3 Diagnostics effectués et état de la pollution
En janvier 2012, un diagnostic simplifié de l’état des sols a été établi afin de pouvoir mettre
en place une Zone d’Aménagement Concertée (ZAC), et réaménager ce site. Trois zones de
contamination ont été mises en évidence lors des investigations de terrain.
• la première au niveau de l’ancien bassin : contamination au cadmium, zinc, chlorures et
sulfates des argiles ;
• la seconde à proximité de la fosse bétonnée : contamination à l’éthylbenzène, aux xylènes,
aux hydrocarbures totaux, aux polychlorobiphényles, au fluorène, sur une profondeur de
0,7 à 0,8 mètre, et au phénanthrène sur une profondeur de 0,2 mètre ;
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• la troisième à proximité de l’entrée du local : contamination aux hydrocarbures totaux et
au phénanthrène.
Les remblais présentent aussi des teneurs élevés en cadmium, cuivre, plomb, mercure, et zinc.
1.3.5.4 État actuel et devenir du site
Le projet de ZAC de Boullounac consistait à démolir les infrastructures existantes et à
annexer les parcelles avoisinantes afin de permettre la construction d’un éco-quartier à usage
résidentiel, commercial, et public. La construction de logement représentait environ 25 000
m2 soit 200 logements à bâtir répartis de la manière suivante : une centaine de logements
individuels en accession libre, une quarantaine de logements aidés, et une cinquantaine de
logement en résidence seniors avec services. Les activités commerciales et services de proximité
devaient se répartir sur environ 6 000 m2. Elles comprenaient également un pôle médical pour
faire face au vieillissement de la population de la commune. Afin de recueillir l’adhésion des
habitants, la Mairie a proposé à ses habitants de signer une pétition afin de soutenir ce projet.
L’attribution de l’aménagement de la ZAC à l’aménageur privé, GGL Groupe, permettait de
financer et/ou de mettre en place d’autres projets indispensables pour la commune comme la
STEP, et la rénovation des réseaux d’eaux usées. Un terrain viabilisé d’un hectare à la mairie
au sein de cette ZAC aurait permis la construction d’équipements scolaires afin de faire face
à l’augmentation démographique de la ville. Cependant, ce projet et la création même de la
ZAC a rencontré l’opposition des riverains qui se sont regroupés au sein d’une association :
Agir, Réagir et Construire l’Avenir (ARCA), et d’un collectif sur les réseaux sociaux (Collectif
Canetois).
Le projet a été rediscuté au cours de l’été 2014 avec l’aménageur (GGL Groupe) ; ce qui a
ravivé les oppositions des riverains opposés à ce projet. Par ailleurs ce projet se heurte également
à un problème de financement important : les travaux devaient initialement débuter en 2017
pour une livraison en 2018. A l’été 2017, ces derniers n’ont toujours pas été démarrés.
Le site a été mis en sécurité avec interdiction d’accès depuis 2012. Cependant, cette dernière
n’est pas respectée puisque le lieu a été squatté, démantelé pour la récupération du cuivre,
taggué, et est utilisé pour des activités de paint-ball, le tournage de films et clips indépendants,
et des activités illicites selon certains riverains. Le 2 octobre 2016 un adolescent a été grièvement
blessé après avoir fait une chute de plusieurs mètres sur le site26
1.3.6 La friche du Mas-de-Rochet à Castelnau-le-Lez
1.3.6.1 Localisation géographique
Cette friche se situait 490 Chemin du Mas-de-Rochet à Castelnau-le-Lez. Elle était dans la
partie Sud-Ouest de la ville. La figure 1.27 montre que la friche était bordée au nord par l’avenue
Georges Frêche où se trouve un centre de rééducation, un centre d’insertion professionnelle, et
la clinique du Mas-de-Rochet. Au Sud, à l’Est et à l’Ouest se trouvent des quartiers résidentiels.
La friche se situait également en périphérie proche de Montpellier. Il s’agit aujourd’hui d’un
futur éco-quartier couvrant une superficie de 35 981 m2.
1.3.6.2 Historique
Le Mas-de-Rochet faisait initialement partie d’un vignoble. En 1954, le site est composé de
zones boisés et de champs agricoles. Le site est en activité depuis le 20 février 1963 selon la base
26http://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/herault-ado-15-ans-urgence-absolue-
apres-grave-chute-canet-1099711.html
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Figure 1.27 – Localisation de la friche du Mas-de-Rochet à l’échelle de la commune et du
quartier
Carte réalisée à l’aide du logiciel Qgis.
de données BASIAS. Progressivement, le site a été déboisé, et des installations de traitement
(centrale à béton), zone de stockage de matériaux se sont mises en place. Le dernier exploitant
du site est la société PRADIER. Ces activités ont générées énormément de nuisances pour les
riverains à proximité (poussières, sonores).
1.3.6.3 Diagnostics effectués et état de la pollution
La visite du site a été effectuée le 13 mai 2011. Le site est recouvert d’une dalle en béton.
Deux cuves aériennes d’hydrocarbures ont été retrouvées dans un bâtiment (près du pont à
bascule) comme le montre le document 1.28. Les résultats de l’analyse de l’état du sol, effectué
par le bureau d’étude ArcaGée, montraient des teneurs anormalement élevées en hydrocarbures
à proximité du bâtiment où ont été trouvées ces cuves. Deux postes de distribution de gaz
et de fioul ont également été relevés. De plus, les résultats de l’analyse des sols indiquaient
également que les concentrations en métaux étaient cohérentes avec le bruit de fond géochimique
national. En revanche, les sables prélevés mettaient en évidence la présence d’hydrocarbures à
une concentration supérieure au seuil inerte, voire supérieure au seuil d’acceptation en déchet
dangereux.
1.3.6.4 État actuel et devenir du site
Les activités sur le site sont terminées. Depuis 2007, les locaux (hangars, bureaux) ont été
laissés à l’abandon et ont été squattés , et taggés ; provoquant également le mécontentement des
riverains à proximité. À partir de 2007, la commune a amorcé une réflexion sur le devenir cette
carrière située en cœur de ville et à proximité du tramway (ligne 2). La commune a souhaité y
implanter un éco-quartier composé de logements individuels, collectifs et commerces. Au total,
près de 2 000 m2 d’activités et de commerces, et 450 logements , dont 30 % en logements so-
ciaux, et 10 % pour les primo-accédants, devraient voir le jour d’ici le premier semestre 2019. À
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Figure 1.28 – Localisation des zones impactées sur l’ancienne friche du Mas-de-Rochet
Source : Évaluation de la qualité environnementale des sols réalisée par ArcaGée.
l’été 2017, les travaux de construction sont déjà biens avancés : le site n’est actuellement plus
une friche urbaine.
Enfin, la mise en place de la démarche participative dépendait de l’accord de l’ensemble
des parties prenantes pouvant être associées à une telle démarche ; et en particulier de l’accord
et de la participation d’élus locaux. En outre, le projet de réaménagement du site ne devait
pas être trop avancé : il devait être en cours de réflexion pour que notre démarche ait du
sens auprès des participants. Parmi les cinq communes précédemment identifiées, celle de La
Possonnière répondait à tous ces critères et était également d’accord pour participer aux groupes
de discussion. La mise en place de la démarche participative s’est donc effectuée sur cette
commune.
Ces sites d’étude nous ont ainsi permis d’obtenir un panel représentatif de la diversité des
situations de FUP en France métropolitaine. Le tableau 1.6 synthétise les principales informa-
tions de ces sites.
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1.4 Démarches de récolte et d’analyses des données
Nous présentons dans cette section la démarche générale d’obtention et d’analyse des données
utilisées dans cette thèse. Tout d’abord, nous présentons les méthodes utilisées pour recueillir
(1.4.1) et analyser les données en fonction de l’objectif visé (1.4.2). Ces méthodes combinent à la
fois des outils permettant d’interroger les préférences individuelles et collectives afin d’améliorer
la qualité et l’acceptabilité des décisions prises dans le cas d’un projet de reconversion de FUP.
1.4.1 Méthodes de recueil des données
L’objectif général poursuivi dans cette thèse a été d’analyser les obstacles existants et les
leviers pouvant être mis en œuvre afin de promouvoir la reconversion et le réaménagement des
FUP en France en tenant compte de la multidimensionnalité, à la fois des parties prenantes, et
des enjeux associés à un projet de reconversion.
En sciences économiques, on distingue généralement les méthodes de recueil de données
quantitatives et qualitatives (Creswell, 2013, Neuman, 2010). Quelle que soit la méthode de
recueil de données choisie, celle-ci doit suivre un protocole clairement défini. Elle suppose en
particulier qu’il y a un constat de départ et qu’une ou plusieurs questions (ou problématiques)
découlent de ce constat, et donc qu’un objectif ait été établi. Cela détermine le type d’étude,
le mode de recueil27 et d’analyse des données, et les sujets devant être sollicités pour obtenir
les informations requises.
Dans le cadre de cette thèse, nous avons privilégié les méthodes d’enquête par questionnaire
(1.4.1.1) et les groupes de discussion (1.4.1.2). Il s’agit de méthodes permettant d’étudier et de
comparer des préférences individuelles et collectives afin de renforcer la qualité et l’acceptabilité
des choix de gestion de FUP. Nous présentons ces deux méthodes de récolte des données et
justifions ces choix dans les deux sections qui suivent.
1.4.1.1 L’enquête par questionnaire
L’enquête par questionnaire est une méthode de recueil de données quantitatives. Un ques-
tionnaire est une succession de questions, rédigées sur un document papier ou informatisé, et
utilisées pour recueillir des informations. L’enquête par questionnaire propose les mêmes ques-
tions à plusieurs répondants afin de produire de nombreuses données comparables entre les
individus. L’élaboration d’un protocole d’enquête et la construction du questionnaire sont des
points cruciaux. Les modalités de réponses et le format des questions, leur ordre, leur formu-
lation, la durée, et la passation du questionnaire doivent avoir été déterminés avec soin afin
d’obtenir des résultats valides (Bird, 2009). La figure 1.29 décrit les principales étapes d’un
protocole d’enquête par questionnaire. Nous les avons suivies pour mettre en place nos trois
questionnaires d’enquête : un auprès des opérateurs techniques et fonciers ; les deux autres
auprès de riverains impactés par la présence de FUP sur leur commune.
Plusieurs types de questions peuvent être posées : fermées, semi-ouvertes, et ouvertes.
Les questions fermées se composent d’une liste de réponses possibles dans laquelle l’enquêté
doit choisir une ou plusieurs réponses. Ce type de question est adapté au recueil d’informa-
tions simples, bien définies, et concrètes. De plus, ces questions permettent d’avoir une base de
27Les modes de recueil des données peuvent être caractérisés en quatre grandes familles. Dans la première,
seul l’enquêteur intervient : elle correspond à la collecte d’informations déjà existantes sur des bases de données
comme celles de l’INSEE, et au mode observateur, dans le cas d’observation externe ou d’observation parti-
cipante. Dans la seconde, seul l’individu enquêté intervient : il s’agit d’un mode de recueil auto-administré,
avec par exemple l’envoi d’un questionnaire par courrier, courriel ou internet. Dans la troisième, il y a une
interaction entre un enquêteur et un enquêté : c’est le mode face-à-face ou téléphonique. Dans la quatrième, il y
a une interaction entre un enquêteur et plusieurs enquêtés : c’est le cas des groupes de discussion par exemple.
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Figure 1.29 – Principales étapes de mises en œuvre d’un protocole d’enquête par questionnaire
Les analyses de données sont détaillées dans la section 1.4.2.2.
comparaison invariante si la question est réutilisée pour d’autres enquêtes, ou si on souhaite
renouveler l’enquête de manière régulière (enquête longitudinale ou de cohorte). En revanche,
ce n’est guère adapté pour recueillir des informations concernant les attentes, les opinions, ou
représentations des individus. Parmi les questions fermées, on distingue : les questions fermées
à choix unique, comme les questions binaires et les questions à échelle ; et les questions fermées
à choix multiples. Une question fermée est dite à choix unique lorsque l’individu ne doit choisir
qu’une seule réponse parmi celles qui lui sont proposées. Il peut s’agir par exemple de questions
binaires comme le sexe de l’individu par exemple. Les questions à échelle en font également
partie. Elles permettent de nuancer les modalités de réponses proposées, et de mesurer des in-
tensités de jugement ou d’émotion dans le cas d’échelle de Likert par exemple. Les propositions
doivent être ordinales. Les questions fermées à choix multiples, quant à elles, donnent à l’in-
dividu la possibilité de choisir plusieurs réponses. Les questions semi-ouvertes se construisent
comme les question fermées, c’est-à-dire avec une proposition de réponses possibles dont une est
la réponse « autre » permettant à l’enquêté de préciser sa réponse. Enfin, les questions ouvertes
permettent de recueillir un maximum d’informations et de détails sur un thème donné. En effet,
aucune proposition ou suggestion de réponse n’est faite.
Par ailleurs, dans le cadre d’une enquête par questionnaire, les données peuvent être re-
cueillies auprès d’un groupe de personnes sur une seule période de temps (enquête transver-
sale), ou auprès d’un même groupe de personnes interrogé plusieurs fois à différentes périodes
de temps plus ou moins régulières (enquête longitudinale ou de suivi de cohorte) (Wooldridge,
2010). Toutes les enquêtes effectuées dans le cadre de cette thèse sont transversales. La figure
1.30 résume les trois questionnaires effectués dans le cadre de la thèse.
Les modalités de recueil des données par questionnaire sont également variées : en face-à-
face, par téléphone, par courrier, par e-mail, ou encore en ligne par exemple (Neuman, 2010).
Les solutions les moins coûteuses, en termes de temps et d’argent, sont les passations en ligne
ou par e-mail. Elles permettent de couvrir facilement une zone géographique ciblée et d’obtenir
un échantillon d’étude important (Evans et Mathur, 2005). La passation en face-à-face ou par
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Figure 1.30 – Schéma descriptif des enquêtes en ligne effectuées dans le cadre de cette thèse
Le numéro d’enquête correspond à l’ordre dans lequel les résultats sont présentés dans le cadre de cette thèse.
téléphone est généralement plus coûteuse en terme de temps. Toutefois, elle a l’avantage de
permettre à l’enquêteur de fournir des informations supplémentaires au répondant en cas de
difficulté, ou d’incompréhension pour répondre à une question. Cette contrainte nous a amené
à utiliser ces deux modes de passation pour notre seconde enquête auprès des riverains. En
effet, les questionnaires d’expériences à choix discrets nécessitent d’importants efforts cogni-
tifs (Hoyos, 2010). Pour limiter ces biais, les attributs et modalités définissant les scénarios du
DCE doivent être compréhensibles par les individus. Ainsi, afin de limiter ces biais, des groupes
de discussion (Davies et Laing, 2002) et / ou une pré-enquête sont généralement mis en place.
Dans le cadre de cette thèse, la première enquête, effectuée au niveau national, auprès de 803
riverains impactés par une FUP et la revue de la littérature nous ont permis d’identifier les prin-
cipaux attributs du DCE. Les groupes de discussion menés sur la commune de La Possonnière
nous ont également permis de tester la compréhension des attributs du DCE.
Par ailleurs, la mise en œuvre d’une enquête est soumise à des biais affectant la validité des
résultats. Un biais est une différence entre ce qui est mesuré à partir des données de l’échantillon
et la valeur exacte dans la population ; cette différence étant liée à une erreur systématique.
Lors des différentes étapes d’une enquête descriptive deux types de biais doivent être pris
en compte : le biais de sélection et le biais hypothétique. Il y a un biais de sélection si les
sujets pris en compte dans l’analyse sont non-représentatifs de la population concernée par le
phénomène étudié. Une source potentielle de biais de sélection devant être prise en considération
est celle des non-répondants, c’est-à-dire les individus sélectionnés pour participer à l’enquête
mais n’y répondant pas (non-réponse totale), ou en partie (non- réponse partielle). De plus,
cette méthode est fondée sur des intentions comportementales, et non sur l’observation de
comportements réels. C’est pour cette raison que nous avons interrogés des acteurs travaillant
à reconvertir les FUP (opérateurs techniques et fonciers), ou étant directement impactés par
ce type de site.
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1.4.1.2 Les groupes de discussion
Les groupes de discussion, focus groups, sont des méthodes de recueil de données qualitatives.
Il s’agit d’une méthode de recueil des données qui a tout d’abord été utilisée, dans les années
1940, en sociologie et en marketing, avant de s’étendre, ces trente dernières années, à d’autres
domaines de recherche comme les sciences sociales, les sciences politiques, et également les
sciences économiques (Guillemette et al., 2010, Kitzinger et al., 2004, Morgan, 1996).
Cette technique d’enquête procède par entretiens, semi-directifs ou non, modérés par un
animateur neutre, dans un cadre informel afin de collecter des données sur un sujet défini à
l’avance auprès d’un groupe d’individus (Guillemette et al., 2010, Kitzinger et al., 2004). Pour
cette raison, les groupes de discussion sont également connus sous le nom d’entretiens de groupe.
Les entretiens sont non-directifs lorsque l’enquêteur n’a pas de questions prédéfinies, mais dis-
pose d’une thématique à aborder. Ce type d’entretien s’apparente à une discussion informelle :
le thème de l’échange est annoncé, mais aucune question n’est directement posée. L’enquêteur,
ou modérateur, ne sera qu’une présence pour un effet miroir et de relance. Il ne doit dévoiler
aucune nouvelle information, ni orienter les réponses. Ce type d’entretien a l’avantage d’être
très flexible en permettant d’adapter la conversation en fonction des aspects que l’on souhaite
étudier. Il permet également de faire émerger des points originaux sur un sujet en laissant libre
cours à la parole de l’individu interrogé. Il a cependant l’inconvénient de ne pas permettre d’ef-
fectuer de comparaison entre les entretiens effectués sur une même thématique donnée car des
aspects différents peuvent être abordés au cours de chaque entretien (Malhotra, 2011, Turner I,
2010). C’est pourquoi, nous n’avons pas effectué d’entretien de groupe non directif.
L’entretien semi-directif suppose la définition d’un thème général, la constitution d’une grille
thématique formalisée, et la planification d’une stratégie d’écoute et d’intervention sous la forme
de relances ou de reformulations (Fenneteau, 2015, Marková, 2004). Les relances permettent de
préciser un aspect du thème qui aurait été traité de façon superficielle par un participant. Les
reformulations lui montrent qu’il est écouté, et l’aide à s’exprimer en lui apportant une sorte de
reflet de ce qu’il pense. Ce type d’entretien a l’avantage de permettre de récolter des données sur
des thèmes précis. Il facilite également la comparaison des données. Dans le cadre des groupes
de discussion, il permet également d’aborder des aspects potentiellement inattendus en fonction
des échanges entre les participants. En effet, chaque individu est libre d’exposer son point de
vue de manière argumentée aux autres participants.
Les résultats obtenus par cette technique d’investigation proviennent des interactions entre
les participants (Kitzinger, 1994, Marková, 2004). L’utilisation de groupe de discussion créé un
espace de délibération favorable à la génération de nouvelles idées, en laissant les parties pre-
nantes s’exprimer librement sur un sujet (Guillemette et al., 2010). Dans le cadre de démarches
participatives, cette méthode peut donner ainsi voix aux groupes d’individus les plus margina-
lisés, comme les individus en situation de pauvreté ou de précarité économique (Jarrett, 1993,
Magill, 1993), ou des individus issus de minorités ethniques (Gany et al., 2006, Jarrett, 1993).
C’est pour cette raison que cette technique d’enquête a été privilégiée dans le cadre de la mise
en place d’une démarche participative. Les grilles d’entretien des groupes de discussion utilisées
sont présentées en annexe F. La figure 1.31 décrit les principales étapes à suivre pour effectuer
un groupe de discussion ; et que nous avons suivies.
La figure 1.32 détaille la mise en œuvre sur le terrain des groupes de discussion telle qu’elle
a été effectuée.
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Figure 1.31 – Principales étapes d’un groupe de discussion
Figure 1.32 – Mise en œuvre d’un groupe de discussion sur le terrain
L’utilisation de groupe de discussion permet d’obtenir des informations sur les représenta-
tions, perceptions28, et attitudes individuelles à partir des interactions entre les participants
28Les perceptions individuelles associées au risque de pollution du sol, ou encore le degré de confiance accordé
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de la réunion dans un délai relativement court. Ils donnent un aperçu général des préoccupa-
tions d’individus expérimentant au quotidien le site en raison de leur proximité géographique
subie (Beames et al., 2018, Caron et Torre, 2006, Torre et al., 2010). Ils permettent, en par-
ticulier, d’analyser les enjeux identitaires ou patrimoniaux pouvant être mis en valeur en tant
que biens culturels dans les futurs projets de reconversion (Hazebrouck et al., 2008, Letombe et
Zuindeau, 2006). Ils fournissent également des informations concernant le degré d’influence de
chaque partie prenante, et donc de la manière dont les décisions sont prises. Enfin, les groupes
de discussion permettent d’informer les parties prenantes des obstacles et contraintes à sur-
monter pour reconvertir le site. Enfin, d’un point de vue logistique, cette méthode est moins
onéreuse que les entretiens individuels ou les enquêtes auprès de large population (Morgan,
1996, Morgan et Krueger, 1993). C’est pourquoi, nous avons opté pour six groupes de discus-
sion et un seul entretien. Ce dernier s’est effectué dans le cadre de la première phase de notre
démarche participative auprès du maire de la commune de La Possonnière. Il a duré environ
une heure, et nous a permis d’obtenir des informations concernant la FUP. En excluant les élus
lors de la première phase de notre démarche, les cinq premiers groupes de discussion effectués
sur cette commune ont laissé la possibilité à chaque participant de s’exprimer et d’interagir en
réduisant les éventuelles asymétries d’information et de pouvoir entre les catégories de parties
prenantes.
Toutefois, malgré les précautions méthodologiques pouvant être prises, les résultats obtenus
dépendent de plusieurs facteurs liés au déroulement du groupe de discussion d’une part, et à la
manière dont les données sont analysées et interprétées d’autres part. La figure 1.33 décrit le
processus d’analyse des entretiens de groupes.
Tout d’abord, la qualité des données dépend du degré d’implication des participants au
cours des entretiens de groupe. Or, les individus peuvent adopter une position commune ne
révélant pas les éventuels points de désaccord sous l’influence des normes sociales (Kaplowitz
et Hoehn, 2001). À l’inverse, ils peuvent polariser à l’extrême leur position sans tenir compte
des arguments avancés par chacun (Sunstein, 2000, 2002). En outre, le degré d’implication des
participants dépend également, pour partie, de la taille de l’échantillon, et de l’influence du
modérateur dans le déroulement des groupes de discussion. Ces deux éléments influencent éga-
lement la qualité des données collectées. Ainsi, un échantillon trop restreint risque de mener à
une discussion inactive (cas de dyade ou de triade), ou peu animée (Guillemette et al., 2010).
Mais, un échantillon de taille trop importante, comprenant plus de dix participants, n’est pas
la panacée pour autant : un effet de groupe peut être observé, et compliquer ainsi les échanges
entre les participants (Guillemette et al., 2010). En outre, cela peut ne pas laisser la possibilité
à chaque participant de s’exprimer et d’interagir. Or, l’objectif est d’obtenir le point de vue de
chaque participant. Il ne doit toutefois pas s’agir d’une agrégation d’entretiens individuels. Le
modérateur doit donc veiller à ce que les participants s’adressent aux autres, et non à lui. Il
doit également allouer un temps de parole suffisant à tous les participants, afin d’éviter que cer-
tains participants ne monopolisent la discussion. Par ailleurs, la conduite des entretiens par le
modérateur peut elle aussi biaiser les résultats. En effet, ce dernier, en exerçant un contrôle sur
le déroulement et le contenu des échanges, peut influencer les réponses des participants (Mor-
gan, 1996). Par exemple, désigner comme modérateur un chercheur, ou un porteur de projet
n’est pas forcément un choix très judicieux. En effet, ces derniers peuvent biaiser les résultats
en cherchant à imposer le contenu de la discussion, et donc les questions abordées pendant la
réunion, de manière consciente ou non (Guillemette et al., 2010, NOAA Coastal Services Center,
2009). En outre, si le modérateur n’est pas suffisamment formé à l’animation de groupe et/ou
ne dispose pas des connaissances suffisantes sur le thème de l’entretien, il peut ne pas parvenir
à différentes catégories d’acteurs peuvent être pris en compte dans le cadre de protocoles expérimentaux (Gneezy
et Imas, 2016, Polak et al., 2015) pendant les réunions par exemple.
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Figure 1.33 – Principales étapes du traitement des données recueillies dans le cadre d’un
groupe de discussion.
L’analyse de contenu est détaillée dans la section 1.4.2.1.
à instaurer une dynamique d’échange entre tous les participants. Il est donc essentiel que le
modérateur ait une idée claire des objectifs des groupes de discussion, et du thème traité. Cette
technique d’enquête est soumise au biais de l’enquêteur. Autrement dit, les individus peuvent
fournir des réponses qu’ils pensent être celles voulues par l’enquêteur (NOAA Coastal Services
Center, 2009) ; cela correspond au biais de désirabilité sociale. Une autre limite, liée à la mise
en place de groupes de discussion, est que d’un point de vue statistique, les participants ne
sont généralement pas représentatifs de la population (Denier-Pasquier, 2006). Lors de l’ana-
lyse des résultats, il est donc crucial de ne pas généraliser les résultats obtenus reposant sur
un ensemble de facteurs incontrôlables (personnalités individuelles, expérience et état d’esprit
du modérateur par exemple) et non-reproductibles (Geoffrion, 2010, Guillemette et al., 2010,
NOAA Coastal Services Center, 2009). Enfin, la dernière limite aux groupes de discussion est
d’ordre éthique. Théoriquement, l’anonymat doit être garanti aux participants. Or, il peut être
difficile d’assurer la confidentialité des échanges : l’information divulguée dans le cadre d’un
groupe de discussion pouvant faire l’objet d’un commérage local (Kitzinger et al., 2004).
Par ailleurs, en conciliant plusieurs méthodes d’enquêtes, qualitatives et/ou quantitatives,
les individus peuvent avoir le sentiment de se répéter. C’est pourquoi, il est préférable d’ap-
pliquer des dispositifs d’enquête sur différents échantillons afin d’éviter d’interroger plusieurs
fois un même individu (Guillemette et al., 2010). Pour cette raison, les personnes résidant sur
la commune de La Possonnière et ayant pris part aux groupes de discussion effectués sur cette
commune ne pouvaient pas répondre à l’enquête du DCE (enquête n° 3).
Pourtant, les limites respectives à chacune de ces méthodes nécessitent de coupler plu-
sieurs méthodes afin d’obtenir des résultats objectifs et valides : c’est la triangulation des
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méthodes (Brent et al., 1993, Creswell, 2013, Neuman, 2010). Ainsi, les groupes de discussion
peuvent être employés en combinant d’autres méthodes d’investigation complémentaires comme
les entretiens individuels (Eysenbach, 2002, Kaplowitz et Hoehn, 2001), et les enquêtes par
questionnaire (Brent et al., 1993, Mitra, 1994, NOAA Coastal Services Center, 2009, O’Brien,
1993). L’utilisation de groupes de discussion peut servir de préliminaire à l’élaboration d’un
questionnaire d’enquête. En effet, ils permettent dans un premier temps d’analyser la manière
dont les individus s’expriment sur un sujet donné afin d’adapter le contenu du questionnaire
aux personnes enquêtées. Dans le cas de cette thèse, ils ont permis d’adapter la présentation
des attributs de notre DCE (chapitre 4).
La mise en place d’enquêtes, quant à elle, ou d’entretiens individuels peuvent également
servir à préparer le déroulement de groupes de discussion. C’est ce qui a été effectué dans le
cadre de cette thèse, et est résumé par la figure 1.34. En effet, les résultats de l’enquête 2,
effectuée au niveau national auprès des riverains impactés par la présence d’au moins une FUP
sur leur commune de résidence ont aidé à identifier les attributs les plus pertinents du DCE
de l’enquête 3, et à établir la grille des groupes de discussion mis en œuvre sur la commune de
La Possonnière. Ces derniers ont également permis d’améliorer la description des attributs du
DCE (Mitra, 1994, O’Brien, 1993). La combinaison des questionnaires d’enquête et des groupes
de discussions nous permet d’avoir une vue d’ensemble des différents enjeux associés aux FUP.
Figure 1.34 – Couplage des techniques de recueil mobilisées dans le cadre de la thèse
Les flèches indiquent que les résultats obtenus par une des méthodes de recueil de données ont servi à établir le
protocole d’une autre démarche de collecte des données.
1.4.2 Méthodes d’analyses de données
Il existe une multitude de méthodes d’analyses de données. Nous ne présentons dans cette
section que les méthodes d’analyses mobilisées dans le cadre de cette thèse. Nous commençons
par l’analyse de contenu pour les réponses données aux questions ouvertes dans les enquêtes
et les retranscriptions des entretiens de groupe (1.4.2.1). Cette méthode nous permet d’étudier
la présence de stigmates associés aux FUP. Dans un deuxième temps, nous justifions le choix
d’un DCE pour évaluer les valeurs de non usage découlant de la reconversion de FUP (1.4.2.2).
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1.4.2.1 L’analyse de contenu
L’analyse de contenu regroupe les techniques permettant une analyse systématique et ob-
jective des communications écrites, comme les retranscriptions d’entretiens, l’analyse de sites
web, d’articles de presse ou de blogs par exemple ; ou orales comme les interviews, les histoires
de vies ou les entretiens (Lebart et Salem, 1994). Il s’agit d’une approche multidisciplinaire
croisant des méthodes quantitatives et qualitatives. Elle croise ainsi la linguistique, les sciences
de la communication, la statistique, la sociologie, la psychologie, et plus récemment, depuis les
années 1960, l’informatique (Pêcheux et al., 1982). En raison du fondement multidisciplinaire
de l’analyse de données textuelles, les domaines d’application de ces techniques sont très variés :
linguistique, histoire, psychologie, sociologie, économie par exemple.
On distingue deux types d’application de ces techniques. La première repose sur une analyse
quantitative des textes tandis que la seconde repose sur une analyse qualitative. Ainsi, la sty-
lométrie (ou statistique stylométrique) compare les textes à partir d"une étude quantitative du
vocabulaire (distribution des mots, forme de leur distribution, nombre d’occurrence). Elle met
en évidence le style littéraire ou le style d’écriture d’un auteur à partir du vocabulaire utilisé.
C’est à partir de cette première approche qu’est d’abord apparue dans les années 1940 l’analyse
de données textuelles.
L’analyse de contenu va plus loin en privilégiant également le sens et la signification des textes
plutôt que leur forme (Garnier et Guérin-Pace, 2010). Elle étudie ainsi la structure d’un discours
ou d’un texte ainsi que sa logique afin de mettre en évidence le contexte dans lequel il est produit,
et sa signification réelle à partir de données objectives. Elle permet de traiter les réponses
fournies par des individus à des questions ouvertes sans modification du texte. Elle permet ainsi
de recueillir une information plus spontanée et plus riche que dans le cas de réponses apportées
à des questions fermées (Lebart et Salem, 1994). Elle permet d’appuyer l’interprétation du
phénomène étudié sur des critères quantitatifs et objectifs (Garnier et Guérin-Pace, 2010).
Enfin, elle complète des données recueillies à partir de questions fermées sur un thème donné.
L’analyse de contenu a également l’avantage d’éviter les biais liés à la codification théma-
tique manuelle qui consiste à regrouper les réponses apportées à des questions ouvertes dans
des catégories homogènes à partir de la lecture des réponses. Cette catégorisation revient à
fermer une question initialement ouverte. Cela pose deux problèmes pour l’analyse des don-
nées. Tout d’abord, cela risque d’appauvrir le contenu des informations collectées en perdant de
précieuses informations relatives au contexte, à la tonalité du discours, etc. En outre, cette post-
codification opère un traitement subjectif des informations fournies ; et risque ainsi d’introduire
un biais lié à la codification et au chiffrement des réponses (biais du chiffreur) en déformant le
contenu des réponses en fonction de l’interprétation des réponses effectuée par l’analyste. Cela
peut induire une interprétation erronée du phénomène étudié. En outre, la post-codification
d’une question ouverte amène à exclure de l’analyse des données les réponses rares, et les items
résiduels alors même qu’ils peuvent constituer un élément important pour la compréhension du
phénomène étudié (Garnier et Guérin-Pace, 2010, Lebart et Salem, 1994).
C’est cette approche que nous avons privilégié dans le cadre de la thèse pour analyser les
questions ouvertes de nos enquêtes (chapitre 2, 3 et les entretiens de groupes effectués au
chapitre 6. En effet, l’étude des représentations sociales se prête particulièrement bien à une
analyse de contenu dans la mesure où elle permet de rendre compte de la dynamique représenta-
tionnelle et cognitive d’un phénomène (Abric, 2003, Beaudouin et Lahlou, 1993, Kalampalikis,
2005, Negura, 2006). Elle peut également être utilisée pour étudier les émotions ressenties par
les individus (Byron, 2008, Carli et al., 2016, Mossholder et al., 1995).
On distingue trois phases pour procéder à une analyse de données textuelles. La figure 1.35
résume les étapes nécessaires à toute analyse de données textuelles.
Il y a tout d’abord une phase préparatoire du corpus. Cette étape comprend le nettoyage des
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Figure 1.35 – Étapes nécessaires à une analyse de données textuelles
données et le formatage du corpus dans le logiciel29 d’analyse de données textuelles. Il s’agit
de l’étape la plus longue de l’analyse, car la mise en forme du corpus sur un logiciel nécessite
au préalable de sélectionner les variables qui seront pertinentes pour les analyses futures. La
seconde phase comprend deux étapes préliminaires à toutes analyses de données textuelles :
la lemmatisation30, et le choix de clés d’analyse. La lemmatisation identifie les formes et les
regroupe dans de mêmes unités lorsqu’elles ont la même forme graphique. Il s’agit d’une étape
permettant de regrouper les mots ayant la même racine. Elle ramène ainsi par exemple les verbes
à leur infinitif, les formes au pluriel sous leurs formes au singulier. Le choix de clés d’analyse
consiste à déterminer si l’on souhaite inclure les formes actives et les formes supplémentaires
(mots-outils) dans les analyses. La troisième et dernière phase est celle des analyses de données
textuelles. Cinq types d’analyse de données textuelles peuvent être effectuées en fonction des
logiciels utilisés31 :
1. Des statistiques textuelles pour identifier les termes les plus fréquemment employés ;
2. Des analyses graphiques par nuage de mots ou analyse de similitude afin d’illustrer les
mots les plus fréquemment employés (nuage de mots) et leur relation entre eux (analyse
de similitude) ;
29Les données peuvent être formatées différemment en fonction des besoins de l’analyse. Nous présentons les
formatages de ces données dans l’annexe G.1.1.2.
30Le vocabulaire de l’analyse de contenu est présenté en annexe G.1.
31Pour une comparaison des analyses pouvant être effectuées à partir des logiciels utilisés dans cette thèse
voir en annexe G.1.2.
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3. Une analyse prototypique permet de mettre en évidence les mots les plus saillants. Elle
s’effectue à partir d’un croisement entre le rang d’apparition ou d’ordre d’importance
moyen des termes et leur fréquence moyenne dans le cadre d’une approche structurale des
représentations sociales.
4. Des classifications afin de compléter les analyses statistiques et graphiques en mettant en
évidence les formes en fonction de leur apparition dans une même unité de contexte. Cela
permet d’affiner les premières interprétations effectuées.
5. Des Analyses Factorielles de Correspondances (AFC). Elles permettent de compléter les
résultats obtenus par des classifications ou encore de mettre en évidence des différences
de discours en fonction des caractéristiques des individus ou des textes.
L’analyse de contenu présente toutefois deux types de limites. Il y a, tout d’abord, les limites
relatives aux différentes étapes à mettre en place pour pouvoir effectuer les analyses, et notam-
ment à la préparation du corpus et, les limites relatives à l’interprétation des résultats par
l’enquêteur une fois les analyses effectuées. Dans la préparation du corpus de texte, à chaque
demande d’analyse de contenu, une lemmatisation peut être effectuée. Cette étape comporte le
risque de regrouper des formes dont l’emploi est en réalité différent (Bolasco, 1993, Lemaire,
2008). Les combinaisons de dictionnaires à partir d’analyses syntaxiques automatiques rendent
toutefois la lemmatisation fiable à plus de 95 % (Garnier et Guérin-Pace, 2010) ; ce qui limite
les risques d’interprétations erronées dans l’analyse de contenu. Cependant, la lemmatisation
peut amener à des non-sens dans l’analyse et les interprétations car par exemple l’utilisation
d’un terme au singulier peut avoir une signification différente au pluriel (par exemple : une
assise et les Assises ; un gage et les gages) (Delavigne, 2004). En outre, les dictionnaires des
expressions utilisés pour les analyses textuelles peuvent ne pas rendre compte des marqueurs
de modalités comme la négation par exemple ; ce qui peut amener à des contre-sens dans l’in-
terprétation des résultats obtenus (Fallery et Rodhain, 2007). Une deuxième limite adressée
à l’analyse de contenu réside dans les interprétations effectuées. Des différences interprétées
en termes d’analyse de contenu peuvent en réalité provenir de différences sociales liées à la
manière dont les individus s’expriment (à l’oral mais aussi à l’écrit)32. Les problèmes d’homo-
nymie, de polysémie, de synonymie peuvent amener à construire des classes lexicales différentes
alors qu’elles peuvent en réalité relever de modes d’expression hétérogènes sur la forme mais
qui sont très similaires sur le fond ; c’est le cas par exemple d’opinions exprimées par des syno-
nymes, par des paraphrases, des périphrases, ou encore des ellipses. Une attention particulière
doit donc être portée au traitement des ambiguïtés afin d’éviter toute erreur d’interprétation.
Enfin, les outils disponibles des représentations mentales, comme par exemple les nuages de
mots, rendent davantage compte des liens de causalité existants que d’autres types de liens,
comme par exemple les liens cognitifs, temporels, et sémantiques par exemple. Cela donne une
vision des représentations individuelles partielles (Fallery et Rodhain, 2007). Une connaissance
préalable du corpus à analyser et donc nécessaire afin de pallier aux limites des analyses, et
d’éviter ainsi des sources d’erreurs potentielles.
Cette méthode d’analyse a été utilisée pour traiter l’ensemble des questions ouvertes des
questionnaires composant cette thèse. En particulier, elle a permis d’analyser les représentations
sociales associés à la contamination des sols et aux friches urbaines à partir des réponses données
aux questions ouvertes dans le cadre de l’enquête présentée au chapitre 3. Elle a également été
employée pour l’analyse des retranscriptions des entretiens de groupe effectué dans le cadre de
la mise en place de la démarche participative dont les résultats sont présentés au chapitre 5. Les
32Une analyse par sous-corpus en fonction de la catégorie socio-professionnelle ou du niveau d’étude peut
permettre de mettre en évidence ces disparités, et limiter ainsi les erreurs d’interprétation.
65
Chapitre liminaire
analyses de contenu présentées dans cette thèse ont été effectuées avec le logiciel IRaMuTeQ
(Interface de R pour les analyses multidimensionnelles de textes et de questionnaires) et Tropes.
Une présentation détaillée de ces logiciels est disponible en annexe G.1.
1.4.2.2 Analyses statistiques et méthodes d’évaluation
Les statistiques permettent d’analyser les réponses obtenues dans le cadre des questionnaires
d’enquête une fois les variables et les codages définis. La grille de codage rappelle le libellé de
la question, le nom de la variable correspondante, et le codage attribué à chaque modalité.
Une fois la grille de codage établie, la base de données peut être construite33. Lors de cette
étape, il s’agit de vérifier le nombre de données manquantes et la cohérence des données afin de
corriger les éventuelles erreurs de saisie. Une fois ce travail effectué, il est possible de procéder
aux analyses statistiques. Plus particulièrement, dans le cadre de cette thèse des modèles de
choix discrets ont été mobilisés34. Trois modèles de choix discrets ont été mobilisés. Les deux
premiers visent à analyser l’insatisfaction concernant la gestion de la contamination des sols
d’une part, et des friches urbaines d’autres part au moyen de deux régressions logistiques à
partir des résultats obtenus dans le cadre de l’enquête présentée au chapitre 3. Un modèle logit
conditionnel a également été développé à partir des résultats obtenus par le questionnaire à
choix discrets présenté au chapitre 4. Nous justifions plus particulièrement le choix de cette
méthode parmi les méthodes d’évaluation possibles.
L’économiste dispose dans sa boîte à outils de nombreuses méthodes d’évaluation synthétisées
dans la figure 1.36.
Une première catégorie est constituée par les méthodes basée sur les coûts. Elles évaluent
la valeur d’un bien ou service environnemental à partir des coûts devant être engagés pour le
réparer, le remplacer, ou éviter certains dommages potentiels. Elles regroupent ainsi la méthode
des coûts de remplacement, des coûts substituts, des dommages évités et des coûts sanitaires.
Ces méthodes postulent que le dommage observé est attribuable à une seule cause. Or, le lien de
cause à effet peut être difficile à établir en raison d’une multitude de facteurs pouvant affecter
l’utilité individuelle. De plus, en reposant sur des valeurs comptables, elles ne permettent pas
de prendre en compte les comportements et préférences des individus (Khalifa, 2002). Or, ces
derniers sont essentiels pour évaluer les bénéfices d’une décision publique ayant des impacts
environnementaux, sanitaires, économiques, et sociaux (Desaigues et Point, 1990, Kesternich
et al., 2017, Point, 1998, Venkatachalam, 2008). Les méthodes fondées sur les préférences sont
donc les plus adaptées. Parmi elles, les méthodes fondées sur un marché, réel ou implicite
donnent une estimation potentiellement biaisée, et incomplète des bénéfices potentiels de la
reconversion d’une FUP dans le cadre d’analyse de la Valeur Économique Totale (VET). Les
méthodes s’appuyant sur les marchés réels, ou implicites, regroupent celles des prix de marché,
des changements de productivité, des coûts de transport, et des prix hédoniques. Les deux pre-
mières identifient seulement les valeurs d’usages dans le cadre de la VET. La méthode des coûts
de transport estime la VET totale de l’actif environnemental considéré à partir des dépenses,
en termes de coûts et de temps, que doit engager l’individu pour se rendre sur un site (Mäler et
Vincent, 2005), sans décomposer la valeur estimée pour chaque usage possible. C’est pourquoi,
elle ne peut pas s’appliquer dans le cadre de notre étude. La méthode des prix hédoniques
révèle les prix implicites d’un bien hétérogène à partir de son prix global sur le marché. Elle
s’applique dans de nombreux domaines : c’est la méthode la plus utilisée en France pour évaluer
le paysage (Rulleau et Mahieu, 2012). Elle a été massivement employée pour analyser l’impact
33Dans le cas d’une enquête réalisée par questionnaire papier, il s’agit dans un premier temps de coder chaque
questionnaire puis d’en faire la saisie.
34Pour une présentation de ces modèles voir section 4.1.
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Figure 1.36 – Méthodes d’évaluation économiques dans le cadre de la Valeur Économique
Totale
d’un SSP. Toutefois, la validité des résultats obtenus par cette méthode repose sur des hypo-
thèses assez restrictives concernant le niveau d’information détenu par les agents économiques,
leurs perceptions des attributs de l’actif environnemental, des caractéristiques de ce dernier, et
des mécanismes d’ajustement du marché (Travers, 2007). Ces hypothèses ne sont pas toutes
réunies pour pouvoir appliquer cette méthode d’évaluation dans le cadre de la reconversion de
FUP (US EPA, 2005). Tous les individus ne perçoivent pas de la même manière les risques
associés à une pollution du sol (Gramaglia, 2015, McClelland et al., 1990). De plus, il est né-
cessaire de considérer toutes les caractéristiques qui ont une influence sur la valeur de l’actif
environnemental. Or, le choix de la mesure de ces variables n’est pas toujours facile à mettre
en place en raison de l’existence de corrélations (Atkinson et al., 2014). Par exemple les biens
immobiliers à proximité de FUP sont exposés à davantage de nuisances (contamination, fer-
metures d’infrastructures, criminalité par exemple) dont l’impact de chacune peut être difficile
à différencier (Travers, 2008). En outre, des variables peuvent être omises de l’analyse si elles
n’affectent pas la décision d’achat de l’individu. C’est par exemple le cas de certains bénéfices
collectifs comme les bénéfices environnementaux, comme la réduction des émissions de CO2, qui
peuvent ne pas être pris en compte dans l’évaluation, et biaiser les résultats (US EPA, 2005).
Enfin, cette méthode ne permet pas de déterminer les valeurs de non usage. C’est pourquoi,
nous ne privilégions pas cette méthode dans le cadre de notre étude.
Les méthodes fondées sur le modèle des préférences déclarées déterminent la disposition
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à payer (ou à renoncer), pour un actif environnemental, des individus placés sur un marché
hypothétique. Elles prennent en compte, dans la VET, aussi bien les valeurs d’usage que de
non usage (Mäler et Vincent, 2005, Morrison et al., 1997). Elles sont donc adaptées pour éva-
luer la multidimensionnalité des impacts d’une décision publique comme la reconversion de
FUP (Hoehn, 1991). Elles regroupent l’évaluation contingente, la notation contingente, le clas-
sement contingent, la comparaison par paire, et les expériences à choix discrets (Discrete Choice
Experiment – DCE) également appelés choix multi-attributs (Morrison et al., 1997). L’évalua-
tion contingente35 demande directement aux individus leur disposition à payer pour la mise en
place d’une politique publique ayant un impact environnemental en reproduisant le contexte
institutionnel dans lequel s’inscrit la décision (Mäler et Vincent, 2005). Différentes procédures
existent afin de déterminer la disposition à payer des individus : questions ouvertes36, jeux
d’enchères itératifs37, cartes de paiement38 (Morrison et al., 1997). Quelle que soit la procédure
retenue, elle doit décrire le plus précisément possible la situation initiale et les changements
possibles engendrés par la solution proposée. Autrement dit, les scénarii possibles doivent être
suffisamment compréhensibles, et plausibles pour les individus interrogés afin qu’il expriment
des valeurs fiables malgré leur méconnaissance d’un ou plusieurs aspects relatifs aux scénarios
proposés (Mitchell et Carson, 1989). La notation contingente évalue sur une échelle, numérique
ou sémantique, différents scénarii possibles définis par un ensemble d’attributs dont les niveaux
varient. Le classement contingent classifie différents scénarii, définis par un ensemble d’attributs
dont les niveaux varient, en fonction de leurs préférences. Il s’agit d’un choix discret dans lequel
les individus indiquent le scénario qu’ils préfèrent parmi tous ceux qui sont proposés (Chapman
et Staelin, 1982, Pearce et al., 2006). La comparaison par paire présente aux individus deux
scénarii possibles, et leur demande d’indiquer sur une échelle, numérique ou sémantique, le
scénario qu’il préfère. La méthode des choix discrets est une extension des méthodes d’évalua-
tions contingentes. Elles font généralement appel à la réalisation d’enquêtes afin d’identifier les
préférences individuelles, et les disposition à payer pour une caractéristique environnementale
donnée39 (Mitchell et Carson, 1989, Morrison et al., 1997). Dans le cadre de cette thèse, nous
avons ainsi mobilisé cette technique de récolte des données afin d’identifier les préférences de
riverains résidant sur une commune impactée par une FUP.
Toutes ces méthodes reposent sur la théorie du consommateur développée par Kelvin John
Lancaster (Lancaster, 1966). Cela suppose que les attributs définissant le bien évalué soit
compréhensible pour l’individu. C’est pour cette raison que l’élaboration de notre DCE a reposé
sur les données d’enquête précédemment effectuées et les groupes de discussion.
Ces dernières années, dans la littérature récente des extensions des DCE sont effectuées par
l’intermédiaire des méthodes de classement « du meilleur au pire » dites Best Worst Scaling
(BWS), également appelée maxdiff. Ces méthodes mesurent de façon plus précise l’effet respectif
de chaque attribut (Flynn et Marley, 2014). Elles correspondent à une extension de la méthode
35La première évaluation contingente a été mise en œuvre pour évaluer les bénéfices de la conservation des
sols afin d’inciter les agriculteurs à adopter des pratiques pro-environnementale (Mäler et Vincent, 2005).
36Elle consiste à demander directement aux individus le montant qu’ils seraient prêts à payer au maximum.
37Elle revient à demander aux individus leur disposition à payer pour une situation donnée. Si l’individu
accepte, un montant plus élevé est proposé pour la même situation ; sinon un montant plus faible. Ce processus
est répété jusqu’à atteindre la disposition à payer maximale de l’individu.
38On fournit aux individus une carte proposant différentes offres possibles pour un bien donné, et on demande
aux individus d’en choisir un. Leur choix correspond à leur disposition à payer dans une situation donnée.
39En sciences de gestion, ces méthodes font partie des techniques d’analyses conjointes (Adamowicz et al.,
1998). Elles se différencient des méthodes d’évaluation économiques contingentes par leurs fondements théo-
riques. Les méthodes de l’analyse conjointe reposent sur des axiomes purement mathématiques, établis à partir
de la théorie des mesures conjointes, pour analyser le comportement de systèmes numériques (Louviere et al.,
2010), et elles se rattachent de façon trop restrictive à la théorie de l’utilité du consommateur contrairement à
la méthode des choix discrets par exemple (Louviere et al., 2010). Par conséquent, elles ne permettent pas de
comprendre les comportements et motivations des individus dans une situation donnée (Louviere et al., 2010).
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des comparaisons par paires (Finn et Louviere, 1992, Louviere et Woodworth, 1991). Elles
regroupent trois procédures (Flynn et Marley, 2014). La première est le classement du meilleur
au pire d’un item, Best Worst Object Scaling (BWOS). Elle compare les caractéristiques d’une
liste d’item définissant un bien ou projet entre elles. La deuxième, dite de classement des
attributs du meilleur au pire, Best Worst Attribute Scaling (BWAS), évalue les utilités associées
pour chaque niveau d’attribut. Enfin, la troisième est le classement du scénario du meilleur au
pire : Best Worst Discrete Choice Experiment (BWDCE). Cette procédure se rapproche le
plus d’un DCE : elle consiste à présenter aux individus au moins trois scénarii pour lesquels
ils doivent choisir ceux qu’ils préfèrent le plus, comme dans un DCE classique, et ceux qu’ils
préfèrent le moins40. Ces procédures ont été appliquées dans de nombreux domaines : analyse des
préférences alimentaires individuelles (De Magistris et al., 2014, Erdem et al., 2012, Lagerkvist,
2013, Loureiro et Rahmani, 2016) ; choix de gestion logistique (Coltman et al., 2011) ; mais
aussi en santé (Cheung et al., 2016, Krucien et al., 2016, Potoglou et al., 2011, Whitty et al.,
2014b) ; et en environnement (Dumbrell et al., 2016, Greiner et al., 2014, Jones et al., 2013,
Loureiro et Dominguez Arcos, 2012).
Ces procédures ont analysé les préférences des différentes parties prenantes en présence de
critères de décision potentiellement conflictuels (Loureiro et Dominguez Arcos, 2012) ; ce qui
est nécessaire car la reconversion d’une FUP fait intervenir de multiples catégories d’individus
(riverains, aménageurs, élus par exemple) dont les intérêts et préférences peuvent être différents.
De plus, ces méthodes produisent des résultats qui ne sont pas statistiquement différents de
ceux d’un DCE (Potoglou et al., 2011, Severin et al., 2013, Whitty et al., 2014a). Toutefois, des
recherches supplémentaires sont nécessaires afin de clarifier les avantages et limites respectifs
de ces deux méthodes (Krucien et al., 2016, Loureiro et Dominguez Arcos, 2012, Whitty et al.,
2014b) ; d’autant plus que les propriétés mathématiques de cette procédure n’ont été établies
que très récemment (Flynn et Marley, 2014, Marley et Pihlens, 2012). Ainsi, s’il peut être ju-
dicieux de combiner simultanément un DCE et une méthode de classement du meilleur au pire
(BWDCE) afin d’obtenir des informations complémentaires (Balbontin et al., 2015), des études
récentes montrent qu’une enquête par choix discrets serait plus facilement compréhensible pour
les participants (Whitty et al., 2014a). De plus, dans le cadre d’un BWS les individus seraient
davantage soumis à des biais de décision que dans le cas d’un DCE ; ce qui biaise les résul-
tats obtenus sur les préférences individuelles (Krucien et al., 2016). Pour ces raisons, un DCE
apporterait des résultats plus robustes et plus fiables qu’un BWS (Campbell et Erdem, 2015,
Krucien et al., 2016, Whitty et al., 2013, Xie et al., 2014).
C’est pourquoi nous avons privilégié la mise en œuvre d’une expérience à choix discrets dans
le cadre de notre troisième enquête ; ce qui est indiqué par la figure 1.37.
1.4.3 Synthèse sur les démarches de récolte et d’analyses de données
La figure 1.38 récapitule les différentes méthodes de recueil et d’analyses des données utilisées
dans cette thèse. Au total, trois enquêtes ont été effectuées : une auprès d’opérateurs techniques
et fonciers et deux auprès de riverains affectés par la présence de FUP sur leur commune. Ces
deux enquêtes visent à appréhender l’impact des stigmates associés aux FUP en fonction de la
catégorie d’acteur concerné. Elles nous ont également permis d’identifier, et de comparer, au
niveau individuel, les préférences et les critères sur lesquels les projets de reconversion de friches
urbaines peuvent être mis en œuvre en fonction de la catégorie de partie prenante interrogée.
Ces enquêtes ont également facilité la mise en place des groupes de discussion afin d’identifier
et de comparer les préférences et les critères mis en évidence par les parties prenantes au niveau
collectif ; ce qui nous a permis de mettre en évidence les points de consensus entre les parties
prenantes impactées par une FUP.
40Pour les procédures d’estimation pouvant être utilisées voir Lancsar et al. (2017).
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Figure 1.37 – Principales méthodes d’évaluation économique
Figure 1.38 – Méthodes de recueil et d’analyses de données mobilisées dans le cadre de cette
thèse
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Pour ce faire, nous nous sommes intéressés aux préférences et critères sur lesquels établir
un projet de reconversion de FUP au niveau individuel. Pour cela, nous avons mobilisé des
questionnaires d’enquêtes auprès des opérateurs techniques et fonciers d’une part, et, d’autre
part, auprès des riverains résidant à proximité d’une FUP. Ces questionnaires d’enquêtes nous
ont permis de saisir dans quelles mesures ces critères pouvaient être multiples et potentiellement
conflictuels en raison de préférences ou d’intérêts différents entre ces deux catégories d’acteurs.
Afin de favoriser davantage la réappropriation du site par les parties prenantes, et ainsi faire
davantage le lien avec la prise de décision, en orientant les choix de gestion de ce type de foncier,
nous mobilisons des outils participatifs, comme les groupes de discussion. Cela nous permet de
mettre en évidence les préférences collectives, et à l’aide d’une approche multicritère d’aide à
la décision les points de désaccords ou de consensus vis-à-vis des projets de reconversion de
friches urbaines pouvant être mis en place.
Sur le plan méthodologique, la démarche proposée vise, en combinant des approches quanti-
tatives et qualitatives à une meilleure évaluation ex ante des bénéfices potentiels résultant d’un
projet de reconversion de FUP dont les caractéristiques et enjeux sont multidimensionnels. En
particulier, le croisement de différentes méthodes permet d’intégrer les dimensions subjectives
de l’environnement, comme par exemple les perceptions et représentations individuelles, qui
sont des caractéristiques essentielles pour appréhender les attitudes et comportements indivi-
duels, et comprendre l’acceptabilité d’un projet de reconversion futur.
D’un point de vue pratique, cette approche doit permettre d’améliorer la qualité, et l’accep-
tabilité des projets de réaménagement. La mise en place d’un processus participatif en amont
du projet de reconversion doit prévenir les situations de blocages ou de conflits. En effet, elle
permet de tenir compte des attentes potentiellement conflictuelles des individus en amont du
projet. Enfin, la démarche proposée doit permettre de compléter les plans de gestion de sites
pollués en intégrant une approche compréhensive et sensible du fonctionnement du site. La
figure 1.39 présente l’ensemble de la démarche mobilisée pour répondre à la problématique
générale et aux différentes questions de recherche soulevées dans le cadre de cette thèse.
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Première partie
Gestion des sites et sols pollués en
France : vers une amélioration pour les
opérateurs techniques et fonciers ?
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Cette partie vise à appréhender les obstacles à la reconversion de friches urbaines polluées
auxquels doivent faire face l’ensemble des acteurs techniques et fonciers intervenant dans la
reconversion de ce type de site. Les opérateurs techniques interviennent en amont de la recon-
version du site en établissant tous les diagnostics environnementaux afin de proposer, puis de
mettre en place des traitements de la contamination des sols adéquats. Elle regroupe notam-
ment les sociétés de dépollution, les bureaux d’études spécialisés en environnement, urbanisme,
et paysage. La composante foncière intervient dans une phase située plus en aval des projets de
reconversion : au niveau de la viabilisation et de la commercialisation des terrains. Elle regroupe
les établissements publics fonciers, les aménageurs, les promoteurs immobiliers et les lotisseurs
par exemple.
Cette partie donne donc des éléments de réponses à la question de recherche suivante :
Quels sont les obstacles réglementaires et techniques associés à la reconversion des friches
urbaines en France ?
Elle se structure en deux chapitres. Nous abordons dans un premier chapitre le cadre ré-
glementaire et législatif de la pollution des sols et de la gestion des sites et sols pollués dans
lesquels s’inscrivent les friches urbaines polluées.
Le second chapitre s’intéresse aux obstacles et aux leviers permettant de promouvoir la
reconversion de friches urbaines polluées à partir des résultats obtenus au moyen d’une enquête
exploratoire menée auprès de 76 opérateurs techniques, fonciers, et collectivités territoriales
impliquées dans la gestion de ce type de sites pollués.
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Chapitre 1
Gestion des friches urbaines polluées
en France : vers une amélioration de la
réglementation ?
L’objectif de ce chapitre est d’apporter des éléments de réponse concernant notre première
question de recherche :
Quels sont les obstacles réglementaires et techniques associés à la reconversion des friches
urbaines ?
Cette problématique est traitée dans ce chapitre à partir d’une analyse des réglementations
et des barrières techniques et méthodologiques relatives à la gestion des SSP en France. Nous
montrons, tout d’abord, que cette réglementation s’est mise en place tardivement, et qu’elle
se révèle incomplète et inadaptée (1.1). Cela engendre de nombreux problèmes dans l’applica-
tion du principe du pollueur-payeur en raison d’une jurisprudence fluctuante (1.2). En outre,
les outils techniques et méthodologiques pouvant être mobilisés dans le cadre du processus de
reconversion d’une friche urbaine polluée manquent de transparence et ne permettent donc pas
d’anticiper correctement le niveau réel de contamination des sols ; d’autant plus que cette der-
nière peut être diffuse est donc se répandre au-delà du site (1.3). Or, l’anticipation des coûts de
dépollution est fondamentale. Une mauvaise anticipation des coûts associés à la reconversion,
et notamment des coûts de décontamination, peut remettre en cause l’intégralité du projet de
réaménagement initialement envisagé. De plus, la complexité des procédures administratives et
les incitations à pouvant être mises en œuvre sont insuffisantes. Tout cela constitue un frein à
la reconversion des friches urbaines polluées. L’adoption de la loi ALUR (loi pour l’Accès à un
Logement et à un Urbanisme Rénové), en 2014, résoudrait partiellement ces problèmes en amé-
liorant l’information sur la contamination des sols, et en encadrant davantage les constructions
sur les sites pollués. Toutefois, l’application des différentes dispositions de la loi ALUR soulève
certaines incertitudes sur le plan juridique (1.4).
1.1 Un problème longtemps négligé et mal maîtrisé
La contamination des sols et la prise en compte des problèmes soulevés par les friches urbaines
s’est effectuée relativement tardivement en France (1.1.1). Le cadre général de gestion des SSP,
et donc des friches urbaines polluées, date de la fin des années 1980 (1.1.2).
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1.1.1 Un problème longtemps ignoré
Pendant de nombreuses années, le sol n’a pas fait l’objet d’attention particulière. Le faible
niveau de connaissances sur les risques environnementaux et sanitaires potentiels découlant
de la contamination des sols a contribué à retarder l’adoption d’un cadre réglementaire et
légal sur la protection du sol et sur la gestion des déchets (European Environment Agency,
1998, Rochet, 2001). Par exemple, l’absence de filière d’élimination des déchets à amené les
industriels à les épandre sur site pendant de nombreuses années, sans se soucier des dommages
environnementaux et sanitaires (Pouyanné et Pelinsky, 1992) ; ce qui a ainsi donné lieu à de
nombreux scandales sanitaires et environnementaux découverts à partir des années 1980, comme
par exemple le cas de l’ancienne décharge de Montchanin en Saône-et-Loire (Zmirou et al.,
1994), ou encore les anciennes mines de Salsigne dans l’Aude et de Saint-Félix-de-Pallières dans
le Gard (Tardivon et al., 2017).
Contrairement aux problèmes de pollution des eaux1 ou de l’air2, dont les premières législa-
tions remontent aux années 1960, la prise en compte des sols, et des friches urbaines, datent des
années 1980, et est indirecte. En effet, ce n’est qu’à partir de 1975, avec la loi n°75-633 du 15
juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux que débute
l’obligation pour les communes et industriels de collecter, et d’éliminer les déchets générés par
leurs activités. La première réglementation permettant de limiter la pollution des sols est donc
liée à la réglementation sur les déchets. Elle ne prend en compte que la partie visible de la
pollution du sol. Cette dernière ne fait ainsi pas l’objet d’une réglementation particulière au
niveau national. De plus, les sols n’ont également pas de définition juridique (Noury, 2004,
Staffolani, 2008).
La France se distingue ainsi des autres pays de l’Union-Européenne comme les Pays-Bas où
une législation spécifique sur les sols pollués a été promulguée dès 1983, ou encore l’Allemagne
et la Belgique qui ont une réglementation spécifique sur la protection et la réhabilitation des
sols en prônant notamment la revalorisation des terres excavées (Ademe, 2001, Archambault et
Colombano, 2007, Ferguson et al., 2005).
Au cours des cinquante dernières années, les sols ont généralement été considérés dans une
optique de suffisance alimentaire et agricole par la population générale (Cheverry et Gascuel-
Odoux, 2002), mais également par certains professionnels comme les agriculteurs (Weiss et al.,
2006). L’identification des fonctions environnementales des sols3 a donc été tardive. Elle a débuté
en 1998 avec le programme de recherche GESSOL (fonctions environnementales et gestion du
patrimoine sol) initié par le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement.
Elle s’est poursuivie en mars 2001 par la constitution du Groupement d’Intérêt Scientifique Sol4
(GIS Sol) ; en 2002 par la création d’un Groupement d’Intérêt Scientifique sur les Friches In-
dustrielles5 (GISFI) ; et enfin en 2007 avec la constitution du Groupement d’Intérêt Scientifique
Sols et Sédiments Pollués6 (GIS 3SP). Les connaissances sur les sols, leur niveau de pollution,
et les modalités de transfert des polluants se sont alors considérablement améliorées.
En outre, à la suite des manifestations qui se sont déroulées dans le cadre de l’année interna-
tionale des sols, en 2015, le Conseil Général de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Espaces
Ruraux (CGAAER) et le Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable
1La première loi Française sur l’eau remonte au 16 décembre 1964 et instaure le principe du pollueur-payeur
pour préserver la qualité de l’eau.
2Il s’agit de la loi n°61-842, du 2 août 1961, relative à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les
odeurs et portant modification de la loi du 19 décembre 1917.
3Pour une présentation détaillée de ces fonctions, le lecteur intéressé peut se référer aux ouvrages suivants :
Citeau et al. (2008), Feller et al. (2016).
4https://www.gissol.fr/
5http://www.gisfi.fr/index_fr.htm
6http://www.gis3sp.fr/gis-3sp/
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(CGEDD) ont été chargé de développer une stratégie nationale pour la gestion durable des
sols (Bellec et al., 2015). Un Réseau National d’Expertise Scientifique et Technique sur les Sols
(RNEST) s’est également constitué depuis décembre 2016.
Le recensement du nombre de sites pollués s’est également effectué de manière beaucoup
plus tardive en France que dans d’autres pays européens.
La comparaison du nombre de sites pollués entre la France et l’Espagne illustre assez bien la
négligence dont le sol a fait l’objet. En effet, au milieu des années 1980, la France en comptabi-
lisait une centaine tandis que l’Espagne en recensait déjà plusieurs milliers (Ogé, 2014). Aucun
recensement systématique des sites pollués n’était alors mis en place en France.
La politique nationale de gestion des SSP a débuté à la fin des années 1980. Celle des friches
urbaines a été initiée en 1985 à la suite du rapport interministériel de Jean-Paul Lacaze com-
mandé par la Délégation interministérielle à l’Aménagement du Territoire et à l’Attractivité
Régionale (DATAR) sur les « grandes friches industrielles ». Les friches industrielles, poten-
tiellement polluées, représentaient alors 20 000 hectares dont la moitié étaient situées dans le
Nord-Pas-de-Calais.
Par ailleurs, ce n’est qu’en 2006 que la contamination des sols est reconnue par la Commission
Européenne comme étant l’une des principales menaces pesant sur les sols. La reconnaissance
de la pollution du sol comme problème environnemental majeur par la classe politique est donc
relativement récente au niveau communautaire. En France, elle est parallèle à la mise en œuvre
de la politique nationale de gestion des SSP qui a débuté à la fin des années 1980. Cette régle-
mentation s’est articulée en deux temps. De la fin des années 1980 et jusqu’à la fin des années
1990, elle a consisté à recenser et à réhabiliter les sites pollués. Puis, de la fin des années 1990
jusqu’à nos jours, la réglementation en vigueur s’est orientée vers une logique de réhabilitation
en fonction de la sensibilité de l’usage futur du site.
1.1.2 Une réglementation en deux temps
La circulaire du 9 janvier 1989, relative au dépôt de déchets toxiques ou dangereux et au rôle
des pouvoirs publics, propose une première démarche de réhabilitation des SSP. Elle s’appuie
sur la législation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Elle
y précise les modalités d’intervention de l’État pour les sites orphelins par l’intermédiaire de
l’ANRED (Agence Nationale pour la Récupération et l’Élimination des Déchets) qui deviendra
par la suite l’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) en 1990.
Par la suite, la circulaire du 3 décembre 1993, relative à la politique de réhabilitation et de
traitement des SSP, fixe les grandes lignes de la politique nationale de gestion des SSP.
Cette circulaire annonce la mise en place d’inventaires historiques régionaux7 (IHR) au niveau
du recensement, et de la méthodologie du diagnostic initial8 et de l’évaluation simplifiée des
risques sur le plan méthodologique.
Pour recenser les sites pollués, informer la population de leur existence, et en conserver la
mémoire, deux bases de données sont mises en place par l’État : BASOL et BASIAS. L’arrêté
du 17 octobre 1994 relatif à l’informatisation de l’inventaire national des sites et sols pollués
au ministère de l’environnement annonce la mise en place de BASOL. Seuls les sites pour les-
quels une intervention de l’État est nécessaire y sont recensés. L’action des pouvoirs publics
7Recensements des activités susceptibles d’avoir occasionnées une pollution des sols à partir d’une recherche
et d’un inventaire systématique des sites industriels et activités de service en activité ou non.
8Initialement, il se compose de de 3 étapes : l’étude historique et documentaire du site, les investigations
complémentaires de terrains, et l’évaluation simplifiée des risques.
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peut résulter d’une présomption de pollution du sol ou du constat d’une pollution avérée. Elle
s’effectue par l’intermédiaire de la Direction Régionale et Interrégionale de l’Environnement et
de l’Énergie Ile de France, et des Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement
et du Logement (DREAL) locales. BASIAS a été institué par l’arrêté du 10 décembre 1998
relatif à la création d’une base de données sur les sites industriels et activités de services an-
ciens. Les sites qui y sont recensés ne présentent pas nécessairement une pollution des sols dans
la mesure où les sites dépollués recensés dans BASOL sont par la suite transférés dans BA-
SIAS. La pollution du sol est donc présumée dans BASIAS, mais elle n’est pas forcément avérée.
L’année 1996 marque un tournant dans la politique nationale de gestion des SSP. En effet,
deux circulaires sont adoptées : celle du 3 et celle du 18 avril 1996. Elles posent les modalités
de mise en œuvre des études historiques, des diagnostics initiaux, et de l’évaluation simplifiée
des risques. La politique initiale de gestion des SSP prend alors la forme d’une valse à trois
temps :
• Recensement des sites potentiellement pollués ;
• Sélection des sites à réhabiliter à partir des évaluations des risques réalisées ;
• Traitement et réhabilitation du site.
Étant donné que les projets de reconversion ne conservent généralement pas la même acti-
vité (Landel et al., 2010) et que la recherche d’un niveau nul de pollution n’est en général pas
réalisable financièrement et techniquement (Ademe, 2014b), la reconversion d’un site pollué,
comme une friche urbaine, s’effectue en fonction de l’usage futur du site. Ce principe de réhabi-
litation a été mis en place avec la circulaire du 10 décembre 1999 qui prévoit que : « le terrain,
une fois traité soit adapté à l’usage envisagé, et à ce que le sol et le sous-sol ne présentent pas
d’inconvénient, y compris à terme, au regard des intérêts visés à l’article 1 de la loi du 19 juillet
1976 ».
Pour y parvenir cette circulaire introduit de nouveaux outils essentiels dans le processus de
reconversion d’une friche urbaine polluée : le diagnostic approfondi et les évaluations détaillées
des risques (EDR). Cette dernière est nécessaire lorsque l’évaluation simplifiée des risques classe
un site en catégorie 1, et qu’il nécessite donc des investigations complémentaires, par le biais
de l’EDR, afin de caractériser les sources de pollution, les milieux de transfert possibles, et les
cibles potentielles.
Le principe de la réhabilitation en fonction de l’usage est consacré par la suite par la loi
n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels, et
à la réparation des dommages9 (dite Loi Bachelot ; également appelée Loi Risques). Cette loi a
été adoptée à la suite de l’explosion de l’usine AZF à Toulouse le 21 septembre 2001, puis de
la cessation soudaine d’activité de l’usine Metaleurop Nord le 17 janvier 2003 (Bouagal, 2012).
Cette loi a également permis de réaffirmer le principe du pollueur-payeur inscrit aux articles L.
110-1 et L. 541-2 du Code de l’environnement.
Cependant, cette méthodologie a conduit à considérer des terrains comme étant inutilisables
alors qu’en fonction d’un usage donné ils pouvaient en pratique être réhabilités (Ministère de
l’environnement du Développement Durable et de l’Énergie, 2007).
Pour cette raison, les modalités de gestion et de réaménagement des SSP ont été redéfinies
dans deux circulaires le 8 février 2007, et également dans les annexes 2 et 3 de la note minis-
térielle du 8 février 2007 (Gleizes Le Roy et Sol, 2008). La première circulaire est relative aux
9L’article L. 512-17 du Code de l’environnement prévoit ainsi que « l’exploitant place son site dans un état
tel qu’il ne puisse porter atteintes aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur
du site déterminé ».
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SSP et à leurs modalités de gestion et de réaménagement et à la prévention de la pollution des
sols dans le cadre des ICPE. La seconde porte sur l’implantation sur des sols pollués d’établis-
sements accueillant des populations sensibles (comme par exemple les écoles ou les crèches).
Dès lors, au lieu de s’attacher au niveau intrinsèque de pollution du site, le niveau de risque est
défini à partir d’un schéma conceptuel10. Celui-ci identifie les sources de pollution, les cibles ou
milieux d’exposition, et les voies de transfert dans le cadre du diagnostic de site11. Il permet
d’établir un bilan factuel statique de l’état des milieux du site en précisant les relations entre
les sources de pollution, les milieux de transfert et leurs caractéristiques (ce qui permet d’esti-
mer l’étendue des pollutions), et les enjeux à protéger (populations12, ressources naturelles13,
biodiversité, ouvrages du génie civil, etc.).
Une fois le schéma conceptuel établi, deux démarches de gestion sont alors possibles : l’in-
terprétation de l’état des milieux (IEM) ou le plan de gestion.
L’interprétation de l’état des milieux consiste à s’assurer que l’état des milieux est compatible
avec les usages déjà existants ; ce qui nécessite donc l’identification et la caractérisation complète
des sources de pollution, des vecteurs de transferts, et la connaissance des usages initiaux dans
le cadre du schéma conceptuel. Cette démarche est dédiée aux seuls aspects sanitaires : les
dégradations des milieux sont analysées au regard des conséquences sanitaires potentielles.
Le plan de gestion est mis en œuvre lorsque la situation permet d’agir aussi bien sur l’état du
site, par des aménagements ou des mesures de dépollution, que sur les usages qui peuvent être
choisis ou adaptés. Le plan de gestion est un document d’orientation qui vise à étudier différents
10Il permet d’identifier de façon graphique les relations entre les sources potentielles de pollution, les milieux
et les voies de transferts possibles, leurs caractéristiques et les mesures de protection et de prévention à mettre
en place. Il s’appuie sur une collecte d’informations nécessitant des recherches documentaires, des constats de
terrain, des enquêtes auprès des utilisateurs du site, des campagnes de mesures réalisées sur place (diagnostic
pollution, étude géotechnique, études d’impact faune et flore, etc.)
11On distingue deux types de diagnostic du site : les études historiques et documentaires, et les études sur
l’état des milieux et les études de vulnérabilité. Les études sur l’état des milieux déterminent la nature et
la concentration en polluants dans les milieux, et les zones impactées. Les études de vulnérabilité définissent
les propriétés physicochimiques et hydrogéologiques des milieux de transfert et des milieux d’exposition (c’est
l’évaluation quantitative des risques sanitaires).
12En fonction de l’origine de la pollution, on distingue la population générale constituée par exemple des
riverains à proximité de la friche urbaine polluée, et les travailleurs exposés comme par exemple les anciens
salariés d’une usine. Le degré d’exposition d’une population est évalué à partir de valeurs de gestion fixées par
les pouvoirs publics sur l’air extérieur, l’air intérieur, les denrées alimentaires, les eaux de boisson, les eaux
superficielles, et les eaux souterraines. Si ces valeurs de gestion ne sont pas disponibles, les évaluations quanti-
tatives des risques sanitaires sont effectuées à partir des Valeurs Toxicologiques de Référence (VTR). Pour les
travailleurs exposés, le degré d’exposition est estimé à partir de Valeurs Limites d’Exposition Professionnelle
(VLEP). Parmi elles, on distingue les Valeurs Limites Court Termes (VLCT) et les Valeurs Limites sur 8 heures
(Valeurs Limites de Moyenne d’Exposition, VLME). Enfin, en fonction de la volatilité de la pollution, différents
vecteurs de transfert doivent être pris en compte : les vecteurs liés aux bâtis et aux constructions (présence
de vides sanitaires, de caves, parkings, canalisations de chauffage et de distribution d’eau, vides-ordures, cages
d’ascenseur, etc.), et les vecteurs liés aux pratiques individuelles culturelles ou de loisirs (consommation d’ani-
maux contaminés, jardins potagers, aires de jeux, consommation d’eau de puits privées pour l’eau de boisson,
les usages domestiques, ou l’arrosage des jardins, etc.). On distingue ainsi les voies d’exposition directes et
indirectes. L’exposition directe à des substances polluantes correspond à l’inhalation de poussières ou de gaz
provenant des sols ou des eaux souterraines ; à l’ingestion d’eau ou de sols pollués ; au contact cutané de sols ou
de poussières. L’exposition indirecte correspond à la consommation de fruits et légumes contaminés, d’animaux
d’élevage ou de produits de la pêche pollués. L’existence éventuelle d’une exposition indirecte montre la nécessité
de prendre en compte les usages et les pratiques des individus potentiellement exposés.
13La préservation des ressources naturelles fait l’objet de dispositions spécifiques : Directive Habitats
(92/43/CEE), Directive Oiseaux (79/409/CEE), zones Natura 2000, Zones Naturelles d’Intérêt Écologique,
Faunistique et Floristique (ZNIEFF), Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO), Schémas
Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), Directive Cadre sur l’Eau (directive 2000/60),
etc.
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scénarii de gestion d’une pollution. Il synthétise les études d’identification et de caractérisation
des pollutions, et vise à identifier la stratégie de gestion à appliquer en vue de la réhabilitation
du site.
La politique nationale de gestion des sites pollués s’articule alors en fonction des trois orien-
tations suivantes :
• Recensement des sites et sols pollués ;
• Réhabilitation en fonction de l’usage futur ;
• Prévention des risques environnementaux et sanitaires.
Cette méthodologie a été actualisée par le Ministère de l’Environnement par une note du
19 avril 2017 relative aux SSP (Ministère de de la Transition écologique et solidaire, 2017,
Ministère de l’Environnement de l’Énergie et de la Mer, 2017a,b) afin de prendre en compte les
évolutions réglementaires et, en particulier, les dispositions de la loi ALUR, promulguée le 24
mars 2014, et que nous présentons dans la section 1.4.
1.2 Une application fluctuante du principe du pollueur-
payeur
En étant indirecte, la réglementation des SSP souffre de nombreuses applications imprécises
donnant lieu à des jurisprudences fluctuantes concernant les applications possibles du principe
du pollueur-payeur. Ce principe est inscrit à l’article L. 110-1 et L. 541-2 du Code de l’envi-
ronnement et a été réaffirmé dans la loi Risques de 2003, et la loi relative à la responsabilité
environnementale de 2008 (Viale, 2013). Nous montrons ces imprécisions réglementaires à l’aide
de deux exemples. Le premier porte sur la définition du déchet, et du statut que prennent les
sols pollués par rapport à cette définition (1.2.1). Le second exemple traite de la notion d’exploi-
tant, de producteur, et de détenteur de déchet, et montre l’évolution du débiteur de l’obligation
de remise en état d’un site pollué (1.2.2).
1.2.1 L’exemple de la définition du déchet et de ses applications
dans le contexte des SSP
La première définition légale du déchet est instituée par la loi du 15 juillet 1975 relative à
l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux. Le déchet y est défini dans l’article
1 comme étant « tout résidu d’un processus de production, de transformation, ou d’utilisation,
toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que
son détenteur destine à l’abandon ». Cette définition est imprécise, car elle associe à la fois des
éléments objectifs et subjectifs à la notion de déchet (Afif et Houlle, 2014).
Les textes réglementaires édictés par la suite n’ont pas apporté les précisions nécessaires à
la définition légale du déchet.
La loi du 13 juillet 1992, loi n° 92-646 relative à l’élimination des déchets et aux ICPE, in-
troduit la notion de déchet ultime. L’article 1 de cette loi définit ainsi le déchet ultime comme
étant « un déchet résultant ou non du traitement d’un déchet qui n’est plus susceptible d’être
traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de
la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux ». Cependant, en
se référant toujours à la définition édictée par la loi de 1975, elle n’apporte pas les précisions
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nécessaires. De plus, la loi de 1992 précise également que la notion de déchet ultime est suscep-
tible d’être modifiée en fonction des évolutions des techniques de traitement et de revalorisation
des déchets existantes14.
Par ailleurs, l’adoption de nomenclatures sur les déchets en 1997 et en 2010 ont permis de
les classer en fonction de leur origine (résidentielle, agricole et agro-alimentaire, commerciale,
industrielle, ou résultant des activités de soins hospitaliers) et de leur niveau de dangerosité
pour la santé publique et l’environnement15 (article R. 541-8 du Code de l’environnement).
Toutefois, cette liste n’est pas exhaustive et est révisée périodiquement (annexe 2 de l’article R.
541-8 du Code de l’environnement). Ces dispositions confèrent ainsi à la définition du déchet
un caractère fluctuant.
La définition du déchet a par la suite été modifiée par l’ordonnance n°2010-1579 du 17
décembre 2010 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union Européenne dans
le domaine des déchets. L’article L. 541-4-1 précise que les sols pollués non excavés ne sont pas
soumis à la réglementation sur les déchets. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux sols pollués
excavés qui restent considérés comme des déchets. Ainsi, cela ne résout pas le problème. En
effet, selon l’article L. 541-1-1 du code de l’environnement, un déchet désigne « toute substance
ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a
l’intention ou l’obligation de se défaire ». La notion de déchet reste donc imprécise.
Dans le cas des SSP, ces imprécisions ont donné un statut ambivalent aux sols pollués. Elles
ont permis de les caractériser comme étant des déchets en droit communautaire (arrêt de la
Cour de Justice des Communautés Européennes « Van de Walle »du 7 septembre 2004), et en
droit national (arrêt de la Cour administrative d’appel de Versailles du 10 mai 2007) ; ou, au
contraire, de ne pas les considérer comme tels (article 4 de l’ordonnance n°2010-1579 du 17
décembre 2010 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union Européenne dans
le domaine des déchets). Ainsi, malgré l’ordonnance de 2010, les propriétaires de sites pollués
non exploitants restent responsables, car ils sont assimilés à des détenteurs de déchet dans la
jurisprudence française (arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon du 22 février 2011
n°09LY01887, et arrêt du Conseil d’État du 23 novembre 2011 n°325334). Le détenteur d’un
site pollué peut ainsi être considéré comme responsable dans la mesure où c’est un détenteur-
producteur de déchet ; ce que nous expliquons dans le paragraphe qui suit.
1.2.2 L’exemple de la notion d’exploitant, de propriétaire et de dé-
tenteur
Dans le cadre d’une ICPE, c’est à l’exploitant qu’incombe l’obligation de remise en état du
site selon l’article 1 de la loi du 19 juillet 197616. Il peut s’agir d’une personne physique ou mo-
14Elles regroupent les traitements thermiques (par incinération), les traitements physico-chimiques (par
coagulation-floculation, par des procédés de décantation, de déshydratation, de lavage de sable, etc.), et les
traitements biologiques (compostage, méthanisation des boues, aire de paillage, lagunage, épandage, etc.).
15Le décret du 13 avril 2010 modifie la nomenclature de 1997 en les classant en fonction de leur niveau de dan-
gerosité pour la santé publique et l’environnement (article R. 541-8 du Code de l’environnement). On distingue
ainsi les déchets des activités économiques (DAE) comme les déchets industriels et les déchets non ménagers ;
les déchets dangereux comme les déchets industriels dangereux (DID ou DIS déchets industriels spéciaux), les
déchets diffus spécifiques (DDS également appelés déchets toxiques en quantités dispersées (DTQD), les dé-
chets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI), les déchets d’équipements électriques et électroniques
(D3E), et les véhicules hors d’usage (VHU) ; les déchets non-dangereux et notamment les déchets non-dangereux
non-inertes (déchets ménagers et assimilés, déchets industriels banals, etc.) et les matières premières de recy-
clage (Viale, 2013).
16« Sont soumis aux dispositions de la présente loi les usines, ateliers, dépôts, chantiers, et d’une manière
générale les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui
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rale, de droit public ou privé, titulaire ou demandeur de l’autorisation d’exploiter. Ainsi, selon
cette réglementation, l’État ne peut pas demander au propriétaire d’une ICPE ou du terrain
sur lequel a été exploitée l’ICPE d’effectuer les travaux de dépollution (arrêts du 21 février
1997 Les Peupliers, et Wattelez I). Cela correspond au principe du pollueur-payeur inscrit dans
la réglementation relative aux SSP (articles L. 110-1 et L. 541-2 du Code de l’environnement),
réaffirmé en 2003 avec la Loi Risques (également appelée Loi Bachelot) et en 2008 avec la loi
relative à la responsabilité environnementale. Théoriquement, l’application de ce principe per-
met d’internaliser les couts liés à la dépollution et à la viabilisation du site.
Cependant, la circulaire du 7 août 1985, relative aux installations classées pour la protection
de l’environnement – cessation d’activité et remise en état des lieux, précise aussi qu’en cas de
défaillance de l’exploitant, le propriétaire peut se voir imposer la remise en état des lieux (Boivin,
1998). En se basant sur la notion de propriétaire-détenteur, l’État peut imposer les travaux de
dépollution à un autre acteur que l’exploitant du site (arrêt du tribunal administratif d’Amiens
du 22 avril 1986 ; et arrêt de la cour administrative d’appel de Lyon du 10 juin 1997). Ainsi,
diverses interprétations et applications, parfois contradictoires peuvent être effectuées ; d’autant
plus que la notion de détenteur est ambiguë. En effet, elle n’est pas définie de manière explicite
dans la réglementation relative aux ICPE mais dans celle sur les déchets. Selon l’article L. 541-
1-1 du Code de l’environnement, il s’agit du « producteur de déchet ou de toute autre personne
qui se trouve en possession des déchets ». Ce dernier est défini dans l’article L. 541-1-1 du Code
l’environnement comme étant « toute personne dont l’activité produit des déchets (producteur
initial de déchets) ou toute personne qui effectue des opérations de traitement des déchets
conduisant à un changement de la nature ou de la composition de ces déchets (producteur
subséquent de déchets) ».
Le propriétaire d’un terrain peut donc être considéré comme un détenteur de déchet, et
ainsi se voir imposer les travaux de réhabilitation (arrêt du Conseil d’État du 26 juillet 2011
n° 328651 dit « Wattelez II », arrêt du Conseil d’État du 1ermars 2013 n° 354188, et arrêt du
Conseil d’État du 24 octobre 2014 n°361231).
1.2.3 Apports de ces deux exemples : une responsabilité qui reste
engagée
Ces imprécisions ont généré une jurisprudence fluctuante dans l’application du principe du
pollueur-payeur comme le montre le tableau 1.1.
En effet, dès que l’on s’écarte du cadre dans lequel le site pollué est attribuable à un exploi-
tant identifiable et solvable, de nombreuses difficultés émergent pour appliquer ce principe. Les
imprécisions sur la définition du déchet et sur la notion de propriétaire-détenteur ont permis
d’élargir de manière concomitante le cercle des responsables potentiels d’un site pollué (Gleizes
Le Roy et Sol, 2008). Les pollués pouvant parfois aussi être les payeurs. Ces imprécisions sont
ainsi à l’origine de nombreuses polémiques en raisons de différentes interprétations et applica-
tions possibles du principe du pollueur-payeur.
Par ailleurs, la responsabilité des intervenants d’un site pollué reste soumise à caution même
après avoir effectué les travaux de dépollution exigés au niveau réglementaire. La responsabilité
de l’exploitant d’une ICPE reste engagée même après avoir correctement exécuté les travaux de
peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la
sécurité, la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature et de l’environnement,
soit pour la conservation des sites et des monuments. »
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Années
Réglementation sur les ICPE Réglementation sur les déchets
Loi du 19 juillet 1976 Loi du 15 juillet 1975
Exploitant de l’ICPE Propriétaire-détenteur
1986-1993
Arrêt du Tribunal Administratif de
Paris du 7 octobre 1986 n°58636
Arrêt du tribunal administratif
d’Amiens du 22 avril 1986
Arrêt du Tribunal Administratif de
Versailles du 18 juin 1987
Arrêt du Tribunal Administratif de
Lyon du 28 avril 1993 n°9205015
Arrêt du Tribunal Administratif de
Versailles du 8 juin 1993 n°874280
1994
Arrêt de la Cour Administrative
d’Appel de Bordeaux du 30 juin 1994
n°93BX00826
Arrêt de la Cour Administrative
d’Appel du 14 juin 1994 n°93PA00851
1997
Arrêts du 21 février 1997 n°160250 dit
« Les Peupliers », et n° 160787 dit
« Wattelez I »
Arrêt de la cour administrative
d’appel de Lyon du 10 juin 1997
n°95LY01435 dit « Zoegger »
1998-2010
Arrêt du Tribunal Administratif de
Paris du 22 Novembre 2001
n°00PA00135
Arrêt de la Cour Administrative
d’Appel de Nancy du 6 mars 2003
n°98NC01461
Arrêt de la Cour Administrative
d’Appel de Lyon du 9 mars 2004
n°99LY01393
Arrêt du Conseil d’État du 8 juillet
2005 n° 98MA00656 dit « Alusuisse
Lonza »
Depuis 2011
Arrêt du Conseil d’État du 26 juillet
2011 n°328651 dit « Wattelez II »
Arrêt du Conseil d’État du 23
novembre 2011 n°325332
Arrêt de la Cour Administrative
d’Appel de Bordeaux du 1ermars 2012
Arrêt de la Cour de Cassation n° 860
du 11 juillet 2012
Arrêt du Conseil d’État du 1er mars
2013 n° 354188
Arrêt du Conseil d’État du 24 octobre
2014 n°361231
Tableau 1.1 – Évolution du débiteur de l’obligation de remise en état d’un site pollué dans la
jurisprudence Française (1986-2014)
dépollution (article L. 511-1 du Code de l’environnement). Des prescriptions complémentaires
peuvent lui être imposées.
En outre, si l’exploitant n’est pas solvable ou est inconnu, le propriétaire du site sur lequel
a été exploitée une ICPE peut être mis en cause même s’il n’est pas à l’origine des pollutions
occasionnées (article L. 512-17 du Code de l’environnement). En effet, afin de limiter l’interven-
tion étatique dans un contexte de restriction budgétaire croissant, l’application du principe du
pollueur-payeur s’appuie également sur la réglementation des déchets. Les imprécisions sur la
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définition légale du déchet, et sur la notion de propriétaire-détenteur mettent parfois en cause la
responsabilité du propriétaire d’un site pollué ; d’autant plus que le détenteur de déchets reste
responsable de ces derniers mêmes s’ils sont recyclables ou re-valorisables (arrêt du 25 juin 1997
de la Cour de Justice des Communautés Européennes (CJCE) n° C304/94 dit « Euro-Tombesi »
et arrêt de la CJCE du 28 mars 1990 n° C206/88 dit « Vessoso et Zanetti »).
À ces contraintes juridiques s’ajoute des barrières techniques et méthodologiques qui ne per-
mettent pas aux opérateurs techniques et fonciers d’anticiper le degré effectif de contamination
des sites.
1.3 Des barrières techniques et métholodologiques
Les outils méthodologiques existants, pouvant être mobilisés lors du processus de reconver-
sion d’une friche urbaine, manquent de transparence. Les inventaires historiques et les bases de
données, comme BASOL et BASIAS ne permettent pas toujours d’identifier les sites contaminés
(1.3.1). Les limites des études de vulnérabilité et d’impact ne permettent également pas tou-
jours d’anticiper correctement les coûts de dépollution (1.3.2). Ces derniers peuvent pourtant
être très élevés ; en particulier lorsque le choix d’une technique de traitement n’est pas adapté
(1.3.3).
1.3.1 Les limites des inventaires historiques et des bases de données
Retracer l’histoire industrielle et environnementale du site est une étape préparatoire in-
dispensable pour mettre en place un plan de gestion du site. Les études historiques et docu-
mentaires réalisées dans le cadre du plan de gestion permettent de recenser les activités et les
incidents ou accidents passés. Cela permet d’identifier les zones potentiellement contaminées et
les polluants.
Ces études mobilisent plusieurs sources d’information : archives du site ; archives munici-
pales ; archives départementales ; archives des DREAL, et du bureau de l’environnement de la
Préfecture ; photographies aériennes ; bases de données comme BASOL, BASIAS, ou encore
celle de l’ARIA (Analyse Recherche et Information sur les Accidents) qui sont accessibles en
ligne gratuitement17. Ces outils permettent de connaitre les activités passées, les usages des sols,
et les contraintes potentielles imposées par le biais de restriction d’usage (servitudes d’utilités
publiques, projet d’intérêt général par exemple), et les polluants potentiels (matrice activités-
polluants).
Toutefois, les IHR, les inventaires historiques urbains (IHU) et ces différentes bases de don-
nées ne sont pas exhaustifs.
En effet, toutes les collectivités ne disposent pas encore d’un IHU, car il s’agit d’une démarche
volontaire de la part des collectivités (Callier et Koch-Mathian, 2010).
En outre, ces inventaires, (IHU et IHR), répondent à un cahier des charges spécifiques. Par
conséquent, la méthodologie utilisée pour réaliser ces inventaires diffère d’un département à un
autre ; des pollutions anciennes peuvent donc ne pas être recensées. De plus, ces informations
17Il existe également d’autres bases de données sur lesquelles les opérateurs techniques et fonciers peuvent
s’appuyer : le site de Consultation Électronique des Documents Relatifs aux Installations Classées (CEDRIC)
permet d’accéder aux arrêtés d’autorisation des ICPE et est gérée par l’inspection des installations classées ; la
base de données MIMAUSA (Mémoire et Impact des Mines d’urAniUm) sur les anciens sites minier d’uranium
gérée par l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) ; l’inventaire de l’Agence Nationale pour
la gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA) ; la base SISOP des SSP du Ministère de la Défense, ou encore les
cartes de contaminations au chlordécone aux Antilles.
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peuvent être difficiles à obtenir lorsque la pollution est ancienne.
Par ailleurs, BASOL et BASIAS ne permettent pas toujours de localiser précisément les sols
pollués. Par exemple, les sites répertoriés dans BASIAS peuvent être localisés à l’échelle de la
commune, ou d’un quartier, et plus rarement d’une rue. De plus, BASIAS ne renseigne pas sur
l’état de la pollution des sites qui y sont recensés. La pollution des sites recensés dans cette
base de données y est présumée. En effet, un site dépollué listé initialement sur BASOL est
transféré dans BASIAS car l’objectif de cette base de données et de conserver la mémoire du
site et d’informer le public sur son histoire passé (Boivin et Defradas, 2013).
Les pollutions peuvent être diffuses et se répandre au-delà de la propriété de l’exploitant. Il
serait donc nécessaire de pouvoir localiser précisément les parcelles contaminées au niveau du
cadastre afin de mettre en place des diagnostics d’état du sol fiables et donc, par la suite, un plan
de gestion valide. Cela requiert que ces bases de données prennent en compte les modifications
cadastrales, et qu’elles soient donc mises à jour régulièrement. Or, ce n’est actuellement pas le
cas. En effet, BASOL et BASIAS restent encore peu mises à jour. L’actualisation de BASIAS
se fait à l’échelle d’un département18 ; et pour un site donné, à la demande d’un intervenant du
site (exploitant, propriétaire, notaire, maire, ou particulier) dans BASOL.
Les données disponibles ne sont donc pas toujours actualisées. Cela pose problème pour
identifier les SSP. Un croisement régulier entre ces deux bases de données et un SIG serait
nécessaire afin d’identifier les nouveaux sites pollués des sites traités, libres de toute restriction
d’usage (Callier et Koch-Mathian, 2010).
De plus, les documents d’urbanisme, notamment les Schémas de Cohérence Territoriale
(SCoT) et les PLU, ne tiennent pas suffisamment compte du risque de pollution du sol ; d’autant
plus que celui-ci n’est pas défini formellement. Il n’est également pas possible de localiser pré-
cisément les zones à risques sur ces documents étant donné que les bases de données existantes
ne permettent pas de le faire (Perez et Lang, 2014).
1.3.2 Les limites des études de vulnérabilité et évaluation d’impact
Tout d’abord, les modalités de transfert des polluants et leurs comportements dans les sols ne
sont pas toujours bien connus (Bartke, 2011), et font encore l’objet de nombreuses recherches.
Deuxièmement, les résultats obtenus par ces études dépendent également de la qualité des
prélèvements effectués lors des investigations de terrain. Les sols urbains sont plus hétérogènes
que les sols ruraux (Guillerme et al., 1999, Laurent et Fondrillon, 2010, Morel et al., 2015). Cela
nécessite un maillage des études de pollution du sol beaucoup plus fin. De plus, les sondages du
sol effectués peuvent ne pas être représentatifs du site en fonction du lieu où les prélèvements
ont été réalisés (erreur d’échantillonnage). En effet, des anomalies peuvent ne pas être relevées
entre deux points de sondage.
En outre, des sources potentielles de contamination difficiles d’accès, comme par exemple
les remblais ou les sous-sols de certains bâtiments, peuvent ne pas avoir été (correctement)
prélevés.
Troisièmement, le choix des outils de prélèvement peut induire des erreurs, et donc fausser
les résultats (Ricour, 2001).
Enfin, les méthodes d’analyses employées, et la manière dont sont conservés les échantillons
prélevés (interférences avec les emballages de conditionnement, manque d’étanchéité des flacon-
nages vis-à-vis de substances volatiles, rupture de la chaîne du froid lors du transport, erreur
18Il faut consulter le préambule départemental afin d’identifier la période couverte par l’inventaire, et la
dernière date de mise à jour des données. Par exemple, les sites BASIAS du Maine-et-Loire sont recensés depuis
1850 jusqu’à 1999. Les dernières actualisations remontent à 2000. Il en est de même pour les sites BASIAS en
Languedoc-Roussillon.
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d’étiquetage par exemple) peuvent également fausser les résultats.
Pour ces raisons, les diagnostics de risques sont assortis d’un plan d’assurance qualité ca-
ractérisant les moyens mis en œuvre, et les limites des résultats obtenus au regard des normes
en vigueur utilisées (ISO, AFNOR, CEN). Ces dernières évoluent en fonction des progrès tech-
niques en matière d’échantillonnage. En outre, l’inexistence d’un référentiel technique précis
pour évaluer un site (concentration seuils dans les sols, modèles de référence, valeurs toxicolo-
giques de référence) qui soit opposable à l’administration est également source d’incertitudes
pour les opérateurs fonciers. Elle contribue à la surestimation des coûts de reconversion du site19.
À ces incertitudes sur les coûts à l’issue des études de caractérisation des sols, et des milieux
impactés s’ajoutent les aléas de chantier : identification d’une nouvelle source de pollution20 ;
nécessité de préserver l’habitat d’une espèce protégée21 ; adaptation des méthodes de dépollu-
tion, etc. car les bureaux d’études ne réalisent pas les travaux de dépollution.
En raison de ces limites techniques, les coûts pour réhabiliter un site ne peuvent pas être
correctement anticipés. Or, ils peuvent être très élevés. Au niveau européen, les coûts d’investi-
gation du site varient entre 5 000 et 50 000 euros dans 60 % des cas ; et les coûts de remédiation
varient entre 50 000 et 500 000 euros dans près de 40 % des cas (Van Liedekerke et al., 2014).
En France, les coûts de dépollution varient entre 1 et 1,5 million d’euros par hectare en fonc-
tion des caractéristiques du sol, des polluants, de leur concentration, de la superficie à traiter22
de la sensibilité de l’usage futur, et des techniques de traitement choisies qui dépendent égale-
ment des délais dont disposent les opérateurs techniques et/ou fonciers pour dépolluer (Cadière
et Masselot, 2012). Il s’ajoute également les coûts de la réalisation d’un premier diagnostic du
site. Le coût de la visite du site et des études historiques et documentaires, variant de 10 000
à 20 000 euros, et le coût de la réalisation d’un plan de gestion, variant de 30 000 à 100 000
euros (DREAL Poitou Charente, 2011).
Ces coûts constituent un frein important à la reconversion des sites pollués par rapport aux
opérations en extension urbaine. Ces dernières sont moins coûteuses que la reconversion des
sites pollués (Landel et al., 2010) y compris des FUP situées pourtant stratégiquement au cœur
des villes et de ses infrastructures. En effet, en moyenne à densité de population égale, et à
caractéristiques de terrains égales, un doublement de la distance au centre de l’aire urbaine
(de 10 à 20 km) se traduit par un prix au m2 du terrain à bâtir plus faible de 17 % quel
que soit l’état du sol (Combes et al., 2011). En outre, la rénovation du tissu urbain est plus
coûteuse que la construction neuve (Richard et al., 2011). C’est pourquoi, des sites pollués
sont conservés en l’état (Richard et al., 2011) générant alors des coûts supplémentaires de mise
en sécurité, de gardiennage, et des accidents, parfois mortels lorsque les lieux sont occupés
illégalement (Pacaux et Decocq, 2010).
19Depuis 2011, un référentiel de certification élaboré par le LNE (laboratoire national de métrologie et d’essais)
est en place. Il repose sur les normes NF X 31-620 parties 1 à 4 sur la qualité du sol et les prestations de services
relatives aux SSP. Ces normes présentent les exigences en termes de prestations de services relatives aux SSP.
Cependant, la certification LNE Service SSP repose à l’heure actuelle sur une démarche volontaire de la part
des sociétés de dépollution et de maîtrises d’ouvrage. De plus, elle n’établit pas de seuil de concentration en
polluant à partir duquel le site doit être dépollué ; ni de valeur maximale de concentration à atteindre pour
considérer le site comme dépollué
20Par exemple, sur la commune de Mauges-sur-Loire, dans le Maine-et-Loire, la reconversion du site des
Tarares a été reportée à la suite de la découverte de déchets de fibro-ciments (amiante).
21Par exemple l’étude d’impact de l’opération Mas-de-Rochet à Castelnau-Le-Lez, dans l’Hérault, a mis en
évidence la présence de Rollier d’Europe, une espèce protégée d’oiseaux.
22En règle générale, plus la superficie du chantier de dépollution est importante, et plus le traitement sur site
sera privilégié en raison des économies d’échelle qu’il engendre. À l’inverse, plus la superficie à traiter est faible,
et plus les traitements hors site, privilégiant l’excavation des terres, seront favorisés (Cadière et Masselot, 2012).
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1.3.3 Les techniques de dépollution : des choix peu lisibles
Les opérateurs fonciers considèrent que le choix des techniques et méthodes de dépollution
utilisées n’est pas lisible. Ils manquent d’information pour pouvoir juger de la pertinence du
choix d’une méthode de dépollution par rapport à une autre (Ademe, 2011) car il n’existe à ce
jour pas de protocoles harmonisés (Colombano et al., 2010).
De plus, il est difficile d’établir un bilan coûts-bénéfices des techniques de traitement en
fonction des polluants, car chaque site à ses propres particularités. Ces dernières s’ajoutent aux
incertitudes liées aux limites des connaissances scientifiques concernant les modes de transfert
des polluants dans les sols (Bartke, 2011). Cela amène les professionnels de la décontamination
du sol à privilégier les méthodes de dépollution avec lesquelles ils sont le plus familiarisés quel
que soit le contexte du site (Montpetit et Lachapelle, 2015a). Ainsi, par exemple, l’excavation
des terres polluées est privilégiée par les sociétés de dépollution au détriment de techniques
émergentes comme la phytoremédiation (Bert et al., 2017, Montpetit et Lachapelle, 2015a).
Pour cette raison, l’outil SelecDEPOL a été développé par l’ADEME, le Bureau de Recherches
Géologiques et Minières (BRGM) et l’Union des Professionnels de la Dépollution des Sites
(UPDS) afin de pouvoir comparer les techniques de pollution compte-tenu de différents para-
mètres comme les polluants, la technique de traitement souhaité, la composition du sol.
Par ailleurs, les techniques traditionnelles de dépollution, comme l’incinération, l’excavation
des terres, ou l’épandage, sont souvent privilégiées dans le cas d’attribution des marchés publics
car elles permettent une reconversion du site sur quelques mois ; nécessaire pour répondre
rapidement à la demande de logements croissante dans certaines régions. C’est pourquoi, la
moitié de tonnages dépollués s’est effectuée par des méthodes hors site (Cadière et Masselot,
2012).
Pourtant, leur efficacité technique et économique par rapport aux autres techniques de traite-
ments possibles n’est pas toujours prouvée (Colombano et al., 2010, Vergne, 2014) alors qu’elles
sont pourtant plus onéreuses (Origo et al., 2012). En effet, pour les techniques de traitement
hors site, comme l’excavation des terres avec mise en décharge, les coûts, hors taxes et hors
coûts de transport, varient entre 45 et 135 euros / tonne, tandis qu’ils se situent entre 10 et 40
euros pour les techniques sur site et in situ en France23. Les coûts de transport, quant à eux,
représentent en moyenne 0,4 euro hors taxes par tonne de terre excavée, en 2010 en France (Ca-
dière et Masselot, 2012).
1.4 Quels effets de la loi ALUR?
Nous présentons tout d’abord les nouvelles dispositions réglementaires introduites par l’adop-
tion de la loi ALUR (1.4.1), puis nous étudions les limites qu’elles peuvent présenter pour
réhabiliter les SSP (1.4.2).
1.4.1 Les nouvelles dispositions réglementaires
L’article 173 de la loi ALUR améliore l’information disponible (1.4.1.1), permet l’interven-
tion de tiers pour réhabiliter un site pollué (1.4.1.2), et clarifie le niveau de responsabilité
des différents intervenants (1.4.1.3). Théoriquement, cela doit réduire les asymétries d’informa-
tions entre propriétaires et acquéreurs de SSP, et ainsi faciliter la mise en place de projets de
reconversion de FUP (Steichen et Lafeuille, 2015, Steichen et al., 2014).
23Les traitements sur site consistent à extraire les milieux pollués et à les traiter sur place ; les traitement in
situ à extraire ou à dégrader le polluant dans le sol.
89
Chapitre 1. Gestion des friches urbaines polluées en France : vers une amélioration de la
réglementation ?
1.4.1.1 Une information sur les sites et sols pollués améliorée
L’article L. 125-6 du Code de l’environnement est modifié par l’article 173 de la loi ALUR.
Il introduit la mise en place de secteurs d’information sur les sols (SIS). En effet, cet article
impose à chaque préfet de département d’élaborer des SIS en cas de changement d’usage des
terrains concernés afin de préserver la sécurité, la santé publique et l’environnement. Ils seront
cartographiés dans les PLU et annexés aux documents d’urbanisme ; ce qui n’était jusqu’à
présent pas le cas. Ces SIS doivent théoriquement améliorer l’information dont dispose les
acquéreurs potentiels ou locataires de terrains potentiellement pollués.
De plus, ils doivent également permettre de mettre en place une carte des anciens sites
industriels et activités de service (CASIAS) permettant une localisation relativement précise
de ces sites. Cette dernière doit cartographier les lieux ayant été le siège d’anciennes activités
susceptibles d’être à l’origine d’une pollution des sols (activités industrielles ou activités de
services potentiellement polluantes). Ainsi, la contamination des sols des sites identifié dans
CASIAS est présumée. Toutefois, les informations qui y sont retranscrites sur les types et
durées des activités peuvent permettre d’amorcer une réflexion sur la probabilité d’un risque
de contamination des sols.
Les dispositifs développés dans le cadre de la loi ALUR complèteront ainsi les bases d’infor-
mations disponibles comme BASOL et BASIAS.
De plus, lorsqu’un terrain répertorié dans un SIS fera l’objet d’un contrat de vente ou de
location, en vertu de l’article 125-7 du Code de l’environnement, le vendeur ou le bailleur devra
en informer par écrit l’acquéreur en lui communiquant toutes les informations dont dispose
l’État.
Le nouvel article L. 125-7 du Code de l’environnement prévoit également qu’en cas de man-
quement à cette obligation, et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution,
l’acquéreur ou le locataire aura le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas,
de se faire restituer une partie du prix de vente ou d’obtenir une réduction du loyer. La réhabili-
tation du terrain au frais du vendeur pourra également être demandée par l’acquéreur potentiel.
Enfin, une étude des sols pour tout projet de construction ou d’aménagement sur un ter-
rain répertorié dans un SIS devra être réalisée selon le nouvel article L. 556-2 du Code de
l’environnement.
1.4.1.2 L’intervention d’un tiers responsable
L’article L. 512-21 du Code de l’environnement donne la possibilité de transférer l’obligation
de remise en état à un tiers intéressé. Le décret n°2015-1004, portant application de l’article L.
512-21 du Code de l’environnement, permettant de transférer la réhabilitation d’un site pollué
à un tiers est paru au journal officiel le 18 août 2015. Ce dispositif fournit un cadre juridique
à une pratique déjà existante (Gleizes Le Roy et Sol, 2008).
Cependant, ce transfert de responsabilité n’était, jusqu’à présent, pas opposable à l’adminis-
tration. Autrement dit, le dernier exploitant restait responsable sur le plan réglementaire de la
remise en état d’un SSP. En transférant la responsabilité au repreneur du site, en contrepartie
d’un prix de vente du terrain moins onéreux, afin de compenser les obligations auxquelles il
doit se soumettre, ce nouveau dispositif devrait favoriser la reconversion des SSP.
De plus, le nouvel article L. 556-1 du Code de l’environnement prévoit l’obligation pour
un maître d’ouvrage à l’initiative du changement d’usage de définir les mesures de gestion de
dépollution adéquates, et de les mettre en œuvre, y compris en cas d’évolution du projet au
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cours du temps. Ces nouvelles mesures doivent permettre une meilleure articulation entre la
dépollution du site, et le projet d’aménagement envisagé.
1.4.1.3 Une hiérarchisation des responsables
Une nouvelle hiérarchie des responsables potentiels pour un SSP est introduite (nouvel ar-
ticle L. 556-3 du Code de l’environnement). Trois nouveaux débiteurs peuvent être considérés
comme responsables à titre principal. Ainsi, à titre principal et dans le cas d’une activité indus-
trielle, le dernier exploitant d’une ICPE, le tiers intéressé ou le maître d’ouvrage à l’origine du
changement d’usage sont responsables de la pollution constatée. Si la pollution des sols n’est
pas d’origine industrielle, alors le producteur/détenteur de déchet est responsable. À titre sub-
sidiaire, et quelle que soit l’activité à l’origine de la pollution, le propriétaire foncier du terrain
peut être mis en cause en cas de faute avérée de sa part, c’est-à-dire s’il est possible de prouver
qu’il a fait preuve de négligence ou qu’il n’est pas étranger à cette pollution (2ıème alinéa de
l’article L. 556-3 du Code de l’environnement).
En réduisant les asymétries d’informations entre vendeurs et acheteurs, et en clarifiant le
degré de responsabilité des intervenants, la loi ALUR doit, en théorie, permettre de faciliter la
mise en place d’opérations de reconversion sur des SSP en sécurisant les transactions (Steichen
et Lafeuille, 2015, Steichen et al., 2014).
1.4.2 Quelles dérives potentielles ?
La mise en œuvre des dispositions de la loi ALUR risque d’engendrer des effets contraires aux
objectifs affichés (Groupillier et Facelina, 2014). En effet, de nombreuses limites sont également
relevées au niveau de la mise en place des SIS (1.4.2.1), du transfert de responsabilité vers un
tiers-payeur (1.4.2.2), ou encore au niveau de la hiérarchisation de cette dernière (1.4.2.3).
1.4.2.1 Au niveau des informations disponibles sur les SSP
Pour établir les SIS, les préfets de chaque département pourront s’appuyer sur les infor-
mations disponibles à partir des bases de données BASIAS et BASOL. Mais, ils pourront
également définir leurs propres critères pour identifier les terrains concernés. Par conséquent,
la construction des SIS diffèrera d’un département à un autre (Balzano et Billmann, 2014).
Or, l’inscription d’un terrain au sein d’un SIS peut contribuer à diminuer significativement sa
valeur foncière, et donc son prix de vente futur : le site étant considéré comme potentiellement
pollué. De nombreux propriétaires risquent donc de contester l’inscription de leur site dans un
SIS. Les critères permettant d’identifier les terrains concernés doivent donc être homogènes.
De plus, les informations provenant de ces SIS, annexées aux documents d’urbanisme, n’au-
ront pas de valeur juridique. Elles resteront purement informatives. Elles ne pourront donc pas
être utilisées en cas de recours en contentieux.
Par ailleurs, l’obligation d’information du vendeur vis-à-vis d’un acquéreur est en contradic-
tion avec la jurisprudence actuelle qui tend davantage à considérer qu’il incombe à l’acheteur ou
au bailleur potentiel d’un site de se renseigner sur le niveau de contamination du terrain désiré
en réalisant si besoin un audit environnemental (arrêt de la cour de cassation du 16 janvier
2013 et du 18 juin 2008, et arrêt du Conseil d’État du 16 décembre 2008 : Société Foncière du
Vivarais).
Enfin, la définition du caractère impropre d’un terrain à son nouvel usage reste imprécise en
cas de constat de contamination des sols. Le texte de loi devrait préciser si cette pollution rend le
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terrain impropre à son nouvel usage de manière irréversible ou non, afin de pouvoir déterminer
les modalités d’application de cette nouvelle disposition (Balzano et Billmann, 2014).
1.4.2.2 Au niveau du transfert de responsabilité
Le transfert de responsabilité à un tiers intéressé ne permettra pas de mettre l’exploitant
à l’abri de prescriptions ultérieures. Autrement dit, le transfert de responsabilité n’est pas
définitif (Balzano et Billmann, 2014), en particulier, si le tiers intéressé est défaillant (article
L. 521-21 du Code de l’environnement).
De plus, l’application de cette procédure reste complexe sur le plan administratif dans la
mesure où le dernier exploitant d’une ICPE demeure l’intermédiaire entre la préfecture, qui
instruit la remise en état du site, et le tiers qui réalise les travaux de réhabilitation (Lejeune,
2014).
1.4.2.3 Au niveau de la hiérarchisation des responsables potentiels
La hiérarchisation des responsables potentiels soulève de nombreuses interrogations concer-
nant la définition du détenteur et la responsabilité du propriétaire. Le texte ne précise pas si
les détenteurs successifs sont considérés comme responsables, ou si seul le dernier détenteur de
déchet, connu et solvable, pourra être mis en cause.
De plus, aucun critère ne permet de déterminer la négligence dont aura fait preuve un
propriétaire. De la même manière, on ne peut pas identifier la façon dont un propriétaire est
« étranger ou non » par rapport à la pollution constatée (Balzano et Billmann, 2014).
En outre, les propriétaires de SSP restent potentiellement responsables en cas de défaillance
de l’exploitant, et du tiers-payeur. Ils peuvent ne pas diminuer le prix de vente de leur terrain
afin de pallier à une éventuelle défaillance financière de ce tiers-responsable (Chang et Sigman,
2007). Cela freinera d’autant plus la mise en place de projets de reconversion ; en particulier,
lorsque ces sites sont hors-marchés, c’est-à-dire lorsque les coûts de réhabilitation sont supérieurs
à la rentabilité espérée du site en fonction de son usage futur.
1.5 Apports du chapitre
Ce chapitre nous a permis de dresser un état des lieux sur la gestion actuelle des FUP en
France. La frise chronologique 1.1 retrace les principales modifications réglementaires concer-
nant la contamination des sols d’une part, et la gestion des FUP d’autres part.
Nous constatons ainsi que la prise en compte des problèmes liés à la contamination des sols,
et la mise en place d’un cadre législatif permettant la gestion des sites pollués a commencé au
milieu des années 1980.
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Cependant, à ce jour, les sols ne font toujours pas l’objet d’une réglementation juridique
particulière en France, et plus largement, au sein de l’Union Européenne (Brombal et al., 2015,
Paleari, 2017). Ce vide juridique, autour de la définition de la friche urbaine en France, est éga-
lement à l’origine d’une réglementation indirecte. Il en découle une jurisprudence du principe
du pollueur-payeur susceptible de fluctuer. Elle est la source de coûts indirects, supplémentaires
liés à l’incertitude concernant la jurisprudence pouvant être appliquée en cas de pollution des
sols.
Par ailleurs, les faiblesses des outils techniques et méthodologiques existants manquent de
transparence, et ne permettent donc pas d’anticiper correctement le niveau réel de contami-
nation des sols. Cela engendre des coûts directs supplémentaires liés à l’acquisition et aux
diagnostics du site à effectuer. Le manque de lisibilité sur les techniques de dépollution pouvant
être employées afin de réhabiliter le site à moindres coûts augmente encore les coûts.
En outre, on observe un manque de données exhaustives et actualisées sur les FUP (Jackson
et Garb, 2002). Les tentatives locales de recensement des friches urbaines n’établissent pas tou-
jours le lien avec la pollution potentielle de ces sites. Or, l’anticipation des coûts de dépollution
est fondamentale. En effet, les coûts non anticipés liés à la contamination des sols, comme par
exemple la découverte d’un nouveau spot de pollution, peuvent remettre en cause le projet de
réaménagement en compromettant l’équilibre financier du projet. Tout cela constitue un frein
à la reconversion des FUP.
L’adoption de la loi ALUR devrait, en théorie, permettre d’améliorer l’information sur la
contamination des sols, à travers le développement des SIS et de CASIAS. Elle devrait également
clarifier les responsables potentiels au niveau juridique, et donc réduire les incertitudes liées aux
jurisprudences dans ce domaine.
Toutefois, les juristes montrent également que cette loi comportent de nombreuses dérives
concernant le développement des SIS, l’application du tiers-payeur, l’identification et la hiérar-
chisation des responsables potentiels de la pollution du sol.
En conclusion, la répartition des responsabilités resterait un point de blocage dans les projets
de cessions foncières en France. La sous-exploitation des bases de données disponibles conduit
également les maîtres d’ouvrage à ne pas anticiper correctement le risque de pollution du sol.
La figure 1.2 récapitule les différents obstacles auxquels les opérateurs, techniques et fonciers,
doivent faire face.
Ces obstacles sont à l’origine de coûts, directs et indirects, et d’incertitudes pouvant remettre
en cause l’équilibre financier des projets de reconversion.
Dans le chapitre suivant, nous analysons quels obstacles et quels leviers, réglementaires et
financiers, sont souhaités par les opérateurs techniques et fonciers.
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Figure 1.2 – Principales incertitudes et difficultés rencontrées par les opérateurs techniques et
fonciers
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Chapitre 2
Obstacles à la reconversion des friches
urbaines en France : le point de vue
des opérateurs techniques et fonciers
Ce chapitre complète les éléments de réponses concernant notre première question de re-
cherche :
Quels sont les obstacles réglementaires et techniques associés à la reconversion des friches
urbaines ?
Il donne également quelques éléments de réponses à la quatrième question de recherche :
Sur quels critères et à partir de quels outils et méthodes d’aide à la décision est-il possible de
fonder une démarche d’évaluation participative des projets de reconversion de friches urbaines ?
Cette problématique est traitée dans ce chapitre à partir des résultats obtenus par une
enquête exploratoire menée auprès de 76 opérateurs techniques et fonciers1 en France métro-
politaine. L’objectif principal de ce travail est d’identifier les obstacles auxquels les opérateurs
techniques et fonciers sont confrontés lors de la reconversion de FUP en France métropolitaine ;
ce qui n’a actuellement pas été effectué à ce jour à notre connaissance.
Pourtant, à cause de leur contamination potentielle des sols, la reconversion de FUP est
un investissement immobilier à l’origine de nombreux risques et incertitudes pour les opéra-
teurs fonciers, comme les promoteurs et les aménageurs par exemple (Bartke, 2011, Harbottle
et Al-Tabbaa, 2007, Meyer et Lyons, 2000). Or, ces derniers ont un rôle fondamental dans la
reconversion des friches urbaines en supportant tous les risques et incertitudes pouvant y être
associés (Bartke, 2011, Meyer et Van Landingham, 2000, Shephard et Dixon, 2006). Une revue
de la littérature des expériences menées à l’étranger montre que ces incertitudes concernent les
modifications potentielles des normes de dépollution à respecter ; l’évolution du contexte régle-
mentaire et légal en matière de responsabilité environnementale ; et l’efficacité des techniques
de traitement de la pollution du sol pouvant être mises en œuvre (Alberini et al., 2005, Bond,
2001, Boyd et al., 1996, Meyer et Lyons, 2000). Toutes ces incertitudes sont à l’origine d’un
problème d’anticipation des coûts nécessaires pour dépolluer et reconvertir une friche urbaine.
Or, s’ils ne sont pas correctement anticipés, ces coûts peuvent remettre en cause l’équilibre
financier du projet de réaménagement. C’est pourquoi, les opérateurs techniques et fonciers
ont généralement tendance à surestimer et à surprovisionner les coûts associés à la reconversion
1Nous regroupons dans cette appellation également les collectivités territoriales qui peuvent assurer la maî-
trise d’ouvrage des projets de reconversion de friches urbaines, ou encore être propriétaire de FUP.
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d’une friche urbaine afin de faire face aux différents aléas de chantier (Ademe, 2011, Hara, 2003).
Cela les amène également à privilégier les opérations en extension urbaine qui sont également
moins onéreuses (Combes et al., 2011).
Au moyen d’une enquête en ligne effectuée auprès des opérateurs techniques et fonciers en
France métropolitaine, nous avons analysé leurs représentations et perceptions des friches ur-
baines (i) ; étudié leur expérience en matière de reconversion de FUP (ii) ; identifié les obstacles
auxquels ils sont confrontés lors de la reconversion de ce type de foncier et les leviers souhaités
pour y remédier (iii) ; examiné les bénéfices découlant de la reconversion de friches urbaines,
et les critères sur lesquels doivent s’appuyer les projets de réaménagement (iv) ; et étudié dans
quelles mesures les démarches participatives qu’ils mettent en place dans le cadre des projets
de reconversion peuvent être améliorées (v).
Les résultats obtenus par cette enquête nous permettent de formuler des recommandations
de bonnes pratiques en termes de politiques publiques afin de favoriser la reconversion de
FUP en France. Dans le cadre de la thèse, les résultats obtenus par cette première enquête
nous permettent également d’effectuer une comparaison avec les préférences de la population
générale impactée par la présence de friches urbaines, et ainsi d’identifier les sources potentielles
de désaccord entre les parties prenantes.
Nous détaillons la mise en œuvre du questionnaire et les méthodes d’analyses des données
utilisées dans la section qui suit (2.1). Puis, nous présentons les principaux résultats obtenus
par cette enquête (2.2). Nous discutons ces résultats à la lumière des expériences effectuées à
l’étranger (2.3). Nous concluons en proposant quelques pistes d’amélioration des programmes
actuels de gestion des friches urbaines en France (2.4). Pour finir, nous montrons l’apport de
ce chapitre, en particulier dans le cadre de la démarche poursuivie dans cette thèse (2.4).
2.1 Matériel et méthodes
Nous présentons la stratégie et la méthode de collecte des données (2.1.1), ainsi que les
conditions d’élaboration et de passation du questionnaire (2.1.2). Nous exposons également
brièvement les techniques d’analyses de données effectuées (2.1.3). Nous terminons par une pré-
sentation des principales statistiques descriptives associées à notre échantillon d’étude (2.1.4).
2.1.1 Collecte des données
Les données ont été récoltées au moyen d’un questionnaire d’enquête transversal auprès des
opérateurs techniques et fonciers. La méthode d’échantillonnage retenue est celle de la « boule
de neige » (snowball sampling). Il s’agit d’une méthode d’échantillonnage non-probabiliste, dé-
veloppée par Leo Goodman, permettant d’augmenter la taille d’un échantillon d’enquête en
utilisant les réseaux sociaux des répondants (Goodman, 1961). Une des limites à cette méthode
d’échantillonnage est qu’elle ne permet pas de fournir un échantillon représentatif de la popu-
lation d’étude. Cependant, elle nous permet d’obtenir des réponses auprès d’une population
spécifique : les opérateurs techniques et fonciers travaillant sur des projets de reconversion de
friches urbaines en France métropolitaine.
Différentes structures et associations professionnelles susceptibles d’intervenir dans la recon-
version de friches urbaines ont donc été identifiées, puis sollicitées par courriel. Le tableau 2.1
présente les associations et syndicats professionnels contactés. Le lien du questionnaire a éga-
lement été diffusé sur des forums d’information professionnelle spécialisés en environnement et
développement durable.
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Structures contactées
Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
Association des Consultants en Aménagement et Développement des territoires
Association des Maires de France
Association des Maires Ruraux de France
Cercle pour l’Aménagement du Territoire
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement
Établissements Publics Fonciers
(dont association nationale des établissements publics fonciers locaux)
Fédération Nationale des Activités de la Dépollution et de l’Environnement
Fédération des Promoteurs Immobiliers
Institut des Constructeurs et des Promoteurs
Mission Interministérielle pour la Qualité des Constructions Publiques
Ordre des Architectes
Syndicat National des Aménageurs Lotisseurs
Union des Professionnels de la Dépollution des Sites
Union des Consultants et Ingénieurs en Environnement
Tableau 2.1 – Structures contactées dans le cadre de l’enquête auprès des opérateurs techniques
et fonciers
Nous avons également contacté les entreprises et les EPF recensés dans l’annuaire des associations ci-dessus.
2.1.2 Élaboration et passation du questionnaire
Le questionnaire a été conçu entre avril et mai 2016. Il se compose de quatre parties. La
première partie identifie le type d’acteur opérationnel ou foncier interrogé. Elle vise également
à obtenir des éléments sur la structure et les activités exercées. La deuxième partie étudie la
perception et la représentation des friches urbaines de ces acteurs professionnels. La troisième
partie traite plus particulièrement des obstacles à la reconversion de FUP et aux moyens atten-
dus afin de remédier à ces obstacles. La quatrième partie est focalisée sur le retour d’expériences
des acteurs interrogés dans la mise en place de démarches participatives dans le cadre de leurs
projets de reconversion de friches urbaines. L’intégralité du questionnaire est présentée en an-
nexe A.
Un pré-test du questionnaire a été effectué, sous format papier, auprès de quelques entreprises
et maires présents au Salon des Maires et des Collectivités Locale en Mai 2016 à Paris. Ce pré-
test nous a permis de finaliser le questionnaire, et de le mettre en forme pour une passation en
ligne sous Limesurvey™. Plusieurs raisons nous ont amené à privilégier ce mode de passation.
Premièrement, l’environnement, ou contexte dans lequel se trouve l’individu interrogé, favo-
rise les réponses libres et franches en raison notamment de l’absence d’interlocuteur pouvant
potentiellement induire un biais de désirabilité sociale (Kreuter et al., 2008). Les réponses don-
nées sont ainsi plus pertinentes. En effet, le répondant ne se trouvait pas dans une situation
potentiellement déstabilisante ou dans laquelle il chercherait à promouvoir l’entreprise qu’il
représente ; ce qui avait parfois été observé lors du pré-test.
De plus, les individus avaient la possibilité de répondre en plusieurs fois au questionnaire
en fonction de leur disponibilité. L’individu pouvait sauvegarder ses réponses, et obtenir un
identifiant et un mot de passe lui permettant de reprendre le questionnaire à un autre moment.
Cela nous semblait judicieux dans la mesure où ce questionnaire s’adressait à des professionnels
ne disposant pas nécessairement de beaucoup de temps.
Enfin, un contrôle des réponses des individus a également été paramétré en les empêchant de
faire un retour en arrière par rapport à chaque partie du questionnaire afin d’éviter de biaiser
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leurs réponses en fonction des thématiques et questions précédemment abordées dans le ques-
tionnaire.
La passation finale du questionnaire a lieu entre le 28 novembre 2016 et le 31 janvier 2017.
216 questionnaires ont été collectés dont 76 complets ; soit un taux de réponse de 35.18 %. Le
temps moyen passé à remplir le questionnaire est de 45 minutes ; ce qui laisse supposer des
réponses fiables et réfléchies de la part des opérateurs ayant participé à cette enquête.
2.1.3 Méthodes d’analyses des données
De nombreuses questions ouvertes ont été incluses dans le questionnaire afin de laisser l’opé-
rateur technique ou foncier interrogé nous faire part de son expérience en matière de reconver-
sion de friches urbaines. C’est pourquoi, nous avons procédé à une analyse lexicale et thématique
à l’aide du logiciel d’analyse de contenu2 Tropes (Zoom VF 8.4) dans un premier temps (Molette
et Landre, 2013). Il s’agit d’un logiciel créé en 1994 par Pierre Molette et Agnès Landré à
partir des travaux de RodolpheGhiglione sur l’analyse propositionnelle de discours (Ghiglione
et al., 1998).
Le logiciel procède à un découpage du texte en fonction des propositions grammaticales
(sujets, verbes, compléments). Il fonctionne sur la base d’ontologies et de classifications séman-
tiques. Les classifications sémantiques regroupent des références (substantifs) qui apparaissent
fréquemment dans le texte et qui possèdent une signification voisine. Ainsi, le logiciel identifie
les univers de références et les références des mots utilisés dans le corpus.
Les univers de références correspondent aux grands thèmes utilisés dans le texte. Ils re-
groupent des mots contenus dans les classes d’équivalents afin de permettre au logiciel d’établir
une représentation du contexte dans lequel le texte a été élaboré. Tropes distingue deux niveaux
d’univers de références : univers de référence 1 et univers de référence 2 respectivement. Le pre-
mier correspond au contexte général et global des réponses ; le second correspond au contexte
détaillé.
L’utilisation de ce logiciel nous a ainsi permis de procéder à la fois à une analyse quantita-
tive et qualitative de contenu en fonction du lexique employé par les individus. Ces analyses
nous ont permis d’obtenir une classification des thématiques abordées par l’opérateur interrogé.
Dans un second temps, nous avons effectué des statistiques descriptives des réponses données
aux autres questions à l’aide du logiciel Stata 14.
Cela nous a permis de confirmer et de compléter l’interprétation des résultats obtenus par
l’analyse de contenu.
2.1.4 Description de l’échantillon d’étude
Nous présentons dans cette section les principales caractéristiques de notre échantillon d’étude.
Elles portent sur la zone géographique d’intervention (2.1.4.1), le type de structures interro-
gées (2.1.4.2), et les caractéristiques des friches urbaines sur lesquelles travaillent les opérateurs
techniques et fonciers interrogés (2.1.4.3).
2.1.4.1 Couverture géographique de notre échantillon d’étude
Les structures interrogées couvrent l’ensemble du territoire national comme le montre le
tableau 2.2. En effet, un quart des acteurs interrogés interviennent sur la France entière.
Les autres acteurs concentrent leurs activités au sein d’une région donnée.
2L’analyse de contenu est présentée en détail dans la section 1.4.2.1 du chapitre liminaire.
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Couverture géographique Eff. %
France entière 19 25,00
Sur une région donnée 57 75.00
Total 76 100.00
Régions
Auvergne-Rhône-Alpes 10 17.54
Bourgogne-Franche-Comté 4 7.02
Corse 1 1.75
Grand-Est 8 14.04
Hauts-de-France 9 15.79
Ile-de-France 5 8.77
Normandie 3 5.26
Nouvelle-Aquitaine 4 7.02
Occitanie 3 5.26
Région Sud-PACA 3 5.26
Pays-de-la-Loire 7 12.28
Total 57 100.00
Tableau 2.2 – Couverture géographique des interventions effectuées par les opérateurs tech-
niques et fonciers de notre échantillon
Les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Hauts-de-France, Grand-Est, et Île-de-France compta-
bilisent 56,14 % des réponses de notre échantillon ; soit un peu plus de la moitié. Ces régions
sont celles où sont recensées le plus de SSP (Antoni, 2013), et notamment de FUP3.
En revanche, la région Pays-de-la-Loire présente un effectif relativement important compte-
tenu du nombre de FUP recensées sur cette région. Cette sur-représentation pourrait s’expliquer
par la présence d’un biais de sélection lors de la passation du questionnaire.
2.1.4.2 Types d’intervention et de structures interrogés
L’ensemble des catégories d’opérateurs techniques et fonciers, pouvant intervenir dans la
reconversion des friches urbaines, et que nous avons préalablement ciblées, a été interrogée
comme le montre le tableau 2.3.
Le total de la variable des activités techniques ou foncières exercées excède 76 en raison de
compétences croisées entre les opérateurs techniques et fonciers interrogés. Ainsi, dans notre
échantillon on peut constater, par exemple, qu’une société de dépollution intervient également
en tant que bureau d’étude en urbanisme ou paysage, et qu’une autre société de dépollution
possède également des compétences en aménagement.
On peut également observer que l’effectif des établissements publics fonciers (EPF) est rela-
tivement faible par rapport au reste de l’échantillon. Cela doit cependant être relativisé : il y a
dix EPF d’État, vingt-trois EPF locaux (EPFL), et deux EPF d’aménagement (EPFA) en
France ; soit 35 structures au total pouvant être sollicitées. Ainsi, dans les faits près d’un tiers
des EPF existants en France ont répondu à cette enquête (31,42 %).
En fonction des activités exercées et/ou de la structure, le type d’intervention diffère. Ainsi,
les EPF interviennent dans la reconversion de friches urbaines en tant qu’acteur du secteur
public. C’est également le cas de la majorité des collectivités territoriales (95,24 %) à l’excep-
tion d’une réponse au sein de cette catégorie (4,76 %) indiquant des interventions effectuées
majoritairement par le biais d’un partenariat public-privé.
3Cf. tableau 1.3 du chapitre liminaire.
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Activités techniques ou foncières exercées Eff. %
Établissements Publics Fonciers 11 14.10
Aménageurs, promoteurs, ou constructeurs 16 20.51
Sociétés de dépollution 9 11.54
Bureaux d’études ou de conseils en urbanisme ou paysage 17 21.79
Collectivités territoriales 21 26.92
Autres 4 5.13
dont associations de riverains 2 2.56
dont bureaux d’avocats 2 2.56
Total 78 100.00
Modalités d’intervention
Acteur du secteur privé 36 47.37
Acteur du secteur public 35 46.05
Par un partenariat public-privé 5 6.58
Total 76 100.00
Nombre de salariés composant la structure
Aucun 3 3.95
Moins de 10 salariés 23 30.26
Entre 10 et 49 salariés 14 18.42
Entre 50 et 199 salariés 15 19.74
Entre 200 et 499 salariés 6 7.89
Plus de 500 salariés 15 19.74
Total 76 100.00
Tableau 2.3 – Activités techniques ou foncières exercées et caractéristiques principales des
structures interrogées
En revanche, les aménageurs, les sociétés de dépollution, et les bureaux d’études interrogés
relèvent en majorité d’acteurs du secteur privé. En effet, les trois-quarts des aménageurs sol-
licités interviennent en tant qu’acteurs du secteur privé ; le reste relève pour moitié d’acteurs
du secteur public ou de partenariat public-privé. Parmi les sociétés de dépollution interrogés,
88,89 % d’entre elles sont des acteurs du secteur privé, et une seule, soit 11,11 % de ce type de
structure interrogé, déclare intervenir majoritairement par le biais de partenariat public-privé.
Enfin, 94,12 % des bureaux d’études appartiennent au secteur privé et un seul, représentant
5,88 %, met en place majoritairement un partenariat public-privé dans le cadre de ses activités
de reconversion de friches urbaines.
La proportion de partenariats publics-privés est relativement faible dans notre échantillon.
Cinq structures, soit 6,58 % de notre échantillon, déclarent intervenir dans ce cadre.
Par ailleurs, la répartition de notre échantillon en termes de nombre de salariés est équilibrée.
Il se compose pour près de la moitié (52,63 %) de structures de moins de 50 salariés.
Au total, notre échantillon se compose de 34 entreprises privées ; soit 44,73 % de notre
échantillon. Le tableau 2.4 détaille les principales caractéristiques des entreprises interrogées en
termes de chiffre d’affaire, catégorie d’entreprise, et ancienneté de la structure.
Le chiffre d’affaire a été ramené en classes suivant la nomenclature opérée par l’INSEE.
Cela nous permet de classifier les entreprises en distinguant : les micro-entreprises ; les petites
et moyennes entreprises ; les entreprises de taille intermédiaire ; et les grandes entreprises. Ces
catégories sont définies par le décret d’application n°2008-1354 du 18 décembre 2008 relatif
aux critères permettant de déterminer la catégorie d’appartenance d’une entreprise pour les
besoins de l’analyse statistique et économique. Ainsi, les micro-entreprises occupent moins de
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Chiffre d’affaire Eff. %
Inférieur à 2 millions 18 52.94
Entre 2 et 50 millions 13 38.24
Supérieur à 50 millions 3 8.82
Total 34 100.00
Catégorie d’entreprises
Microentreprises 11 32.35
Petites et Moyennes Entreprises 19 55.88
Entreprises de Tailles Intermédiaires 2 5.88
Grandes Entreprises 2 5.88
Total 34 100.00
Ancienneté de la structure
Jeunes entreprises (5 ans ou moins) 5 14.71
Vieilles entreprises (plus de 5 ans) 29 85.29
Total 34 100.00
Tableau 2.4 – Caractéristiques des entreprises privées de notre échantillon
10 salariés et ont un chiffre d’affaire annuel, ou un total de bilan, n’excédant pas 2 millions
d’euros. Les petites et moyennes entreprises, quant à elles, ont moins de 250 salariés et un
chiffre d’affaire inférieur à 50 millions d’euros ; ou un total de bilan n’excédant pas 43 millions
d’euros. Les entreprises de taille intermédiaire comptabilisent moins de 5 000 salariés et ont un
chiffre d’affaire inférieur à 1 500 millions d’euros. Enfin, les grandes entreprises correspondent
à l’ensemble des entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories précédentes.
On observe dans notre échantillon une majorité de petites et moyennes entreprises. Elles
représentent 55,88 % de notre échantillon au sein des aménageurs, promoteurs, constructeurs,
sociétés de dépollution, et bureaux d’étude. Pour plus de quatre structures sur cinq, il s’agit
de structures bien établies et pérennes. Leur date de création remonte à plus de cinq ans. Ce
seuil a été défini à cinq ans car il permet de calculer le taux de pérennité des entreprises dans le
Système d’Information sur les Nouvelles Entreprises. Il s’agit d’un système permanent d’obser-
vation et de suivi des entreprises créées au cours d’une même période mis en place par l’INSEE
à la demande d’organismes chargés d’élaborer des politiques d’aides aux nouvelles entreprises.
Ces organismes regroupent notamment les Chambres de commerce et d’industrie, les Chambres
de métiers, les banques, les conseils régionaux, la Direction Générale de la Compétitivité, de
l’Industrie, et des Services, l’agence pour la création d’entreprise, et le soutien de l’innovation
et de la croissance des Petites et Moyennes Entreprises.
D’une façon générale, la structure de notre échantillon est relativement représentative des
structures privées intervenant dans la dépollution des sols. En effet, le marché de la réhabilita-
tion des SSP en France est dominé par les filiales de grands groupes des Bâtiments et Travaux
Publics (BTP) comme Bouygues, Vinci, Eiffage, et Nexity par exemple (Bouagal, 2012, Citron,
2016, Pollard, 2007, 2009).
2.1.4.3 Caractéristiques des friches urbaines
Les opérateurs techniques et fonciers interrogés interviennent en majorité sur des friches
urbaines industrielles (56,56 % de l’échantillon) comme le montre le tableau 2.5.
Cependant, les interventions sur des friches ferroviaires ou d’anciennes infrastructures pu-
bliques, comme les écoles ou les hôpitaux par exemple, sont également relativement importantes,
et représentent chacune 14,75 % des friches.
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Types de friches urbaines Eff. %
Industrielles 69 56.56
Portuaires 4 3.28
Militaires 13 10.66
Ferroviaires 18 14.75
Anciennes infrastructures publiques 18 14.75
Total 122 100.00
Proximité d’infrastructures de transport
Non 13 17.11
Oui 63 82.89
Total 76 100.00
Intervention sur des friches urbaines polluée
Non 7 9.21
Oui 69 90.79
Total 76 100.00
Tableau 2.5 – Caractéristiques des friches urbaines sur lesquelles travaillent les opérateurs fon-
ciers Le total de la variable « types de friches urbaines » excède 76 car il était possible de choisir entre une et
deux modalités de réponses.
Un peu plus de neuf opérateurs techniques et fonciers sur dix déclarent avoir eu à intervenir
sur des FUP. La pollution du sol en tant que telle ne semble donc pas être un obstacle à la
reconversion de friches urbaines.
Par ailleurs, plus de quatre friches urbaines sur cinq sur lesquelles les opérateurs techniques
et fonciers interrogés déclarent travailler sont situés à proximité d’infrastructures de transport
déjà existants. Cela traduit le mouvement de densification de la ville observé ces dernières
années. La localisation de ces espaces à proximité du centre-ville facilite leur reconversion et
la revente éventuelle des terrains, car ils sont à proximité des différents réseaux techniques
(électricité, télécommunication, eau, chauffage, assainissement, etc.) et de voiries.
2.2 Résultats
Nous commençons par donner les résultats sur les représentations et perceptions des friches
urbaines par les opérateurs techniques et fonciers interrogés (2.2.1). Puis, nous présentons
les résultats sur les obstacles auxquels les opérateurs techniques et fonciers interrogés sont
confrontés et les leviers attendus pour y remédier en tenant compte de leur expérience en
matière de reconversion de friches urbaines (2.2.2). Nous montrons également, dans le cadre
de cette section, les bénéfices perçus par l’adoption des dispositions de la loi ALUR. Nous
poursuivons par l’étude des bénéfices perçus de la reconversion de friches urbaines par les
opérateurs techniques et fonciers, et des critères sur lesquels les projets de reconversion doivent
être établis (2.2.3). Nous terminons par la présentation des résultats sur leur expérience déclarée
dans la mise en place de processus participatifs dans le cadre des projets de reconversion de
friches urbaines qu’ils ont eu à mettre en œuvre (2.2.4).
2.2.1 Représentations et perceptions des friches urbaines des opé-
rateurs techniques et fonciers
L’analyse de contenu des réponses données par les opérateurs techniques et fonciers à la
première question ouverte sur leur représentation des friches urbaines nous a permis de procéder
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à une classification thématique à partir des univers de référence mis en évidence par le logiciel
Tropes.
Les classifications sont données dans le tableau 2.6 par ordre décroissant, et elles indiquent
le nombre de termes qui s’y rapportent.
Univers de référence 1 Univers de référence 2
Références Eff. Exemples Références Eff. Exemples
Lieu 34 Site, secteur, territoire,
périphérie
Lieu 31 Site, secteur
Ville 28 Ville, centre-ville, tissu
urbain, milieu urbain,
urbanisme, aggloméra-
tion
Ville 27 Agglomération, espace
urbain, vile, milieu ur-
bain, centre-ville
Habitat 24 Habitat, immeuble, bâ-
timents, logements
Amélioration 16 Renouvellement, réha-
bilitation, reconversion
Écologie 14 Pollution Pollution 14 Pollution
Industrie 11 Usine, industries, indus-
triel
Immeuble 13 Bâtiment, immeubles
Commerce 8 Commerce, commercial,
coût
Industrie 11 Usine, industrielle
Destruction 7 Démolition Purification 7 Dépollution
Richesse 6 Richesse, patrimoine,
foncier
Destruction 7 Démolition
Temps 6 Année, passé, futur,
avenir
Habitat 6 Habitat
Terre 6 Terre, sols Terre 6 Sols, terre
Sécurité 6 Sécurité, risque, insécu-
rité, protection
Temps 6 Années, passé, futur,
avenir
Minéral 5 Désamiantage, amiante Richesse 6 Richesse, patrimoine
Financement 5 Investissement, intérêt,
liquidation judiciaire,
faillite
Minéral 5 Amiante, désamiantage
Santé 4 Hôpitaux, risques sani-
taires
Logement 5 Logement, résidences
Communication 3 Acceptation Commerce 4 Commerce, commercial
Environnement 3 Environnement, pay-
sage
Enjeu 4 Enjeux
Cognition 3 Concept, mémoire, ré-
flexion
Développement 4 développement
Tableau 2.6 – Univers de références associés aux friches urbaines par les opérateurs techniques
et fonciers
À partir des univers de références mis en évidence par l’analyse sémantique, nous avons
également procédé à une classification thématique des différents verbatims tenus par l’opéra-
teur technique et/ou foncier enquêté. Le tableau 2.7 indique ainsi les différentes thématiques
abordées.
105
Chapitre 2. Obstacles à la reconversion des friches urbaines en France : le point de vue des
opérateurs techniques et fonciers
U
n
sit
e
à
l’a
ba
nd
on
«
Zo
ne
de
pe
rt
es
d’
ac
tiv
ité
s,
ho
rs
de
co
nt
rô
le
ur
ba
ni
st
iq
ue
ré
gl
em
en
ta
ire
et
de
sé
cu
rit
é.
»
«
U
n
sit
e
qu
ia
cc
ue
ill
e
ou
a
ac
cu
ei
lli
de
s
ac
tiv
ité
s
ob
so
lè
te
s.
»
«
C
es
sa
tio
n
d’
ac
tiv
ité
.»
«
D
él
ai
ss
é
ur
ba
in
.»
«
U
n
es
pa
ce
an
ci
en
ne
m
en
t
oc
cu
pé
.»
«
U
n
te
rr
ai
n
sa
ns
us
ag
e
en
ag
gl
om
ér
at
io
n.
»
«
A
ct
ue
lle
m
en
t
sa
ns
us
ag
e
et
sa
ns
pr
oj
et
s
de
ré
ut
ili
sa
tio
n.
»
«
Es
pa
ce
ur
ba
in
sa
ns
aff
ec
ta
tio
n.
»
A
nc
ie
nn
es
ac
tiv
ité
s
in
du
st
rie
lle
s
«
H
ist
or
iq
ue
m
en
t
dé
di
ée
s
à
de
s
ac
tiv
ité
s
in
du
st
rie
lle
s.
»
«
A
nc
ie
nn
es
ac
tiv
ité
s
in
du
st
rie
lle
s
to
m
bé
es
en
dé
sh
ér
en
ce
.»
Ve
rr
ue
ur
ba
in
e
«
Si
te
bâ
ti
ou
po
te
nt
ie
lle
m
en
tb
ât
ia
ya
nt
hé
be
rg
é
de
sa
ct
iv
ité
sq
ui
im
pa
ct
en
to
u
on
ti
m
pa
ct
é
po
te
nt
ie
lle
m
en
tl
a
qu
al
ité
pa
ys
ag
èr
e
et
/o
u
en
vi
ro
nn
em
en
ta
le
.»
«
U
n
sit
e
la
id
.»
U
n
sit
e
(p
ot
en
tie
lle
m
en
t)
po
llu
é
«
U
n
lie
u
où
de
s
ac
tiv
ité
s
in
du
st
rie
lle
s
po
llu
an
te
s
on
t
ét
é
pr
és
en
te
s.
»
«
Po
llu
tio
ns
an
ci
en
ne
s.
»
«
Si
te
po
llu
é
en
m
ili
eu
ur
ba
in
.»
U
ne
ré
se
rv
e
fo
nc
iè
re
«
U
ne
im
po
rt
an
te
op
po
rt
un
ité
d’
av
en
ir
en
te
rm
es
de
ré
ha
bi
lit
at
io
n.
»
«
U
n
es
pa
ce
à
ré
am
én
ag
er
.»
«
U
n
es
pa
ce
pr
iv
ilé
gi
é
po
ur
ac
cu
ei
lli
r
un
pr
oj
et
ur
ba
in
.»
«
O
pp
or
tu
ni
té
de
re
co
nq
uê
te
de
s
es
pa
ce
s.
»
«
Fo
nc
ie
r
po
te
nt
ie
lle
m
en
t
di
sp
on
ib
le
.»
U
ne
re
ss
ou
rc
e
pa
tr
im
on
ia
le
«
A
ct
iv
ité
s
hi
st
or
iq
ue
s.
»
«
U
n
im
po
rt
an
t
té
m
oi
n
d’
ac
tiv
ité
s
pa
ss
ée
s.
»
«
U
n
sit
e
av
ec
un
e
hi
st
oi
re
.»
«
Pa
tr
im
oi
ne
in
du
st
rie
l.
»
«
R
ich
es
se
,p
at
rim
oi
ne
,r
és
er
ve
fo
nc
iè
re
.»
«
O
pp
or
tu
ni
té
d’
av
en
ir.
»
Ta
bl
ea
u
2.
7
–
R
ep
ré
se
nt
at
io
ns
de
s
fri
ch
es
ur
ba
in
es
pa
r
le
s
op
ér
at
eu
rs
te
ch
ni
qu
es
et
fo
nc
ie
rs
106
Chapitre 2. Obstacles à la reconversion des friches urbaines en France : le point de vue des
opérateurs techniques et fonciers
Ces résultats montrent que les opérateurs techniques et fonciers interrogés associent les
friches urbaines à des espaces à l’abandon situées en milieu urbain, occupés autrefois par des
activités majoritairement industrielles.
Ces espaces nécessitent des opérations de remise en état pour pouvoir être affectés à de
nouveaux usages. En effet, même s’ils considèrent les friches urbaines comme un potentiel pour
construire la ville, les opérateurs techniques et fonciers évoquent les risques générés par la
pollution sur le plan sanitaire et économique. Ils citent en particulier les problèmes découlant
d’une contamination des sols à l’amiante. La découverte de cette dernière peut remettre en
cause l’intégralité du plan de gestion. Cela a été le cas pour un de nos sites d’étude : la friche
des Tarares à Mauges-sur-Loire4.
En outre, les statistiques descriptives du tableau 2.8 indiquent qu’un peu plus de la moitié
des opérateurs techniques et fonciers considèrent que les friches urbaines représentent un danger
potentiel pour les riverains à proximité (56,58 %).
Un danger pour les riverains à proximité Eff. %
Pas du tout d’accord 9 11.84
Plutôt pas d’accord 24 31.58
Plutôt d’accord 27 35.53
Tout à fait d’accord 16 21.05
Il est préférable d’attendre quelques années afin d’obtenir des informations
supplémentaires
Pas du tout d’accord 14 18.42
plutôt pas d’accord 15 19.74
Plutôt d’accord 24 31.58
Tout à fait d’accord 23 30.26
Espaces verts inconstructibles
Pas du tout d’accord 43 56.58
Plutôt pas d’accord 27 35.53
Plutôt d’accord 4 5.26
Tout à fait d’accord 2 2.63
La pollution du sol est un obstacle à la reconversion de friches urbaines
Pas du tout d’accord 23 30.26
Plutôt pas d’accord 20 26.32
Plutôt d’accord 22 28.95
Tout à fait d’accord 11 14.47
Un réservoir de biodiversité
Pas du tout d’accord 4 5.26
Plutôt pas d’accord 21 27.63
Plutôt d’accord 37 48.68
Tout à fait d’accord 14 18.42
Total 76 100.00
Tableau 2.8 – Perceptions des friches urbaines par les opérateurs techniques et fonciers
Toutefois, les opérateurs interrogés ont conscience du potentiel en termes de biodiversité
offert par les friches urbaines. En effet, 67,1 % d’entre eux considèrent les friches urbaines
comme un réservoir potentiel de biodiversité.
Ils évoquent aussi les friches urbaines comme un potentiel en termes de réaménagement fu-
tur. En effet, pour la majorité d’entre eux, il n’est pas préférable de reconvertir définitivement
4Le site est présenté dans la section 1.3.4 du chapitre liminaire.
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les friches urbaines en espaces verts en les rendant inconstructibles (92,11 %).
Enfin, ils considèrent également pour plus de la moitié (56,58 %) que la pollution du sol n’est
pas un obstacle en soi à la reconversion de friches urbaines. En effet, ils ont conscience qu’une
contamination des sols est probable ; d’autant plus que la majorité des opérateurs techniques
et fonciers interrogés a une expérience relativement importante en matière de reconversion de
FUP. Ainsi, plus de neuf opérateurs techniques et fonciers sur dix ont déjà eu à intervenir
sur ce type de foncier pollué. En moyenne sur une année, ils sont intervenus sur 8 projets de
réaménagement de FUP.
De plus, pour plus de la moitié (59,42 %) d’entre eux, ces interventions sont régulières ou
constituent le cœur de métier de l’entreprise pour laquelle ils travaillent comme le montre les
résultats du tableau 2.9.
Intervention sur des friches présentant une pollution du
sol
Eff. %
Non 7 9.21
Oui 69 90.79
Total 76 100.00
Expérience en matière de reconversion de FUP
Plutôt ponctuellement ou rarement 28 40.58
Plutôt régulièrement et/ou c’est le cœur de métier 41 59.42
Total 69 100.00
Subvention(s) publique(s) obtenue(s)
Non 37 53.62
Oui 32 46.38
Total 69 100.00
Nombre d’organismes
Une seul organisme 15 46.88
Plusieurs organismes 17 53.13
Total 32 100.00
Dépenses prises en charge
Études et évaluations d’impacts sanitaires 27 45.76
Travaux de dépollution et mise en sécurité du site 23 38.98
Enlèvement et traitement des déchets 6 10.17
Surveillance des milieux 2 3.39
Réhabilitation patrimoine historique 1 1.69
Total 59 100.00
Tableau 2.9 – Expériences en matière de reconversion de friches urbaines polluées. Le total de la
variable des dépenses pouvant être prises en charge excède 76 car plusieurs réponses étaient possibles.
En outre, parmi eux, un peu moins de la moitié (46,38 %) a obtenu des subventions pour
les aider à mettre en place leurs projets de reconversion. 65,63 % des opérateurs pour lesquels
la reconversion de friches urbaines est régulière en ont bénéficié ; 34,38 % des opérateurs pour
lesquels la reconversion de friches urbaines s’effectue de façon ponctuelle n’en ont pas bénéficié.
Un effort de communication publique sur l’ensemble des dispositifs financiers existants pourrait
donc être effectué à destination de ces structures. Il s’agit pour près d’un quart de structures
implantées depuis moins de cinq ans.
Parmi les organismes leur ayant apporté une aide financière, on retrouve l’ADEME (46,67 %),
les régions (26,67 %), le fonds européen de développement régional (FEDER) (15,56 %), les
départements (4,44 %), les EPF (4,44 %), et les agences de l’eau (2,22 %). Les dépenses prises
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en charge se rapportent principalement aux études et évaluations d’impacts sanitaires (45.76
%), et aux travaux de dépollution et de mise en sécurité du site (38.98 %).
2.2.2 Obstacles et leviers à la reconversion de friches urbaines pol-
luées
Un peu plus de trois opérateurs fonciers sur cinq se déclarent être insatisfaits vis-à-vis des
programmes actuels de gestion des friches urbaines. Ces derniers rencontrent effectivement de
nombreuses difficultés lorsqu’ils doivent reconvertir ce type de foncier. Le tableau 2.10 présente
les résultats des statistiques descriptives relatives aux obstacles rencontrés par les opérateurs
techniques et fonciers lors de la reconversion de FUP. Il montre également les principaux leviers
souhaités afin de favoriser la reconversion de ce type de foncier.
Satisfaction à l’égard des programmes de gestion de
friches urbaines
Eff. %
Non 47 61.84
Oui 29 38.16
Total 76 100.00
Les freins à la reconversion de friches urbaines
Une réglementation trop contraignante 13 10.32
Des coûts de dépollution trop élevés 44 34.92
Complexité et longueur des procédures administratives 26 20.63
La perception négative du site de la part des riverains et futurs
usager
5 3.97
L’absence de bases de données à jour recensant les sites à l’état de
friche et les pollutions éventuelles
11 8.73
Les aléas de chantier 27 21.43
Total 126 100.00
Leviers d’amélioration attendus
Assouplissement de la réglementation relative à la responsabilité
et à l’application du principe du pollueur payeur
15 11.45
La mise en place de base de données croisant pollution du sol et
friches
16 12.21
La mise en place de subventions financières ou crédit d’impôt 55 41.98
La réduction des délais administratifs 18 13.74
Accompagnement dans les procédures administratives 27 20.61
Total 131 100.00
Tableau 2.10 – Obstacles et leviers attendus par les opérateurs techniques et fonciers vis-à-vis
de la reconversion de friches urbaines polluées. Le total de la variable des dépenses pouvant être prises
en charge excède 76 car plusieurs réponses étaient possibles.
L’obstacle majeur à la reconversion de friches urbaines est le coût de la dépollution cité par
34,92 % des opérateurs techniques et fonciers. Les coûts associés à la dépollution sont en effet
élevés. Ils varient entre 1 et 1,5 million d’euros par hectare en fonction des caractéristiques
du sol, des contaminants, de leur concentration, de la superficie à traiter, et des techniques de
traitement choisies selon une évaluation effectuée en 2010 pour la France (Cadière et Masselot,
2012).
Les problèmes liés à l’anticipation des coûts associés à la reconversion d’une friche urbaine
constitue le deuxième obstacle le plus important à la reconversion de ces sites. Les aléas de
chantier, comme la découverte d’un nouveau spot de contamination, par exemple, sont cités
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par 21,43 % des opérateurs techniques et fonciers. En effet, la prise en compte d’une éventuelle
pollution du sol intervient tardivement dans le processus de reconversion : au moment de
la cessation d’activité pour les ICPE, ou lors des transactions foncières. Elle s’effectue par
l’intermédiaire de diagnostics sur l’état du site.
Au-delà de la contamination des sols, l’amélioration des connaissances relatives à la friche
urbaine à reconvertir, et en particulier de ses caractéristiques bâties, historiques, et patrimo-
niales est évoquée par de nombreux opérateurs techniques et fonciers.
La complexité et la longueur des procédures administratives constituent une troisième ca-
tégorie d’obstacles à la reconversion de friches urbaines qui ressort de notre analyse (20,63
%). La modification d’un PLU nécessite plusieurs mois, et fait intervenir de nombreux acteurs :
sociétés de dépollution, maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, élus locaux, et aménageurs notam-
ment. Leurs compétences et leurs degrés de connaissances relatif au site à reconvertir diffèrent.
Il apparait ainsi nécessaire pour les opérateurs techniques et fonciers d’impliquer l’ensemble de
ces acteurs le plus en amont possible du projet de reconversion dans le cadre d’une démarche
de concertation afin de faciliter la mise en œuvre du projet. Il semble également nécessaire de
sensibiliser les riverains et futurs usagers du site, mais aussi les élus locaux sur la temporalité
du projet de reconversion d’une friche urbaine. En effet, cette dernière, notamment en cas de
contamination des sols, n’est pas toujours en adéquation avec l’agenda électoral.
Par ailleurs, le choix des techniques de dépollution n’est pas lisible. Cela se traduit par une
demande de clarification des différents guides existants comme le guide de l’aménageur et le
guide du donneur d’ordre.
L’absence de bases de données à jours recensant les sites à l’état de friche et leur pollution
éventuelle est évoqué par 8,73 % des opérateurs techniques et fonciers. Les bases de données
majoritairement utilisées sont BASOL et BASIAS comme on pouvait s’y attendre ; ce qu’indique
le tableau 2.11. BASOL est utilisée par 71,05% des opérateurs techniques et fonciers interrogés,
et BASIAS par 72,37 %.
Toutefois, l’utilisation de ces bases de données reste ponctuelle. Plus de la moitié des opé-
rateurs techniques et fonciers (54,55 %) interrogés utilisent BASIAS de façon trimestrielle ou
annuelle. Il en est de même pour BASOL qui est utilisée de manière trimestrielle par 25,93 %,
et de façon annuelle par 27,78 % des opérateurs techniques et fonciers interrogés. Moins de 10
% des opérateurs techniques et fonciers interrogés déclarent utiliser ces deux bases de données
de façon quotidienne.
Les limites liées à l’actualisation de ces bases de données expliquent en partie cette sous-
utilisation. Cela amène les opérateurs techniques et fonciers à mobiliser d’autres sources de
données en complément. Parmi les autres bases de données les plus utilisées, on trouve : les
bases de données fournissant des vues aériennes du site et des risques naturels (inondations,
séismes, mouvements de terrain, argiles, avalanches par exemple) et technologiques (usines à
risques, installations nucléaires, sols pollués) auxquels le site peut être soumis comme Géo-
risques™, Géoportail™, Infoterre™, ou encore Google Earth™(cités par la moitié des opé-
rateurs interrogés). Les opérateurs recourent également aux archives départementales et aux
études historiques comme les IHU (25 %). Enfin, l’ARIA (Analyse, Recherche et Information
sur les Accidents)5 est citée par 18,75 % des opérateurs interrogés, et les fichiers MAJIC (Mise
À Jour des Informations Cadastrales)6 par 6,25 %.
5La base ARIA recense les accidents ayant eu lieu en France et à l’étranger et qui ont pu porter atteinte à
la santé ou à la sécurité publique. La base de données comptabilise aussi bien les accidents résultant d’activités
d’ICPE que d’accidents concernant le transport de matières dangereuses, la distribution ou l’utilisation de
gaz, y compris dans le cadre d’utilisation domestique, ou encore des ruptures de digues. Des conséquences de
catastrophes naturelles y sont également répertoriées.
6Les fichiers MAJIC de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) constituent une base de
données sur le foncier à vocation fiscale.
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Utilise BASIAS Eff. %
Non 21 27.63
Oui 55 72.37
Total 76 100.00
Fréquence d’utilisation de BASIAS
Quotidiennement 5 9.09
Hebdomadairement 11 20.00
Mensuellement 9 16.36
Trimestriellement 13 23.64
Annuellement 17 30.91
Total 55 100.00
Utilise BASOL
Non 22 28.95
Oui 54 71.05
Total 76 100.00
Fréquence d’utilisation de BASOL
Quotidiennement 4 7.41
Hebdomadairement 10 18.52
Mensuellement 11 20.37
Trimestriellement 14 25.93
Annuellement 15 27.78
Total 54 100.00
Utilise d’autres bases de données pour s’informer sur la
pollution du sol ou les friches urbaines
Non 58 76.32
Oui 18 23.68
Total 76 100.00
Tableau 2.11 – Utilisation de bases de données relatives à la contamination des sols ou aux
friches urbaines par les opérateurs techniques et fonciers
Enfin, la perception négative du site par les riverains et futurs usagers potentiels du site
pouvant compliquer l’appropriation voire l’acceptabilité des nouveaux usages n’est pas consi-
dérée par les opérateurs techniques et fonciers comme un obstacle à la reconversion de friche
urbaine. Environ 4 % seulement des opérateurs techniques et fonciers interrogés mentionnent
ce problème.
En conclusion, les problèmes liés aux coûts de dépollution et à leur anticipation constituent
les principaux freins à la reconversion de friches urbaines pour les opérateurs techniques et
fonciers comme l’illustre la figure 2.1.
Pour cette raison, la mise en place de subventions financières ou de crédits d’impôt est la
mesure la plus demandée par les opérateurs techniques et fonciers (41,98 %) comme l’illustre
le diagramme 2.2.
Les opérateurs interrogés souhaitent également être accompagnés dans leur procédures admi-
nistratives (20,61 %) afin de remédier aux problèmes découlant de la complexité des démarches
administratives à respecter dans le cadre d’un projet de reconversion. Parmi les autres leviers
d’amélioration possibles, la réduction des délais administratifs (13,74 %) ; la mise en place de
bases de données croisant pollution du sol et friches urbaines (12,21 %) ; et l’assouplissement de
la réglementation relative à la responsabilité et à l’application du principe du pollueur-payeur
(11,45 %) apparaissent être comme des mesures secondaires.
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Figure 2.1 – Diagramme circulaire des principaux obstacles associés à la reconversion de friches
urbaines pour les opérateurs techniques et fonciers
Figure 2.2 – Diagramme circulaire des leviers souhaités par les opérateurs techniques et fon-
ciers vis-à-vis de la reconversion de friches urbaines
Ces résultats peuvent s’expliquer par la perception relativement positive qu’ils ont des diffé-
rentes dispositions de la loi ALUR comme le montre le tableau 2.12. En effet, un peu plus de
neuf opérateurs sur dix (90,79 %) considèrent que la mise en place des SIS permettra de mieux
anticiper le risque de contamination des sols. En outre, 71,06 % des opérateurs techniques et
fonciers considèrent que la loi ALUR permettra de clarifiera les responsabilités de chaque acteur
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vis-à-vis de la pollution des sols et de sa gestion.
Les SIS permettront améliorer la connaissance de la pol-
lution du sol
Eff. %
Pas du tout d’accord 3 3.95
plutôt pas d’accord 4 5.26
Plutôt d’accord 40 52.63
Tout à fait d’accord 29 38.16
ALUR clarifie les responsabilités
Pas du tout d’accord 4 5.26
Plutôt pas d’accord 18 23.68
Plutôt d’accord 39 51.32
Tout à fait d’accord 15 19.74
Total 76 100.00
Tableau 2.12 – Perceptions de la loi ALUR par les opérateurs techniques et fonciers
Par ailleurs, les tableaux 2.13 et 2.14 montrent les univers de références associés aux réponses
à la question ouverte concernant les obstacles rencontrés à la reconversion de friches urbaines,
et aux améliorations attendues pour y remédier.
Univers de référence 1 Univers de référence 2
Références Eff. Exemples Références Eff. Exemples
Commerce 23 Acquisition, surcout,
marché
Vente 19 Coût, surcout
Écologie 14 Pollution Purification 15 Dépollution
Finance 13 Financier, moyen finan-
cier, équilibre financier
Pollution 14 Pollution
Lieu 13 Lieux, site Lieu 13 Site
Politique 9 Élus, citoyens, politique Problème 12 Difficulté, inconvénient,
obstacles
Temps 8 Temporalité, durée Manque 6 Manque
Cognition 7 Connaissance, capacité Temps 6 Temporalité, temps
Communication 6 Autorisation, commu-
nication, information,
concertation
Finance 6 Financement, financier
Quantité 6 Poids, longueur, len-
teur, multiplicité
Homme poli-
tique
5 Élus
Croissance 6 Manque Connaissance 4 Connaissance
Tableau 2.13 – Univers de références associés aux obstacles à la reconversion de friches urbaines
Le tableau 2.15 classifie ces obstacles à partir des univers de références mis en évidence
précédemment par le logiciel Tropes, et reprend ainsi les verbatims utilisés par les individus ;
le tableau 2.16 procède de la même manière pour les leviers d’amélioration possibles.
Ces classifications montrent que l’anticipation des coûts de la dépollution est également liée
à un problème technique d’investigation de la pollution des sols. Les résultats obtenus par les
études de diagnostic dépendent en effet de la qualité des prélèvements effectués lors des in-
vestigations de terrain. Or, ces derniers peuvent ne pas être représentatifs du site en fonction
du lieu où les prélèvements ont été réalisés (erreur d’échantillonnage). Ainsi, des anomalies
peuvent ne pas être relevées entre deux points de sondage. En outre, des sources potentielles
de contamination difficiles d’accès, comme par exemple les remblais ou les sous-sols de certains
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Univers de référence 1 Univers de référence 2
Références Eff. Exemples Références Eff. Exemples
Lieu 26 Sites, zones, lieu Lieu 21 Secteurs, site, lieux,
champs
Commerce 21 Marché, cession acqué-
reur, coût, vente
Vente 13 Cession, coûts, sur-
couts, prix
Ville 19 Habitants, collectivités
locales, commune, quar-
tier, ville, conseil muni-
cipal
Ville 12 Ville, conseil municipal,
quartier, mairie, habi-
tants
Finance 16 Plus-value, financier,
investissement, fiscalité,
liquidateur
Connaissance 11 Compétence, connais-
sance
Cognition 15 Connaissance, compé-
tence
Gestion 10 Gestion
Communication 9 Communication, autori-
sation
Purification 10 Dépollution
Quantité 9 Rapidité, lourdeur, ac-
célération
Aide 8 Soutien financier, aide
Écologie 6 Pollution, écologie Problème 6 Difficultés, problèmes,
parcours du combattant
Temps 6 Facteur temps, futurs,
années
District 5 territoire
Tableau 2.14 – Univers de références associés aux améliorations souhaitées par les opérateurs
techniques et fonciers
bâtiments, peuvent ne pas avoir été (correctement) prélevés. Troisièmement, le choix des outils
de prélèvement peut induire des erreurs, et donc fausser les résultats (Ricour, 2001). Enfin,
les méthodes d’analyses employées, et la manière dont sont conservés les échantillons prélevés
peuvent également fausser les résultats.
Il s’ajoute un problème de sensibilisation des parties prenantes au temps d’attente nécessaire
à la mise en place de projets de reconversion. Le choix des techniques de dépollution est en
effet contraint en fonction des délais dont disposent le porteur de projet. Cela explique pour-
quoi les techniques de traitement hors site sont le plus souvent privilégiées. Elles consistent
à excaver les terres polluées et à les transporter dans des installations de traitement spéciali-
sées : Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI), Installations de Stockage de Déchets
Non-Dangereux (ISDND), Installation de Stockage de Déchets Dangereux (ISDD), ou encore
d’autres installations hors-site de traitement comme les incinérateurs par exemple. Cette tech-
nique de traitement est à l’origine d’importantes nuisances pour les riverains à proximité. Pour
cette raison, l’acceptabilité locale de ces filières de traitement est généralement faible (Rahar-
dyan et al., 2004, Wolsink, 2010). En revanche, elles permettent de redonner un nouvel usage
productif à un site très rapidement. Le principal atout de ces méthodes réside dans leurs délais
d’exécution. Elles permettent de réhabiliter le site en un mois (Origo et al., 2012, Roudier,
2005) ; ce qui n’est pas le cas des techniques de phytoremédiation par exemple (Bert et al.,
2017) dont l’acceptabilité sociale est pourtant beaucoup plus élevée (Kim, 2016, Vodouhe et
Khasa, 2015, Wolfe et Bjornstad, 2002).
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2.2.3 Bénéfices perçus par les opérateurs techniques et fonciers
Les opérateurs techniques et fonciers perçoivent davantage les bénéfices sociaux et d’amé-
lioration de la qualité de vie (46,05 %) et les bénéfices environnementaux (43,42 %) que les
bénéfices économiques ou financiers (10,53 %). Il s’agit en effet des deux principaux bénéfices
découlant de la reconversion de friches urbaines évoqués en premier comme le montre le tableau
2.17.
Bénéfices perçus Eff. %
Environnementaux ou de santé publique 33 43.42
Sociaux ou en termes de qualité de vie 35 46.05
Économiques ou financiers 8 10.53
Total 76 100.00
Bénéfices sociaux
Une amélioration de la cohésion sociale 3 4.84
Une réduction du nombre de délits et d’incivilités 7 11.29
Mise en valeur du patrimoine historique et culturel existant 9 14.52
Une amélioration de l’image et/ou de l’attractivité du site 29 46.77
Une offre de logements sociaux supplémentaires 4 6.45
Une augmentation de l’offre de service public 4 6.45
Une augmentation du nombre d’espaces verts pour des activités
de loisirs
6 9.68
Total 62 100,00
Bénéfices environnementaux ou de qualité de vie
Réduction de l’étalement urbain 28 43.75
Préservation de la biodiversité 3 4.69
Réduction des pollutions de l’environnement 24 37.50
Réduction du réchauffement climatique et des risques naturels 0 0.00
Réduction de la consommation énergétique ou de l’empreinte car-
bone
4 6.25
Réduction des risques d’intoxication 5 7.81
Total 64 100.00
Bénéfices économiques ou financiers
Des créations d’emplois ou emplois supplémentaires 5 33.33
Des ressources fiscales supplémentaires 3 20.00
Une augmentation de la valeur foncière du site et des terrains et
bâtis avoisinants
7 46.67
Des opportunités touristiques et de loisirs 0 0.00
Total 15 100.00
Tableau 2.17 – Bénéfices associés à la reconversion de friches urbaines
Pour les différentes catégories de bénéfices, il s’agit des bénéfices cités en premier par les opérateurs techniques
et fonciers interrogés.
Parmi les bénéfices sociaux, l’amélioration de l’image et de l’attractivité du site après re-
conversion sont considérés par les opérateurs techniques et fonciers comme étant le principal
bénéfice. Il est cité en premier par 46,77 % des opérateurs techniques et fonciers, et représente
41,03 % des réponses sur les résultats cumulés comme le montre le graphique 2.3.
En outre, la mise en valeur du patrimoine historique et culturel existant fait partie des
bénéfices sociaux secondaires. Il est évoqué, sur l’ensemble des réponses cumulées, par 16,24 %
des opérateurs techniques et fonciers interrogés.
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Figure 2.3 – Bénéfices sociaux ou en termes de qualité de vie évoqués par les opérateurs
techniques et fonciers
La manière dont les opérateurs techniques et fonciers évoquent les friches urbaines peut ex-
pliquer ces résultats. Ces derniers considèrent, en effet, les friches urbaines comme des réserves
foncières sur lesquelles bâtir un projet de réaménagement.
Par ailleurs, la réduction de l’étalement urbain et la réduction des pollutions de l’environ-
nement font partie des deux premiers bénéfices environnementaux découlant de la reconversion
de friches urbaines comme le montre le graphique 2.4.
Figure 2.4 – Bénéfices environnementaux et de santé publique évoqués par les opérateurs
techniques et fonciers
Ils sont évoqués respectivement par 43,75 % et 37,5 % des opérateurs techniques et fonciers
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interrogés. Sur les réponses cumulées, la diminution de l’étalement urbain reste le bénéfice en-
vironnemental le plus important (70,31 %) pour les opérateurs techniques et fonciers.
Enfin, les bénéfices économiques ou financiers sont les moins évoqués par les opérateurs
techniques et fonciers parmi l’ensemble des bénéfices potentiels découlant de la reconversion de
friches urbaines. Ils sont évoqués par 10,53 % des opérateurs techniques et fonciers comme le
montre le graphique 2.5. La rentabilité de l’investissement engagé est également importante :
elle est citée par 14,17 % des opérateurs interrogés.
Figure 2.5 – Bénéfices économiques et financiers évoqués par les opérateurs techniques et
fonciers
L’augmentation de la valeur foncière des terrains et bâtis avoisinants le site et la création
d’emplois supplémentaires sont les deux principaux bénéfices économiques et financiers perçus
par les opérateurs techniques et fonciers.
En termes de critères de réaménagement, le critère économique est cependant considéré
comme relativement important. En effet, 18,42 % des opérateurs interrogés considère que le
développement économique de la commune est important ; ce qui représente la même proportion
que le critère environnemental comme le montre le graphique 2.6. De plus, 14,47 % mettent en
avant le critère du coût et de la rentabilité de l’investissement engagé.
2.2.4 Les mécanismes participatifs mis en œuvre par les opérateurs
techniques et fonciers
Un peu moins de la moitié des opérateurs techniques et fonciers interrogés (48,68 %) déclarent
avoir mis en place des processus participatifs auprès des riverains et/ou des futurs usagers du
site lors de la reconversion de friches urbaines comme le montre le tableau 2.18.
La mise en place de démarches participatives est pourtant citée comme faisant partie des
facteurs de réussite à la mise en place de projets de reconversion de friches urbaines par les
opérateurs techniques et fonciers. Cependant, rien n’indique quelles formes celles-ci doivent
revêtir7. Ainsi, ce sont les réunions publiques d’information (38,94 %) et les consultations, au
7Cf. chapitre 5.
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Figure 2.6 – Critères sur lesquels les projets de reconversion de friches urbaines doivent s’ap-
puyer selon les opérateurs techniques et fonciers. Réponses cumulées.
A mis en œuvre des processus participatifs auprès des ri-
verains et/ou futurs usagers du site lors de la reconversion
de friches urbaines
Eff. %
Non 39 51.32
Oui 37 48.68
Total 76 100
Modalité de la participation citée en premier
Réunions d’information publique 15 40.54
Consultations, sondages ou enquêtes 0 0.00
Groupe de travail 22 59.46
Total 37 100.00
Tableau 2.18 – Statistiques descriptives relatives à la mise en œuvre de démarches participatives
de la part des opérateurs techniques et fonciers interrogés dans le cadre de la reconversion de
friches urbaines
moyen d’enquêtes ou de sondage (35,78 %), qui sont les deux modalités participatives les plus
mobilisées par les opérateurs comme l’illustre la figure 2.7.
Il s’agit des niveaux de participation les plus faibles, selon la typologie établie par Sherry
Phyllis Arnstein (Arnstein, 1969). Ces modalités correspondent à un modèle de décision théo-
rique de type Décider - Annoncer - Défendre ou Instituer - Délibérer - Éluder selon la typologie
établie par Laurent Mermet (Mermet et al., 2004). Dans le premier modèle, les porteurs de
projet, après avoir décidé de façon unilatérale le projet, l’annoncent, pour des raisons finan-
cières, règlementaires, et administratives, et le défendent face aux partie prenantes. Le second
modèle se rapproche également de cette conception. Il amène les porteurs de projet à imposer
leurs points de vue, et leur décision en éludant dans les débats les objections ou réserves po-
tentielles.
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Figure 2.7 – Modalités des processus participatifs mis en œuvre par les opérateurs techniques
et fonciers. réponses cumulées en %.
Les difficultés potentielles à la mise en œuvre d’une démarche participative plus approfondie
peuvent expliquer pourquoi la participation de l’ensemble des parties prenantes peine à être
effective comme le montre les tableaux 2.19 et 2.20.
Univers de référence 1 Univers de référence 2
Références Eff. Exemples Références Eff. Exemples
Sentiments 6 Confiance, peur, mécon-
tentement, craintes
Problème 7 Difficultés, freins, pro-
blématique
Politique 6 Politique, représentati-
vité, élus
Temps 5 Temps, temporalité,
laps de temps
Communication 6 Réunion d’information,
concertation
Homme poli-
tique
4 Élus
Cognition 6 Compréhension, ca-
pacité, compétence,
connaissances
Insécurité 4 Risque, risques
Sécurité 5 Risque, sécurité Ville 4 Villes, habitants
Temps 5 Durée, temporalité,
temps, passé
Peur 4 Peur, peurs, craintes
Ville 4 Ville, habitants Connaissance 3 Connaissance, compé-
tence, compétences
Gens 3 Collectivité, personnes Manque 3 Manque
Quantité 3 Longueur, laps de
temps
Gens 3 Collectivité, personnes
Croissance 3 manque Conversation 3 Concertation
Tableau 2.19 – Univers de références associés aux inconvénients et difficultés à la mise en œuvre
de démarches participatives dans le cas de la reconversion de friches urbaines polluées pour les
opérateurs techniques et fonciers
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Une des première difficultés à la mise en place de démarches participatives évoquée par les
opérateurs concerne la représentativité des participants. Une deuxième difficulté évoquée par
les opérateurs réside dans le manque de confiance entre les différents participants. Une troi-
sième difficulté mise en évidence par les opérateurs interrogés est liée à la peur des élus. Ces
derniers peuvent voir dans la concertation une remise en cause de leur légitimité (Gaspard
et al., 2011). Ils appréhendent, en effet, une situation dans laquelle ils ne maîtrisent plus l’accès
à la parole (Beuret et Cadoret, 2011).
En dépit de ces difficultés, ils considèrent que la mise en place de démarches participatives
est à l’origine de nombreux bénéfices lors de la reconversion de friches urbaines potentiellement
polluées.
Ces bénéfices sont synthétisés dans le tableau 2.21. Le premier atout mis en évidence par les
opérateurs interrogés et l’acceptabilité des projets de réaménagement. Les démarches partici-
patives permettent de gérer les situations d’opposition potentielles entre les parties prenantes
du projet (Dziedzicki, 2003, Shepherd et Bowler, 1997, Torre et al., 2010).
Univers de référence 1 Univers de référence 2
Références Eff. Exemples Références Eff. Exemples
Communication 18 Information, accep-
tation, concertation,
parties prenantes,
acteurs
Accord 9 Acceptation
Lieu 10 Site, collectivités terri-
toriales
Lieu 7 Site
Ville 6 Habitants, urbanisme Information 5 Information, données
Nation 5 Population Ville 5 Habitants
Finance 4 Action, intérêt Nation 5 Population
Cognition 4 Connaissance, idée, ré-
flexion
Choix 3 Alternative, décision
Politique 3 Élus, développement
durable, action poli-
tique
District 3 Territoire, collectivités
territoriales
Quantité 3 Mesure, capacités Programmation 3 Programme, program-
mation
Tableau 2.21 – Univers de références associés aux avantages découlant des démarches partici-
pations selon les opérateurs techniques et fonciers
De plus, l’implication des populations constitue une source supplémentaire précieuse d’infor-
mation concernant les données sociodémographiques de catégories d’individus potentiellement
affectés (Glucker et al., 2013, Hartley et Wood, 2005). Par exemple, dans le cas de la reconver-
sion de SSP, la participation permet de mettre en évidence des incertitudes concernant le passé
du site, ou encore d’identifier un enjeu identitaire qui aurait pu être la source d’un conflit en
ralentissant ou en empêchant la mise en place du projet (Hazebrouck et al., 2008). La partici-
pation permet de confronter les informations dont disposent les décideurs locaux avec celles des
populations locales. Cela procure une certaine validité externe à la décision choisie (Glucker
et al., 2013, Plottu et Plottu, 2009). Le tableau 2.22 synthétise les principaux discours des
opérateurs sur les atouts des démarches participatives.
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2.3 Discussion
Les opérateurs techniques et fonciers perçoivent de nombreux bénéfices à la reconversion
de friches urbaines. Les bénéfices sociaux, d’amélioration de la qualité de vie des riverains et
futurs usagers, et les bénéfices environnementaux sont davantage évoqués que les bénéfices
économiques ou financiers. Ils ont également conscience que pendant leur temps de veille, les
friches urbaines constituent des réservoirs de biodiversité en ville. Cependant, la biodiversité
découlant des friches urbaines est temporaire, et semble être difficile à mettre en œuvre de
manière concrète et pérenne car la majorité des opérateurs techniques et fonciers considèrent
que ces espaces ne doivent pas nécessairement être reconvertis en espaces verts de manière
définitive (en les rendant par exemple inconstructibles). C’est également ce qu’avait montré
une étude auprès de 23 propriétaires de soixante délaissés urbains en région Centre-Val-de-
Loire en France (Brun, 2015).
Les opérateurs techniques et fonciers interrogés évoquent les friches urbaines comme étant
un état transitoire pour lequel de nouveaux usages productifs doivent être mis en œuvre. Ils
considèrent que la reconversion de friches urbaines doit s’appuyer sur des critères économiques
comme le retour sur investissement du projet, et le développement futur de la commune. Ces
critères correspondent à ceux qui avaient été mis en évidence dans d’autres enquêtes menées
auprès des élus et des opérateurs fonciers engagés dans la reconversion de friches urbaines en
Estonie (Tintěra et al., 2014) et aux États-Unis (Brill, 2009). En effet, ils considèrent les friches
urbaines comme un passif économique pénalisant la valeur foncière du site, le dynamisme éco-
nomique local et l’attractivité du territoire. Pour ces raisons, ils préfèrent davantage les projets
de reconversion à usage commercial, industriel, ou résidentiel (De Sousa, 2006b, Dixon, 2007,
Renard-Grandmontagne, 2006). Cependant, ces préférences peuvent se heurter aux attentes des
populations locales qui préfèrent davantage la mise en œuvre d’espaces verts ou d’infrastruc-
tures publiques dans la reconversion de friches urbaines (De Sousa, 2006a, Greenberg et Lewis,
2000, Loures, 2015, Paccagnan et al., 2011).
Par ailleurs, les opérateurs techniques et fonciers interrogés ont conscience qu’une conta-
mination des sols est probable lors des projets de reconversion de friches urbaines. Cela avait
également été mis en évidence dans des études menées à l’étranger (Bartke, 2011, Dixon et al.,
2006, Shephard et Dixon, 2006).
Les coûts associés à la dépollution des friches urbaines constituent l’obstacle le plus important
à leur reconversion. Une évaluation récente effectuée pour la France estime qu’ils varient entre
1 et 1,5 million d’euros par hectare (Cadière et Masselot, 2012). Ces coûts sont d’autant plus
élevés que le degré réel de contamination des sols n’a pas été correctement évalué. Or, les
documents d’urbanisme actuels, comme les SCoT et les PLU, ne tiennent pas suffisamment
compte du risque de pollution du sol. La mise en place des SIS par l’intermédiaire de la loi
ALUR devrait améliorer ce niveau d’information. En effet, ces derniers doivent désormais être
annexés au PLU.
De plus, le choix des techniques de dépollution n’est également pas lisible pour les opé-
rateurs techniques et fonciers. Les techniques de traitement hors site représentent la moitié
des tonnages dépollués en France en 2010 (Cadière et Masselot, 2012). Or, ces procédés de
gestion des terres polluées sont également les plus coûteux (Cadière et Masselot, 2012), sans
que leur efficacité, sur le plan technique et économique, par rapport aux autres techniques de
traitement possibles ne soit toujours prouvée (Archambault et Colombano, 2007, Colombano
et al., 2010). À titre d’exemple, la ventilation de la zone non saturée fait partie des techniques
considérée comme étant les moins onéreuses, en coûtant entre 5 et 35 euros / tonne à effica-
cité et à délais de mise en œuvre similaires à ceux de l’excavation (Cadière et Masselot, 2012,
Delalande, 2014). En outre, les coûts (hors taxes et hors coûts de transport) des techniques
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de traitement hors site varient entre 45 et 135 euros / tonne, tandis qu’ils se situent entre 10
et 40 euros pour les techniques sur site et in situ en France en 2010 (Cadière et Masselot,
2012). En termes de communication publique, une clarification des techniques de traitement en
fonction des polluants, des caractéristiques des sols à traiter, et des usages futurs doit être amé-
liorée. Cela nécessite, par exemple, de davantage sensibiliser les acteurs aux outils déjà existants
comme SelecDEPOL lors des manifestations professionnelles sur la gestion des SSP et des FUP.
Les résultats de notre enquête révèle une série de freins à la reconversion de friches urbaines.
Toutefois, ces résultats présentent des limites liées à la présence d’un biais de sélection en
raison d’un nombre relativement important de réponses émanant de la région Pays-de-la-Loire
compte-tenu du nombre de friches urbaines polluées.
En outre, les classifications par univers de références à l’aide du logiciel Tropes ne permettent
pas toujours de couvrir l’ensemble des termes utilisés dans le corpus : seuls les substantifs les
plus significatifs du texte y apparaissent. La liste des mises en relation au sein d’un univers de
référence aboutie parfois à des résultats peu lisibles. C’est particulièrement le cas de l’univers
de référence 1 en raison de classe d’équivalence trop extensives. De plus, ces classifications dé-
pendent du dictionnaire sémantique incorporé au logiciel Tropes. Ce dernier ne peut pas être
modifié pour être adapté aux spécificités éventuelles du corpus analysé. Les rapprochements
effectués peuvent donc sembler abstraits sans une connaissance précise au préalable du corpus
étudié ; néanmoins indispensable quel que soit le logiciel d’analyse de contenu utilisé. C’est par
exemple le cas de l’univers de référence du minéral comportant les réponses liées à la contami-
nation à l’amiante et à son traitement comme le montrait par exemple le tableau 2.6 des univers
de références associés aux représentations des friches urbaines par les opérateurs techniques et
fonciers.
Cependant, nos résultats se rapprochent de ce qui avait été mis en évidence dans d’autres
études menées à l’étranger. En effet, les coûts associés à la dépollution sont considérés comme
un obstacle à la reconversion de friches urbaines polluées (Alberini et al., 2005, Rosato et al.,
2010) ; et ce d’autant plus que les incitations financières sont jugées insuffisantes (Alberini et al.,
2005, Carson et Groves, 2007, Eckerd et Heidelberg, 2015, Endres et Friehe, 2015, Sherman,
2003, Siikamaki et Wernstedt, 2008, Thornton et al., 2007).
En France, ces incitations restent ponctuelles, et soumises à certaines conditions concernant
par exemple les techniques de traitement utilisées, la cohérence territoriale du projet, ou encore
les aménagements futurs mis en place.
Dans la littérature, les dispositifs réglementaires et financiers amenant les opérateurs fonciers
à s’engager dans un projet de reconversion de sites pollués ont été analysés à partir d’expé-
riences à choix discrets (Alberini et al., 2005), et au moyen d’entretiens (Dixon, 2007, Lange
et McNeil, 2004, Wernstedt et al., 2006a). La majorité de ces études considèrent que les opéra-
teurs fonciers préfèrent un allègement de leur responsabilité au niveau légal plutôt que la mise
en place de subventions financières visant à réduire la charge des coûts de dépollution et de
réhabilitation (Alberini et al., 2005, Wernstedt et al., 2006a).
Dans le cas de notre étude, les résultats indiquent, au contraire, que les opérateurs techniques
et fonciers souhaiteraient davantage de subventions financières (42 % des sondés), et un accom-
pagnement dans les démarches administratives à respecter (21 %) plutôt qu’un assouplissement
de la réglementation relative à la responsabilité environnementale et à l’application du principe
du pollueur-payeur. Ces résultats s’expliquent, au moins en partie, par la perception positive
qu’ont les opérateurs fonciers de la loi ALUR en matière de responsabilité environnementale.
Toutefois, la responsabilité légale en matière de passif environnemental engendre des coûts
supplémentaires pour les opérateurs fonciers. En effet, l’article L. 556-1 du Code de l’environ-
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nement, modifié par la loi ALUR, impose au maître d’ouvrage à l’initiative du changement
d’usage de réaliser une étude du sol afin d’assurer la compatibilité de l’usage futur prévu. En
outre, l’application du principe du tiers-demandeur peut également se heurter à un problème
de solvabilité de la part du repreneur. Ainsi, le dernier exploitant du site, voire le propriétaire
du site, reste débiteur de l’obligation de remise en état du site.
Il pourrait être intéressant dans de futures études de procéder à une évaluation ex post de
l’impact des différentes dispositions de la loi ALUR sur la reconversion de friches urbaines
polluées.
Par ailleurs, les études menées à l’étranger ne parviennent pas à conclure sur les incitations
économiques à mettre en œuvre afin d’amorcer la reconversion de sites pollués par le secteur
privé. Une récente étude menée aux États-Unis montre, en effet, qu’un assouplissement de la
responsabilité de l’opérateur foncier au niveau réglementaire n’est pas nécessairement incita-
tif (Eckerd et Heidelberg, 2015). En effet, les dispositifs employés favoriseraient la reconversion
de friches urbaines polluées pour lesquelles les incitations existantes n’auraient pas été indis-
pensables voire nécessaires compte tenu de leur localisation stratégique dans le tissu urbain, de
leurs usages futurs, et du faible niveau de contamination du sol (Eckerd et Heidelberg, 2015,
Frantál et al., 2013, Sherman, 2003).
En fonction des coûts de réhabilitation et de la valeur future d’usage du terrain trois catégo-
ries de friches urbaines peuvent être distinguées sur le plan théorique (Doležalová et al., 2014,
Ferber et al., 2006). Les friches dont les coûts de réhabilitation sont faibles, et dont la valeur
d’usage future est élevée, en raison de leur localisation stratégique dans le tissu urbain, et de
la possibilité de modifier les usages du site, composent la catégorie A. Il s’agit par exemple de
friches situées en centre-ville à proximité des infrastructures de transport. La reconversion de
ce type de site est rentable, et ne nécessite aucune intervention de l’État. Le secteur privé peut
prendre en charge l’intégralité des coûts afférents à ces sites car ils seront amplement compensés
par les retours sur investissement obtenus dans le futur. Les sites ayant un potentiel de dévelop-
pement mais dont les coûts de réhabilitation sont trop importants constituent les friches de la
catégorie B. Pour être reconverties, ces friches requièrent généralement un partenariat public-
privé en raison des coûts de réhabilitation élevés. Enfin, les sites qui n’ont pas de potentiel de
développement en raison de coûts de réhabilitation trop élevés compte-tenu de leur localisation
et de leur usages futurs sont dans la catégorie C. Lorsqu’ils sont détenus par des propriétaires
privés, ces sites sont conservés en l’état et ne sont pas reconvertis (Deshaies, 2006, Howland,
2000). Lorsqu’ils sont orphelins, c’est-à-dire lorsqu’aucun responsable solvable n’est identifié,
la dépollution et la mise en sécurité de ces sites passe alors par l’État par l’intermédiaire de
l’ADEME. Les sites devant faire l’objet d’incitations économiques doivent théoriquement se
situer dans la catégorie B ou C. Or, les études menées à l’étranger montre que bien souvent ce
n’est pas le cas (Eckerd et Heidelberg, 2015, Frantál et al., 2013, Sherman, 2003). Les opéra-
teurs fonciers privilégieraient la reconversion de sites pollués peu risqués, de la catégorie A, et
pour lesquels les retours sur investissement peuvent être rapides (De Sousa et al., 2009, Frantál
et al., 2013, Nappi-Choulet, 2006, Sherman, 2003). Pourtant, dans un contexte de restrictions
budgétaires croissant nécessitant de plus en plus souvent l’intervention du secteur privé (Ci-
tron, 2017, Eckerd et Heidelberg, 2015, Gimat et Pollard, 2016), il serait intéressant d’analyser
quels mécanismes financiers mettre en place (subventions directes ou exonérations fiscales) tout
en tenant compte de l’effet de levier de l’incitation financière en fonction du type de friches
urbaines à reconvertir d’une part, et d’autre part, du type de structure en charge de l’opération
de reconversion.
En conclusion, il est crucial pour les opérateurs techniques et foncier d’anticiper correcte-
ment le degré réel de contamination du site. Pour cette raison, la plupart préfèrent attendre
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quelques années afin d’obtenir des informations supplémentaires sur le site si nécessaire. Ce
résultat confirme ce qui avait été mis en avant dans plusieurs papiers théoriques sur la régé-
nération urbaine en situation d’incertitudes (Capozza et Li, 1994, Ingersoll Jr et Ross, 1992,
Majd et Pindyck, 1987). En effet, ces incertitudes sont à l’origine de surcouts pouvant remettre
en cause la rentabilité du projet, et donc la mise en œuvre du projet de reconversion. En outre,
les pollutions résiduelles affectent les usages futurs du site. Or ces derniers peuvent ne pas
correspondre aux attentes des populations locales, et être à l’origine de conflit sur l’usage du
sol (Meyer et Van Landingham, 2000). La mise en place de démarche participative permettrait
d’y remédier ; toutefois cela nécessite de respecter un certains nombre de pré-requis permet-
tant de garantir l’efficacité de la démarche. En particulier, il apparait nécessaire de former, et
d’informer l’ensemble des parties prenantes sur les contraintes relatives à la friche urbaine à
reconvertir et du délai de livraison de ce genre de projet.
2.4 Conclusion
À partir d’une enquête exploratoire auprès de 76 opérateurs techniques et fonciers nous
avons relevé une série d’obstacles à la reconversion de friches urbaines potentiellement polluées
en France métropolitaine.
Ces obstacles sont liés à la charge financière et administrative de la remise en état des FUP.
Plus précisément, ils correspondent aux coûts associés à la dépollution du site, et aux problèmes
d’anticipation de ces derniers à l’origine d’aléas financiers pouvant remettre en cause l’équilibre
financier, et donc la mise en œuvre du projet de reconversion.
Les coûts d’acquisition et de viabilisation du sol-support, mais aussi l’obtention des auto-
risations administratives et des moyens financiers permettant de reconvertir ce type d’espace
sont tout autant d’obstacles à la reconversion de friches polluées évoqués par les opérateurs.
Les difficultés administratives contribuent également à freiner la reconversion de ces espaces
car elles impliquent un portage long dans le temps ; ce qui se traduit également par un coût
financier supplémentaire.
Cette enquête nous a ainsi permis de valider les réflexions théoriques émises à partir de la
revue de la littérature, et d’évaluer l’importance relative de ces blocages et des moyens pouvant
être mis en œuvre pour y remédier. La figure 2.8 résume l’ensemble des résultats obtenus dans
ce chapitre.
La mise en place de subventions financières est plébiscitée par la majorité de notre échantillon
d’étude plutôt qu’un assouplissement réglementaire de l’application du principe du pollueur-
payeur.
Sur le plan financier, les résultats de la littérature ne permettent cependant pas de conclure
sur l’incitatif économique à mettre en œuvre afin de favoriser la reconversion de FUP. Ces
mécanismes financiers doivent cependant tenir compte du type de friches urbaines à reconvertir
selon sa localisation dans le tissu urbain et son degré de contamination, et de la structure
en charge de l’opération. Ainsi, seules les friches hors-marché, pour lesquelles les coûts de
dépollution sont supérieurs aux retours sur investissement pouvant être retiré doivent faire
l’objet d’une subvention publique. En revanche, un partenariat public-privé peut être mis en
place pour les friches urbaines pour lesquelles les coûts de dépollution s’avèrent élevés, mais qui
présentent toutefois un fort potentiel de réaménagement en raison de leur localisation dans le
tissu urbain. La mise en place de ce type de partenariat nécessite cependant que chacune des
catégories de parties prenantes identifie les contraintes et les attentes des autres dans le cadre
d’un processus participatif.
Au niveau opérationnel, les bases de données existantes mériteraient d’être davantage ac-
tualisées au moyen de système d’information géographique par exemple (Brill, 2009, Carlon
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Figure 2.8 – Résumé des obstacles à la reconversion de friches urbaines polluées pour les
opérateurs techniques et fonciers
et al., 2007, Chrysochoou et al., 2012, Nogués et Arroyo, 2015). afin de répondre davantage aux
besoins des opérateurs.
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Conclusion de la première partie
Cette partie a pris comme angle d’analyse l’ensemble des acteurs intervenant dans la recon-
version de friches urbaines, que ce soit en amont de la démarche de planification urbaine ou en
aval lors de la mise en œuvre concrète du projet.
Elle donne principalement des éléments de réponses à notre première question de recherche :
Quels sont les obstacles réglementaires et techniques associés à la reconversion des friches
urbaines en France ?
Elle fournit également partiellement des réponses à la quatrième question de recherche. En
effet, elle précise les critères devant être pris en compte dans les projets de réaménagement de
friches polluées à partir des réponses obtenues par une enquête menée auprès des opérateurs
techniques, fonciers et collectivités territoriales interrogées. La figure 2.9 résume les éléments
abordés dans cette première partie.
Figure 2.9 – Résumé graphique du contenu des deux chapitres de la première partie
Elle indique également un certains nombre de difficultés auxquelles ces parties prenantes
sont confrontées lorsqu’elles doivent mettre en place une démarche participative dans le cadre
d’un projet de reconversion de friches urbaines.
Les charges financières et administratives sont les deux principaux obstacles auxquels les
acteurs de la reconversion de friches urbaines sont confrontés lors de la mise en œuvre des
projets. En particulier, les coûts de dépollution pèsent lourdement sur le bilan financier des
opérateurs. Les problèmes découlant de l’anticipation des coûts de dépollution sont en cause.
Les obstacles techniques et réglementaires actuels ne permettent pas d’anticiper le degré effectif
de contamination des sols. Les réglementations en vigueur sont indirectes, incomplètes et in-
adaptées. Elles sont à l’origine de surcoûts supplémentaires car elles entraînent un rallongement
des délais dans la mise en œuvre des projets de reconversion de friches urbaines. La mise en
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place de subventions financières, et un accompagnement dans les procédures administratives à
respecter permettraient d’atténuer ces obstacles.
Cependant, les résultats de la littérature ne permettent à ce jour pas de conclure sur l’incitatif
financier à mettre en place en fonction des caractéristiques de la structure en charge du projet
de reconversion, et des caractéristiques de la friche urbaine en elle-même.
Les résultats obtenus par l’enquête auprès des acteurs de la reconversion de friches urbaines
indiquent que se sont les critères économiques, et, dans une moindre mesure, environnementaux
qui doivent être pris en compte dans la reconversion de friches urbaines polluées. Les différentes
enquêtes menées à l’étranger le confirme (Brill, 2009, Tintěra et al., 2014). Elles montrent
également que les populations locales ont des attentes différentes en matière de reconversion
de friches urbaines. En effet, ces dernières préfèrent en général des projets de réaménagement
en espaces verts ou en infrastructures publiques (De Sousa, 2006a, Greenberg et Lewis, 2000,
Loures, 2015, Paccagnan et al., 2011). Ces attentes peuvent être à l’origine d’un blocage, voire
d’un conflit, dans la mise en œuvre du projet de réaménagement de la friche. La mise en place
de démarches participatives permettraient d’expliciter ces éventuels points de désaccord.
Or, les acteurs de la reconversion de friches urbaines rencontrent de nombreuses difficultés à
mettre en place de telles démarches. En particulier, il conviendrait lors de ce type de démarche
de sensibiliser les élus à la temporalité nécessaire à la mise en place du projet de reconversion de
la friche urbaine. Cette temporalité diffère généralement de l’agenda électoral. Les populations
locales devraient, quant à elles, avoir conscience que la pollution résiduelle d’une friche urbaine
contraint les usages futurs pouvant être mis en œuvre. Ces points sont analysés dans la seconde
partie de cette thèse à partir des résultats obtenus par deux enquêtes effectuées auprès de
riverains impactés par la présence de FUP.
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Cette partie a comme angle d’analyse le point de vue des riverains impactés par la présence
d’une friche urbaine polluée. Elle présente ainsi une analyse complémentaire à la partie précé-
dente qui étudiait la reconversion des FUP du point de vue des opérateurs techniques et fonciers.
Cette partie donne des éléments de réponse à la question de recherche suivante :
Quelles sont les perceptions, représentations et préférences des populations locales en matière
de projet de reconversion de friches urbaines ?
Dans un premier chapitre, nous abordons la question des perceptions, représentations, et
préférences des riverains impactés par la présence d’une FUP sur leur commune de résidence à
partir des résultats obtenus par une enquête transversale.
Dans un second chapitre, nous recourons à une expérience à choix discrets nous permettant
d’identifier les préférences individuelles ex ante pour différents projets de réaménagement fu-
turs pouvant être mis en œuvre sur cinq communes impactées par une FUP : Angers, Canet,
Castelnau-le-Lez, La Possonnière, et Mauges-sur-Loire. Nous analysons également le niveau de
connaissance des individus concernant la pollution du sol d’une part, et d’autre part, la friche
urbaine située sur leur commune de résidence ou de travail.
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Ce chapitre donne des éléments de réponses à la question suivante :
Quelles sont les perceptions, représentations et préférences des populations locales en matière
de projet de reconversion de friches urbaines ?
Nous commençons par présenter les deux modèles théoriques sur lesquels nous nous sommes
appuyés pour établir un questionnaire d’enquête afin de répondre à cette question de recherche
(3.1). Ces deux modèles sont respectivement la théorie du comportement planifié (TCP), et
la théorie de la représentation sociale (TRS). Dans une deuxième section, nous rappelons les
méthodes de récolte et d’analyse des données utilisées, et décrivons notre échantillon d’étude
(3.2). Dans une troisième section, nous exposons les résultats obtenus par cette enquête (3.3).
Nous les comparons et les discutons au regard de la littérature existante dans une quatrième
section (3.4). Nous concluons sur les apports de ce chapitre dans une cinquième et dernière
section (3.5).
3.1 Cadres théoriques mobilisés
L’étude de la représentation, de la perception, des attentes et des préférences des populations
locales vis-à-vis de la reconversion de friches urbaines a été effectuée à l’aide d’un questionnaire
d’enquête. L’élaboration de ce questionnaire a été effectuée à l’aide de deux cadres théoriques :
la TCP d’une part (3.1.1), et, d’autre part, la théorie de la représentation sociale (3.1.2). Nous
présentons ces deux cadres théoriques et leur intérêt par rapport à notre objet d’étude dans les
deux sous-sections qui suivent.
3.1.1 La théorie du comportement planifié
La théorie du comportement planifié (TCP) est une extension de la théorie de l’action raison-
née proposée initialement par Martin Fishbein et Icek Ajzen dans les années 1960 (3.1.1.1). La
TCP offre un cadre théorique permettant d’expliquer les choix des agents économiques à partir
de leurs intentions individuelles (3.1.1.2). Ces choix reposent sur une base analytique commune
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aux théories de la décision en sciences économiques (3.1.1.3). Cependant, si plusieurs méta-
analyses montrent que la TCP explique relativement bien les comportements individuels (Al-
barracin et al., 2001, Hausenblas et al., 1997), d’autres études montrent, cependant, qu’elle ne
permet d’expliquer qu’une partie seulement de ces comportements (Armitage et Conner, 2001,
McEachan et al., 2011). La TCP présente, en effet, un certain nombre de limites (3.1.1.4). Les
différents domaines d’application de la TCP sont nombreux et ont cherché à la prolonger en
tenant compte des limites et des critiques qui lui ont été adressées (3.1.1.5). Nous nous sommes
donc appuyés sur la TCP et ses récents développements pour élaborer notre questionnaire
d’enquête (3.1.1.6).
3.1.1.1 De la théorie de l’action raisonnée à la théorie du comportement planifié
La théorie de l’action raisonnée (theory of reasoned action) a été développée initialement par
Martin Fishbein et Icek Ajzen dans les années 1960 (Fishbein, 1963, 1967, 1979, Fishbein et
Ajzen, 1974) à la suite de travaux en psychologie sociale cherchant à mettre en évidence les
liens entre attitudes et comportements (Allport, 1935, Doob, 1947).
Les intentions individuelles constituent l’élément central de la théorie de l’action raisonnée.
Elles sont définies comme « un indicateur de volonté à essayer, de l’effort que l’on est prêt à
produire pour se comporter d’une façon particulière » (Ajzen, 1991, p. 182). Autrement dit,
elles correspondent à la manière dont un individu va essayer d’atteindre un comportement dans
un contexte donné.
Dans le cadre de la théorie de l’action raisonnée, les intentions comportementales dépendent
de deux composantes. Elles sont, tout d’abord, déterminées par l’attitude de l’individu à l’égard
de la réalisation d’un comportement donné (attitude toward behavior). Elles dépendent égale-
ment de la norme subjective (subjective norm) associée à l’adoption, ou non, de ce comporte-
ment (Fishbein, 1979). L’attitude renvoie aux évaluations, positives ou négatives, effectuées par
l’individu vis-à-vis d’un comportement ou d’un bien ou service donné (Ajzen, 1991, Fishbein
et Ajzen, 1974). La norme subjective, quant à elle, traduit un facteur de pression sociale. Elle
correspond à la manière dont un individu perçoit l’opinion des autres vis-à-vis d’un compor-
tement ou d’un bien ou service donné (Ajzen, 1991, p. 188). En fonction de cette perception,
l’individu pourra être plus ou moins enclin à se conformer à la norme sociale.
Les tests empiriques de la théorie de l’action raisonnée montrent que l’intention comporte-
mentale est bien un antécédent robuste des comportements individuels (Sheppard et al., 1988).
Toutefois, cette théorie repose sur une hypothèse trop restrictive concernant le degré de
contrôle individuel perçu (perceived degree of control). En effet, elle postule que les compor-
tements dépendent des intentions d’agir de l’individu, et que ces dernières sont totalement
contrôlées par l’individu. Or, il existe une multitude de facteurs pouvant empêcher les indivi-
dus de concrétiser leurs intentions en comportements effectifs (Ajzen et Madden, 1986). Ces
facteurs contraignants peuvent être internes à l’individu, comme par exemple ses compétences
et ses connaissances, ou externes lorsqu’ils dépendent du comportement d’autres individus, ou
encore de ressources, financières et temporelles par exemple. Pour tenir compte de cet écueil,
le cadre théorique de l’action raisonnée a été élargi afin de saisir l’ensemble des comportements
pour lesquels l’individu n’exerce pas, ou peu de contrôle sur les facteurs qui conditionnent leur
adoption. Cette extension à donné lieu à la TCP (Ajzen, 1985, 1991).
3.1.1.2 Le cadre conceptuel de la théorie du comportement planifié
La TCP a été développée par Icek Ajzen dans les années 1980. Elle prolonge et généralise la
théorie de l’action raisonnée en introduisant une troisième variable explicative des intentions et
des comportements individuels : le degré de contrôle comportemental perçu (perceived behavioral
control) par l’individu (Madden et al., 1992). L’introduction de cette variable permet ainsi de
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relâcher l’hypothèse du modèle de la théorie de l’action raisonnée selon laquelle l’individu exerce
un contrôle parfait de ses intentions, et in fine de son comportement.
Le degré de contrôle perçu traduit le niveau de facilité ou de difficulté que représente la mise
en œuvre effective d’un comportement pour un individu dans un contexte ou une situation
donnée (Ajzen, 1991). Cette variable est supposée refléter la présence de facteurs pouvant
influencer les comportements individuels, comme par exemple, les expériences individuelles
passées, ou encore, les obstacles potentiels perçus par l’individu.
Ainsi, dans le cadre de la TCP, trois types de croyances sont distinguées : les croyances com-
portementales (behavioral beliefs), les croyances normatives (normative beliefs), et les croyances
relatives au degré de contrôle (control beliefs). La figure 3.1 représente ces relations dans le cadre
de la théorie de l’action raisonnée et du comportement planifié à partir des travaux de Madden
et al. (1992).
Figure 3.1 – Déterminants directs et indirects des intentions individuelles dans le cadre de la
théorie de l’action raisonnée et du comportement planifié
Les flèches en pointillées indiquent que la relation entre les croyances et les intentions est indirecte.
Le graphique est établi à partir de (Madden et al., 1992, p. 4).
3.1.1.3 Liens entre théorie du comportement planifié et sciences économiques
Les apports de la psychologie sociale à l’analyse économique sont nombreux. Ces deux disci-
plines ont en commun d’analyser les facteurs de décision individuelle ou collective (Petit, 2011).
Dans ce cadre, la TCP constitue un modèle imbriqué permettant d’expliquer les comportements
individuels en analysant les arbitrages effectués par l’individu. Ces arbitrages reposent sur une
base analytique commune aux théories de la décision en économie. En effet, la TCP considère
un individu rationnel dont les connaissances, les informations, et la capacité de traitement de
ces informations sont limitées (Ajzen, 1991, Payne et al., 1992, Simon, 1986).
Par ailleurs, les concepts d’attitude et d’intention mobilisés dans la théorie de l’action raison-
née, et dans la TCP, ont également des caractéristiques communes avec les concepts mobilisés
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en sciences économiques (Litvine, 2008). En effet, dans la théorie de l’action raisonnée, l’at-
titude à l’égard d’un bien ou d’un comportement repose sur une évaluation effectuée à partir
des croyances de l’individu concernant les caractéristiques d’un bien ou d’un comportement
donné (Fishbein, 1963) ; ce qui se rapporte en économie à la notion d’utilité espérée (Weinstein,
1993). De plus, cette définition se rapproche également de la notion de préférences économiques.
Ces dernières exprimeraient ainsi des attitudes individuelles mesurées sur une échelle monétaire
pour un bien ou comportement donné (Kahneman et al., 1999, 1993). Enfin, les dispositions à
payer traduiraient les intentions comportementales de l’individu.
3.1.1.4 Les critiques faites à la théorie du comportement planifié
Les études empiriques ne permettent pas de conclure sur validité de la TCP pour prédire
les comportements individuels. En effet, si des études montrent qu’elle possède un fort pou-
voir explicatif et prédictif des décisions individuelles (Armitage et Conner, 2001), d’autres, au
contraire, indiquent que cette dernière n’expliquerait que 20 à 30 % des comportements réel-
lement observés (Armitage et Conner, 2001, McEachan et al., 2011). La TCP fait ainsi l’objet
de nombreuses critiques (Sniehotta et al., 2014).
Deux critiques majeures vont à l’encontre de cette théorie. La première concerne le postulat
de la rationalité des individus. La seconde porte sur la validité causale de la théorie pour
expliquer les comportements individuels (Kuther, 2002).
Tout d’abord, l’hypothèse de rationalité sur laquelle repose la TCP est jugée trop forte
car elle amène à exclure certains déterminants des processus comportementaux, comme par
exemple, les facteurs inconscients (Sheeran et al., 2013), l’impact des émotions (Conner et al.,
2013, Perugini et Bagozzi, 2001) ou des affects, comme les regrets par exemple (Kaiser, 2006,
Sandberg et Conner, 2008, Sheeran et Orbell, 1999).
En outre, les résultats obtenus de l’application de la TCP dépendent de la stabilité des
intentions dans le temps. Or, ces dernières peuvent être modifiées en fonction d’évènements
nouveaux, ou d’informations supplémentaires. La dimension statique de la TCP ne permettrait
ainsi pas d’expliquer certains comportements susceptibles d’être modifiés en fonction d’évè-
nements ou d’informations nouvelles non prise en compte dans l’analyse initiale (McEachan
et al., 2011, Pavlou et Fygenson, 2006, Rowan et al., 2017). De plus, d’autres variables peuvent
expliquer les comportements individuels comme les habitudes (Bamberg et al., 2003, De Bruijn
et al., 2009), mais aussi l’âge, le genre (Ahuja et Thatcher, 2005), l’ethnie, le statut socioé-
conomique, l’affiliation religieuse, l’opinion politique, ou encore les traits de personnalités par
exemple (Abrahamse et Steg, 2009). Or, tous ces facteurs ne sont pas pris en compte dans le
modèle initial de la TCP. Ils peuvent pourtant remettre en cause sa validité causale. Ainsi,
cette dernière limite suppose d’étudier d’autres variables, comme par exemple les traits de per-
sonnalités, les affects ou les émotions ressenties par l’individu dans un contexte donné, afin
d’améliorer les prédictions théoriques des comportements individuels (Buchan, 2005, Conner et
Abraham, 2001, Peleg et al., 2017, Perugini et Bagozzi, 2001, Picazo-Vela et al., 2010, Rhodes
et al., 2004).C’est pourquoi, plusieurs extensions de la TCP ont été proposées afin d’enrichir le
modèle initial (Ajzen, 2011, Conner, 2015, Conner et Armitage, 1998, Steg et al., 2014).
3.1.1.5 Applications de la théorie du comportement planifié
La TCP s’applique à de nombreux domaines. À titre d’exemple, dans le domaine des trans-
ports, les applications récentes de la TCP portent sur le choix d’un mode de transport particu-
lier (Bamberg et al., 2003) comme le vélo (Frater et al., 2017, Han et al., 2017) ou les transports
en commun (Chen et Chao, 2011, Heath et Gifford, 2002, Yazdanpanah et Hadji Hosseinlou,
2017). D’autres applications analysent la décision de commettre une infraction au code de la
route : le non-respect des limitations de vitesse (Atombo et al., 2017, Elliott et al., 2003, Parker
140
Chapitre 3. Représentations, perceptions, préférences et attitudes des riverains impactés par
des friches urbaines polluées en France
et al., 1992), des passages à niveaux (Palat et al., 2017), ou encore, l’utilisation du téléphone
portable au volant (Bazargan-Hejazi et al., 2017) par exemple. Dans le domaine de la santé, les
applications de la TCP sont très nombreuses (Godin et Kok, 1996). Elles permettent notam-
ment d’expliquer les comportements à l’égard du tabac ou de l’alcool (Norman et al., 1999),
notamment parmi les femmes enceintes (De Wilde et al., 2017), et les adolescents (Hanson,
1997, Harakeh et al., 2004, Hassandra et al., 2011, Kuther, 2002, Spijkerman et al., 2004).
D’autres études analysent la décision d’effectuer certains dépistages (Cooke et French, 2008,
Norman et Cooper, 2011, Wolff et al., 2011), le respect de régimes alimentaires stricts pour
la santé des patients (Wu et al., 2017), ou encore l’observance de traitements (Low et al.,
2017, Peleg et al., 2017, Rich et al., 2015). Enfin, dans le domaine environnemental, la TCP
explique l’adoption de comportements pro-environnementaux, comme le recyclage (Chan et Bi-
shop, 2013, Cheung et al., 1999, Cordano et Frieze, 2000, De Leeuw et al., 2015, Greaves et al.,
2013, Kim et al., 2013, Oreg, 2006, Scalco et al., 2017, Zhang et al., 2015) ou l’adoption de
technologies moins polluantes (Cordano et Frieze, 2000, Shi et al., 2017). Ces exemples, parmi
d’autres, témoignent de la diversité des situations pour lesquelles la TCP peut être mobilisée
afin d’expliquer les comportements individuels dans un contexte donné.
Dans le cas de sites pollués, l’utilisation de la TCP est assez rare. Dans la littérature, les
études effectuées mobilisent le concept des intentions individuelles pour appréhender le degré
d’appropriation ou de ré-appropriation à un site sans toutefois explicitement mobiliser la TCP.
Ainsi, López-Navarro et al. (2015) analysent l’intention de déménager des individus résidant
à proximité du complexe industriel et pétrochimique du Serralo dans la province de Castellón
en Espagne en fonction de leurs affects et de leur attachement territorial. Ils montrent en
particulier l’impact de l’attachement territorial dans le choix de résidence des individus. Ainsi,
les individus à proximité d’un site pollué et attachés à leur lieu de résidence sont moins enclins
à déménager.
Klenosky et al. (2017) et Vogt et al. (2015), quant à eux, analysent les déterminants de
la fréquentation de l’ancienne décharge de Fresh Kills à New-York (États-Unis) dans le cadre
d’un projet de reconversion en espaces verts. Ils soulignent l’importance du degré d’information
délivré aux individus et la proximité géographique dans les intentions de visiter cet espace. Ils
mettent également en évidence l’impact de la méfiance à l’égard des institutions, et les inquié-
tudes sur la santé exprimés par les individus dans leurs décisions futures de se rendre, ou non,
sur ce site. Mowen et Confer (2003) étudient également les déterminants de la fréquentation
d’une ancienne décharge reconvertie en espaces verts à Cleveland dans l’Ohio (États-Unis). Ils
montrent que l’accessibilité, l’existence de commodités, et la proximité géographique au site
sont les déterminants les plus importants du choix de se rendre sur ce site pour les futurs
usagers.
Toutefois, aucune de ces études ne précise le lien entre les stigmates associés à une FUP
et les intentions comportementales correspondant à l’appropriation par les riverains et futurs
usagers du site des nouveaux aménagements mis en place une fois le site reconverti. C’est
pourquoi, nous avons développé et administré un questionnaire d’enquête étudiant les intentions
comportementales à l’égard de la reconversion de friches urbaines.
3.1.1.6 Élaboration du questionnaire d’enquête
Dans le cadre de cette thèse, la TCP et ses récentes extensions nous permettent d’élaborer
un questionnaire d’enquête afin d’étudier les intentions comportementales des riverains vis-à-vis
des friches urbaines après reconversion (Ajzen, 2006). Nous intégrons ainsi l’impact potentiel
des stigmates associés à l’espace en friche, et étudions le degré de réappropriation des nouveaux
usages qui seraient mis en place une fois la friche dépolluée et réaménagée.
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La construction d’un questionnaire établit à partir de la TCP n’est pas standardisée en raison
des nombreuses extensions et des différents objectifs qui peuvent être recherchés. Il est cepen-
dant préconisé de suivre certaines étapes lors de l’élaboration du questionnaire (Ajzen, 2006,
Francis et al., 2004). Ces étapes permettent notamment d’identifier le comportement individuel
étudié, la population d’étude, et les différentes questions et modalités de réponses possibles
afin d’obtenir une mesure des différentes composantes influençant les intentions comportemen-
tales étudiées. Dans notre questionnaire d’enquête, ces dernières sont identifiées à partir de
deux questions. La première porte sur l’intention d’utiliser des infrastructures sur une ancienne
FUP. La seconde demande à l’individu s’il serait prêt à acheter, ou à louer une maison, ou un
appartement, sur une ancienne FUP. À titre secondaire, une question vise également à analyser
l’intention des riverains vis-à-vis de la mise en place de démarches participatives dans le cadre
du réaménagement de FUP sur leur commune de résidence.
Nous postulons que les perceptions individuelles associées aux risques de pollution du sol
d’une part, et aux friches urbaines d’autres part influencent les attitudes individuelles. Ces
dernières dépendant également des représentations qu’en ont les individus à travers l’impact
potentiel des stigmates associés au site.
La population d’étude est constituée des riverains impactés par la présence d’une FUP sur
leur commune de résidence. L’identification de ces communes a été effectuée à partir de la base
de données BASOL1. Un panéliste professionnel2 a été chargé d’interroger les riverains résidant
sur les communes concernées. Ces communes ont été identifiées par le panéliste à partir de leurs
codes postaux.
De plus afin d’obtenir un échantillon représentatif au regard du phénomène étudié, une
pondération sur le nombre d’individus interrogés par commune en fonction du nombre de FUP
sur la commune a été mis en place. Des quotas sur le sexe et l’âge ont également été appliqués3.
Le schéma 3.2 décrit l’élaboration du questionnaire utilisé et les liens avec la TCP. Le ques-
tionnaire est présenté en intégralité en annexe C.
1Les détails de l’identification des communes impactées par une FUP répertoriée dans BASOL, et de la
passation de ce questionnaire sont précisés au chapitre liminaire de cette thèse ; voir 1.3.
2SSI – Survey Sampling International, LLC, 6 Research Drive, Shelton, CT, 06484, United States
3L’administration du questionnaire a été financée grâce au SRUM 2015 de l’Université de Montpellier et du
Lameta.
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3.1.2 La théorie de la représentation sociale
Nous présentons dans cette section la TRS. Initialement développée dans les travaux de
sociologie et de psychologie sociale (3.1.2.1), l’étude des représentations sociales est également
présente dans les travaux des économistes ces dernières années. Nous pouvons évoquer, à titre
d’exemple, les travaux sur les représentations de la fraude fiscale (Kirchler et al., 2003), de la
crise financière des subprimes (Jeziorski et al., 2012, Roland-Lévy et al., 2010), ou encore de
l’euro (Meier et Kirchler, 1998). Plusieurs modèles coexistent pour analyser les représentations
sociales (3.1.2.2), nous développons en particulier le modèle structural et la théorie du noyau
central (3.1.2.3), car c’est sur ce modèle que repose notre analyse des représentations sociales
des FUP. Nous exposons les outils permettant de recueillir et d’analyser les représentations so-
ciales (3.1.2.4), et montrons l’intérêt d’appliquer cette approche dans le cas des friches urbaines
(3.1.2.5).
3.1.2.1 Émergences de la théorie des représentations sociales et définitions
La théorie des représentations sociales (TRS) regroupe un ensemble de courants, à la croi-
sée de la psychologie sociale et de la sociologie, visant à étudier le système de signification et
d’interprétation qu’un individu, ou un groupe d’individus, exprime par rapport à son environ-
nement (Kouira, 2014, Mannoni, 2016).
Initialement, les concepts de représentations, individuelles et collectives, ont émergé en so-
ciologie, avec les travaux d’Émile Durkheim et de George Simmel sur la religion (Durkheim,
1895, Simmel, 1910), et en psychologie, avec les travaux de Jean Piaget sur les représentations
du monde des enfants (Piaget, 1926). À partir du début des années 1960, la notion de repré-
sentations sociales connait un regain d’intérêt en psychologie sociale avec les travaux de Serge
Moscovici (Moscovici, 1961) ; puis, dans les années 1970, avec ceux de Denise Jodelet, de
Jean-Claude Abric, et de Claude Flament. Leurs travaux aboutissent au développement de
modèles visant à conceptualiser et à préciser les notions de représentations et de représentations
sociales en particulier.
Ainsi, on entend par représentation : « le résultat de l’acte de pensée par lequel un sujet se
rapporte à un objet. [...] Ce dernier peut être plus ou moins matérialisé puisqu’il peut s’agir d’un
bien, d’un service, d’un individu, mais aussi d’une idée, d’un évènement psychique, ou encore
d’une théorie » (Jodelet, 2003, p. 36). Les représentations sociales, quant à elles, correspondent
à des « savoirs communs ». Il s’agit d’une « forme de connaissance, socialement élaborée et
partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité commune à un
ensemble social » (Jodelet, 2003, p. 53). Elles correspondent à des « systèmes d’opinions, de
connaissances, et de croyances propres à une culture, une catégorie ou un groupe social relatifs
à des objets de l’environnement social » (Rateau et Lo Monaco, 2013, p. 3). Elles traduisent
« la manière dont un groupe se pense dans ses rapports avec les objets qui l’affectent dans
leur vie quotidienne » (Durkheim, 1895, p. 14). En effet, les représentations sociales permettent
aux individus de maîtriser leur environnement. Elles facilitent également la communication
entre les individus en leur procurant des codes pour désigner et classer différents aspects de
leur environnement (Moscovici, 1961). Les représentations sociales donnent donc un aperçu
structuré de l’idée qu’un individu, ou un groupe d’individu, a sur un sujet donné compte-tenu
de ses croyances, et des informations et des connaissances, imparfaites et incomplètes, dont il
dispose. Elles constituent un cadre d’interprétation du réel (Grize, 2003, p. 177), une grille de
lecture et de compréhension de la réalité (Moliner, 1992).
Compte-tenu de ces définitions, une représentation doit remplir plusieurs propriétés selon
Rateau et Lo Monaco (2013) :
• Elle doit être organisée. Les éléments qui composent une représentation sociale doivent
144
Chapitre 3. Représentations, perceptions, préférences et attitudes des riverains impactés par
des friches urbaines polluées en France
être structurés et entretenir des relations, d’équivalence, de réciprocité, d’antagonisme,
ou de contradiction, par exemple, entre eux ;
• Elle doit être partagée au sein d’un même groupe ;
• Elle doit être produite de manière collective.
3.1.2.2 Les principaux modèles de représentations sociales
Il existe plusieurs modèles des représentations sociales : le modèle socio-génétique, le modèle
socio-dynamique, et le modèle structural.
Le modèle socio-génétique postule que c’est l’apparition d’une situation nouvelle caractéri-
sée par des incertitudes qui favorise l’émergence d’une représentation sociale. Il repose sur le
processus d’objectivation et d’ancrage. L’objectivation fait référence à la manière dont un in-
dividu, ou un groupe d’individus, simplifie et schématise un objet de représentation. L’ancrage
rend compte de la manière dont l’objet de représentation s’inscrit dans un système de pensée
préexistant. Autrement dit, le processus d’ancrage amène à assimiler l’objet de représentation
à des formes ou des catégories familières à l’individu, ou au groupe d’individus.
Le modèle socio-dynamique repose sur l’hypothèse que les représentations sociales ne peuvent
s’envisager que dans une dynamique sociale qui place les individus en situation d’interaction.
Dans ce modèle, les représentations sociales constituent à la fois des principes générateurs de
prises de position, mais aussi des principes organisateurs des différences individuelles.
Enfin, le modèle structural enrichit le cadre théorique proposé par Serge Moscovici en
s’appuyant sur le processus d’objectivation, et sur les processus de perception sociale (Abric,
2001, Flament, 2003). Ce modèle cherche à dégager les structures élémentaires autour des-
quelles se cristallisent les systèmes de représentation. Il offre ainsi la possibilité d’étudier les
représentations sociales dans un cadre conceptualisé et structuré par l’intermédiaire de la théo-
rie du noyau central développée par Jean-Claude Abric en 1976 (Abric et Vacherot, 1976), et
prolongée par les travaux de Claude Flament avec l’analyse de similitude (Flament, 1981).
En outre, le modèle structural permet d’analyser les représentations sociales stabilisées, et non
comme un processus en formation, tout en prenant en compte des interactions entre l’individu
et son contexte social. Nous détaillons plus particulièrement le modèle structural et la théorie
du noyau central dans la section qui suit.
3.1.2.3 Le modèle structural et la théorie du noyau central
La théorie du noyau central décompose le contenu des représentations sociales en deux sous-
systèmes en interaction : un système central, également appelé noyau central, et un système
périphérique. C’est cette organisation qui différencie les représentations sociales.
Le noyau central est la base commune et consensuelle de la représentation sociale. Il reflète
des éléments normatifs, directement issus du système de valeurs des individus, et des éléments
fonctionnels associés aux caractéristiques et aux pratiques sociales. Le contenu du noyau est
stable. Ainsi, toute modification du noyau central conduirait à une modification de la repré-
sentation sociale associée à l’objet d’étude. En outre, toute remise en cause du noyau central
correspond à une crise de valeurs pour l’individu ou le groupe d’individus. De plus, le contenu
du noyau ne se modifie pas en fonction du contexte. Cela représente un atout selon nous pour
étudier les représentations sociales associées aux FUP.
Au sein du noyau central, on distingue les éléments activés, désactivés, et dormants ; corres-
pondant aux zones muettes dans la terminologie de Christian Guimelli (Chokier et Moliner,
2006, Flament et al., 2006).
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Plusieurs variables concourent à ce qu’un élément soit activé dans le noyau central. Tout
d’abord, la distance par rapport à l’objet représenté, c’est-à-dire le degré d’expérience qu’à
l’individu avec cet objet, détermine le contenu du noyau. Ainsi, Abric et Tafani (1995) montrent
que les individus éloignés du marché du travail ont des représentations sociales associées à
l’entreprise qui reposent sur des éléments normatifs, tandis que les individus ayant déjà eu
une expérience du marché du travail ont des représentations sociales basées sur des éléments
fonctionnels.
La connaissance de l’objet représenté et les attitudes par rapport à ce dernier déterminent
également quels éléments seront exprimés au sein du noyau central (Sales-Wuillemin et al.,
2004).
Le noyau central assure deux fonctions essentielles :
• une fonction génératrice : il est l’élément fondamental à partir duquel se créé ou se trans-
forme une représentation sociale ;
• une fonction organisatrice : c’est l’élément unificateur et stabilisateur de la représentation.
Les représentations sociales se différencient pour chaque individu dans le système périphé-
rique. Il s’agit de la partie vivante et flexible de la représentation sociale. Le système périphé-
rique dépend du contexte immédiat, et des expériences de l’individu. Il protège les éléments du
noyau central en assurant un rôle de pare-chocs de la représentation.
3.1.2.4 Les méthodes de collecte et d’analyse des représentations sociales
Les représentations sociales sont des entités tangibles. Ainsi, les méthodes de collecte de
données utilisées dans l’étude des représentations sociales reposent sur l’analyse de la produc-
tion verbale ou écrite des individus ou des groupes d’individus. Toutes ces méthodes postulent
que la grammaire et le lexique utilisé par un individu, ou un groupe d’individu sont des vec-
teurs des représentations sociales (Harré, 2003). Ils traduisent les attitudes individuelles, et les
comportements individuels (Doise, 2003).
Parmi ces méthodes, certaines sont spécifiques à l’étude des représentations sociales tandis
que d’autres ne le sont pas.
Les méthodes permettant une étude des représentations sociales, sans pour autant être spé-
cifiques à ce type d’étude sont les entretiens, les questionnaires d’enquêtes, les méthodes as-
sociatives, mais aussi l’utilisation de vignettes cliniques (également appelées méthodes de cas)
et de situations de résolution de problèmes4, ou encore l’analyse de documents comme l’étude
d’archives, d’articles de presse, de témoignages ou autres compte-rendus (Moliner et al., 2002).
L’analyse de dessins ou d’images peut également servir à étudier la façon dont les représenta-
tions sociales s’expriment (Moliner et al., 2002) en particulier chez les jeunes enfants (Barraza,
1999, Campbell et al., 2010, Galli et Nigro, 1987).
Les méthodes de recueil spécifiques à l’étude des représentations sociales regroupent notam-
ment les questionnaires d’identification du noyau central, les cartes associatives et les réseaux
associatifs. Ces dernières peuvent être utilisées en complément des méthodes d’associations
libres.
4Les vignettes cliniques et les situations de résolution des problèmes consistent à présenter à un individu ou
un groupe d’individus une situation fictive, mais réaliste, de l’objet ou du problème étudié, et leur demande leur
réaction, de façon individuelle ou collective, par rapport à cette situation. Ces méthodes sont particulièrement
employées en psychologie clinique ou psychologie du travail afin d’étudier les comportement de personnels
soignants ou de professionnels face à un problème donné (Moliner et al., 2002).
146
Chapitre 3. Représentations, perceptions, préférences et attitudes des riverains impactés par
des friches urbaines polluées en France
Les questionnaires d’identification du noyau central reposent sur des méthodes d’associations
libres nécessitant que les termes employés par les répondants soient hiérarchisés en fonction de
leur rang d’apparition dans le discours, ou de leur importance pour l’individu.
Les cartes associatives visent à produire une arborescence de la représentation sociale à partir
des associations libres effectuées à partir d’un mot inducteur. Elles consistent dans un premier
temps à demander à un individu les différents termes ou idées qui lui viennent à l’esprit à
partir d’un seul mot ou d’une seule phrase (induit) ; puis, dans un deuxième temps, à partir
des réponses collectées d’effectuer le même travail d’associations à partir des réponses données.
À titre d’exemple, cette technique a été utilisée pour étudier les liens entre le stress ressenti au
travail par les infirmières et leurs causes possibles (Muncer et al., 2001).
Les techniques d’association par réseau, quant à elles, procèdent de la même manière que les
cartes associatives. Ainsi, à partir d’un mot inducteur, on demande à l’individu tous les termes
qui lui viennent à l’esprit en tenant compte de son ordre d’apparition. Dans un deuxième temps,
on lui demande d’indiquer la connotation, positive, négative ou neutre, associé aux termes pro-
duits.
Par ailleurs, plusieurs techniques de traitement, exploratoires et descriptives, des données
relatives aux représentations sociales existent (Clemence et al., 1992, Lo Monaco et al., 2016).
Les plus utilisées dans la littérature reposent sur l’analyse prototypique, et l’analyse de simili-
tude (Clemence et al., 1992, Lo Monaco et al., 2016).
L’analyse prototypique, développée initialement par Pierre Vergès pour étudier les repré-
sentations associées à l’argent (Vergès, 1992, Vergès et al., 1994), permet de mettre en évidence
l’organisation du contenu de la représentation. Elle identifie ainsi les éléments composant le
noyau central. Pour ce faire, il faut tenir compte simultanément de la fréquence du mot et
de son rang d’apparition au sein de liste des termes proposés par l’individu. Le croisement de
la fréquence et du rang permet d’établir une matrice dans laquelle sont regroupés l’ensemble
des termes associés au mot de départ, ou à l’expression inductrice, en distinguant les éléments
constitutifs du noyau central, des éléments constituant le système périphérique (Semin, 2003).
L’analyse prototypique postule que les mots les plus importants seront exprimés en premier
par les individus. Cependant, cela n’est pas toujours vérifié. En effet, des idées peuvent émerger
dans la pensée d’un individu après un temps de mise en confiance ou de réflexion (Abric, 2003).
Ainsi, pour effectuer une analyse prototypique, il est préférable de demander aux individus
les mots-clés associés à l’objet étudié par ordre d’importance afin de pouvoir procéder à leur
classement.
L’analyse prototypique peut être complétée par le calcul d’indices, de polarité et de neutra-
lité, permettant de déterminer le registre ou l’attitude par rapport à l’objet représenté (De Rosa,
2005). L’indice de polarité correspond à la différence entre le nombre de mots à connotations
positives et le nombre de mots à connotations négatives sur le nombre total de mots. L’indice
de neutralité est la différence entre le nombre de mots neutres avec le nombre de mots à conno-
tations positives ou négatives. Ces deux indices permettent d’identifier si un élément exprimé
par un individu sera considéré comme un critère favorable ou non.
L’analyse de similitude regroupe les termes sémantiquement proches par catégories. Cette
technique repose sur la théorie des graphes : elle revient à éliminer les liens les plus faibles pour
chaque clique constituant le graphe. Cette technique permet d’éviter les écueils engendrés par la
catégorisation des termes effectuée par le chercheur, et donc ancrée dans la subjectivité (Rous-
siau et Bonardi, 2001). C’est cette approche qui a été mobilisée dans le cadre de cette thèse.
Enfin, il convient d’indiquer que les représentations sociales résultent à la fois des représen-
tations mentales, c’est-à-dire de représentations internes à l’individu, comme par exemple un
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souvenir, ou une intention (Sperber, 2003, p. 133), et des représentations collectives, provenant
des interactions avec les autres individus.
Pour cette raison, l’étude des représentations sociales doit également prendre en compte à la
fois les éléments liés au fonctionnement cognitif et psychique de l’individu, comme les éléments
affectifs, ou historiques par exemple, mais aussi les éléments liés au fonctionnement du système
social affectant la construction, et la dynamique de la représentation de l’individu (Doise,
1985), les éléments de contexte dans lequel les représentations sociales se produisent (Guimelli
et Deschamps, 2000, Kronberger et Wagner, 2000). Le schéma 3.3 décrit ainsi la façon dont les
représentations sociales sont analysées dans le cadre de cette thèse. Il précise notamment que
l’étude des représentations sociales a été effectuée à partir d’une méthode d’associations libres
en tenant compte d’éléments relatifs à la perception, à la connaissance et au vécu de l’objet
étudié, et de caractéristiques d’ordres socidémographiques. Nous présentons dans la section qui
suit l’intérêt d’une approche par les représentations sociales dans le cadre de cette thèse.
Figure 3.3 – Schéma conceptuel d’approche des représentations sociales de la pollution des
sols et des friches urbaines
Les éléments en rouge indiquent la partie et le numéro des questions qui s’y rapportent dans le questionnaire.
3.1.2.5 Apports de l’approche théorique de la représentation sociale
En psychologie environnementale et en économie, l’approche par les représentations sociales
est utilisée dans de nombreux domaines (Castro, 2006). Elle explique, au moins en partie, l’adop-
tion de comportements pro-environnementaux (Grob, 1995, Weiss et Girandola, 2009, Zbinden
et al., 2011). Elle a ainsi été appliquée pour étudier le recours aux énergies renouvelables (Batel
et Devine-Wright, 2015, Devine-Wright et Howes, 2010, Fischer et al., 2012, Piermattéo et al.,
2016, Wright et Wright, 2006, Zbinden et al., 2011), les motivations individuelles en faveur des
économies d’énergie (Roussiau et Girandola, 2002, Souchet et Girandola, 2013), et le rôle de
l’identité et de l’attachement territorial dans l’émergence d’attitudes de type NIMBY (Devine-
Wright, 2009). La théorie des représentations sociales est également mobilisée pour comprendre
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les pratiques des agriculteurs et leur rapport à la nature (Michel-Guillou, 2006, Zouhri et al.,
2016).
En économie, cette approche a notamment été utilisée pour étudier les représentations so-
ciales associées à la fraude fiscale (Kirchler et al., 2003), à la crise financière des subprimes (Je-
ziorski et al., 2012, Lemoine et al., 2016, Poeschl et al., 2015, Roland-Lévy et al., 2010), à
l’euro (Meier et Kirchler, 1998, Meier-Pesti et Kirchler, 2003), ou encore de monnaies élec-
troniques (Penz et al., 2004). Elle a également été employée pour analyser les représentations
sociales associées aux risques environnementaux (Joffe, 2003, Weiss et al., 2011), ou encore la
manière dont les chefs d’entreprises perçoivent la notion de développement durable (Del Corso
et al., 2015, Musson, 2012).
Dans les études urbaines, la TRS a été mobilisée pour appréhender la médiatisation des
politiques de densification de la ville (Raynor et al., 2017).
La TRS offre un cadre théorique nous permettant, dans le cadre de cette thèse, d’analyser
la façon dont une FUP est appréhendée par un groupe d’individus. Au niveau collectif, l’étude
des représentations sociales nous permet de vérifier l’existence de stigmates associés à la friche
urbaine, et leurs impacts potentiels sur leurs intentions comportementales à l’égard de la friche
après reconversion. Autrement dit, les représentations sociales des FUP nous donne des indica-
tions sur le degré de réappropriation futur des usages. Par la suite, cela permet de mettre en
place des politiques de communications publiques adéquates.
Au niveau individuel, l’étude des représentations sociales nous permet également de com-
prendre les prises de position et opinions exprimées par les individus à l’égard des politiques de
gestion des friches urbaines, et de la pollution du sol, mais aussi de leurs pratiques en fonction
de leurs intentions de comportements déclarés. Le schéma 3.3 résume les principaux intérêts
d’une étude des représentations sociales appliquées aux FUP.
3.2 Méthodes de récolte et d’analyse des données
Nous commençons par rappeler brièvement la méthode de récolte des données (3.2.1). Puis,
nous décrivons les données obtenues (3.2.2), et nous présentons l’échantillon étudié (3.2.3).
Nous terminons par une présentation des méthodes d’analyse de données effectuées sur ce
questionnaire d’enquête (3.2.4).
3.2.1 Récolte des données
L’administration et la passation du questionnaire ont été effectuées en ligne par l’intermé-
diaire de Limesurvey™. Les données ont été récoltées en décembre 2015 ; date à laquelle le
nombre de questionnaires attendus auprès du panéliste a été atteint.
Au total, 1 089 questionnaires ont été retournés. Même si toutes les questions étaient obli-
gatoires, on observe des données manquantes. Les individus pouvaient, en effet, commencer le
questionnaire et le sauvegarder pour le reprendre éventuellement plus tard. Ainsi, sur ces 1 089
questionnaires, 834 ont été retournés complets (soit 76.58 %). Des valeurs aberrantes ou des
réponses incohérentes ont cependant été observées pour plusieurs observations.
Les réponses aberrantes et/ou incohérentes portaient sur : le nombre de friches urbaines
situées à proximité du lieu d’habitation de l’individu interrogé ; le nombre d’enfants composant
son foyer ; sa date de naissance ; l’année à laquelle l’individu déclare se souvenir personnellement
d’un chantier de dépollution sur sa commune compte-tenu du nombre d’années de résidence sur
cette commune et/ou de son âge ; la commune de résidence ; le nombre d’années de résidence
sur la commune, et dans le logement habité compte-tenu de son âge ; et les codes postaux de
sa commune de résidence. Les observations présentant plusieurs valeurs aberrantes et réponses
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incohérentes ont été supprimées de l’analyse. Les erreurs relatives au code postal résultaient
d’une confusion avec le numéro de département. Cela a ainsi été corrigé à partir du nom de la
commune de résidence donnée par l’individu lorsque cela était possible.
Au total, 803 questionnaires complets et valides ont été collectés ; soit 73.73 % des question-
naires reçus. Les analyses présentées dans cette thèse portent donc sur ces 803 observations.
Toutefois, parmi ces 803 observations, certaines réponses données aux questions ouvertes
n’ont pas pu être conservées pour les analyses. Il s’agit de réponses pour lesquelles l’individu
interrogé n’a pas réussi à fournir un mot ou une expression clé à la question. Ces réponses
correspondent à une suite incohérente de caractères ; ce qui permettait à l’individu de pouvoir
passer à la question suivante. Ainsi, seules 723 réponses ont pu être analysées pour étudier les
représentations sociales associées à la pollution du sol (soit 90,03 % de l’échantillon), et 539
pour les friches urbaines (soit 67,12 %). Le nombre de réponses non-valides est plus important
pour la deuxième question ouverte car cette dernière se situait plus loin dans le questionnaire :
l’attrition était donc plus importante.
3.2.2 Présentation des données
D’un point de vue théorique, le questionnaire repose sur la TCP et la TRS. Nous nous
sommes également appuyés sur les éléments de la littérature pour l’élaborer.
Le questionnaire se compose de cinq parties. La première partie concerne la perception
individuelle et la connaissance du risque de pollution du sol (3.2.2.1). La seconde partie traite
des représentations individuelles associées aux friches urbaines, et de leurs perceptions par les
individus (3.2.2.2). La troisième partie s’intéresse aux attentes et préférences individuelles vis-
à-vis des projets de reconversion possibles (3.2.2.3). La quatrième partie porte sur la confiance
dans les institutions et les modalités de participation souhaitées par les individus par rapport
aux projets de réaménagement des friches (3.2.2.4). Enfin, la cinquième partie rassemble des
questions additionnelles d’ordre sociodémographiques et des questions visant à identifier le
niveau et les conditions de vie de l’individu interrogé (3.2.3).
Nous détaillons pour les différentes parties du questionnaire les données obtenues dans les
paragraphes qui suivent. L’intégralité du questionnaire est présentée dans l’annexe C.
3.2.2.1 Module sur la pollution du sol
Le risque est indissociable de l’individu et de ses perceptions (Slovic et al., 1982). En effet,
le risque se définit comme un jugement individuel, subjectif, porté sur un évènement (Aven et
Kristensen, 2005). Il s’agit d’une représentation individuelle fondée sur des probabilités sub-
jectives qui dépendent de la manière dont un individu perçoit un évènement en situation d’in-
certitude (Slovic, 1987). C’est ce que l’on appelle le risque perçu ou pressenti. Il diffère d’un
individu à un autre en fonction de plusieurs paramètres ou déterminants qui influencent les
représentations et comportements individuels.
Dans le cadre d’une approche psychométrique du risque, la perception du risque dépend de
plusieurs éléments que nous avons cherché à étudier dans ce module. Le tableau 3.1 résume les
principales données obtenues.
Tout d’abord, elle dépend des représentations sociales associés à ce problème. Nous les avons
analysées au moyen d’une question ouverte permettant à l’individu interrogé de développer des
associations libres d’idées.
En outre, afin de mesurer la probabilité perçue, nous avons demandé aux individus d’éva-
luer ce risque sur une échelle de 1 à 10 en différenciant le niveau national et le niveau local
(correspondant à la commune de résidence de la personne interrogée).
Par ailleurs, la perception du risque dépend également du niveau de connaissance de l’in-
dividu et de son vécu ou expérience relative au risque. Pour cette raison, des questions de
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Variable Question associée Type N°
Représentations de la
pollution du sol
À quoi associez-vous la pollution du sol en 5
mots ou expressions (au maximum) ?
Question ouverte I.1
Perception du risque de
pollution du sol au ni-
veau national
Sur une échelle de 1 à 10 à combien estimez-
vous le risque de pollution du sol au niveau
national
Échelle I.2.a
Perception du risque de
pollution du sol au ni-
veau communal
Sur une échelle de 1 à 10 à combien estimez-
vous le risque de pollution du sol au niveau
de votre commune
Échelle I.2.b
Connaissance national Avez-vous eu connaissance de cas de pollution
des sols en France ?
Question fermée
binaire
I.3
Connaissance commune Avez-vous eu connaissance de chantier de dé-
pollution dans votre commune ?
Question fermée
binaire
I.4
Vécu du risque Êtes-vous ou avez vous été personnellement
affecté par un problème de pollution du sol ?
(si oui, date, commune, code postal, intoxica-
tion)
Question fermée
binaire
I.5
Connaissance base de
données
Connaissez-vous BASIAS ou BASOL Question fermée
binaire
I.6
Degré de contrôle perçu
pollution du sol (moyens
de prévention)
À partir de l’échelle de notation suivante,
veuillez attribuer une note pour l’affirma-
tion : « je connais les moyens pour prévenir
la pollution des sols »
Échelle (façon Li-
kert)
I.7
Intentions pollution 1 Si un arrêté préfectoral m’annonçait que ma
commune est soumise à un problème de pol-
lution du sol : je souhaiterais que l’on effectue
des mesures dans mon logement pour savoir
si les normes sont dépassées
Question fermée
binaire
I.8.a
Intentions pollution 2 Si un arrêté préfectoral m’annonçait que ma
commune est soumise à un problème de pol-
lution du sol : si j’ai un jardin potager, j’arrê-
terai de consommer les fruits et légumes que
je cultive
Question fermée
binaire
I.8.b
Satisfaction pollution Pensez-vous que les programmes de gestion
de la pollution du sol soient satisfaisants
Question fermée
binaire
I.9
Tableau 3.1 – Principales variables associées au module de la pollution du sol
connaissances déclaratives appréhendent le degré de connaissance des individus en matière de
pollution des sols (connaissance de cas de pollution des sols en France ou de chantier de dépol-
lution sur leur commune de résidence, et connaissance déclarée des bases de données publiques
sur la pollution des sols). D’autres questions analysent le vécu individuel du risque de pollu-
tion. Le degré de contrôlabilité du risque, quant à lui, a été analysé en demandant à l’individu
d’évaluer dans quelles mesures il estimait connaître les moyens de prévention de la pollution du
sol. Des questions destinées à étudier les intentions comportementales en cas de pollution des
sols ont été insérées. Elles visaient à étudier les changements comportementaux éventuels en
cas de contamination des sols. Enfin, une dernière question détermine si l’individu se déclare
être satisfait des programmes de gestion de la pollution des sols.
3.2.2.2 Module relatif aux friches urbaines
Le tableau 3.2 synthétise les principales données de ce module.
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Variable Question associée Type N°
Représentations des
friches urbaines
À quoi associez-vous l’expression de « friche
urbaine » en 5 mots ou expressions (au maxi-
mum) ?
Question ouverte II.1
Conscience vécu friche Avez-vous connaissance de l’existence d’une
ou plusieurs friche(s) urbaine(s) à proximité
de votre lieu d’habitation ? (si oui, visibilité,
fréquentation du site, type d’activités passées,
durée abandon, analyse de la présence d’élé-
ments identitaires, de rentabilité ou straté-
gique)
Question binaire
fermée
II.2
Perception risque friche
individu
La présence d’espaces en friche, laissés à
l’abandon, au sein du tissu urbain représente
un danger pour moi
Échelle (façon Li-
kert)
II.3.a
Perception du risque
friche autres
La présence d’espaces en friche, laissés à
l’abandon, au sein du tissu urbain représente
un danger pour les autres
Échelle (façon Li-
kert)
II.3.b
Valeur d’option Avant d’aménager un site comme une friche
urbaine, il peut être préférable d’attendre
quelques années afin d’avoir des informations
supplémentaires, et ne pas prendre ainsi de
décisions irréversibles
Échelle (façon Li-
kert)
II.3.c
Attitudes usages infor-
mels (artistiques)
En attendant la mise en place d’un projet
de reconversion, l’appropriation temporaire,
pendant quelques années, d’un site en friche
par des associations artistiques ou culturelles
est bénéfique
Échelle (façon Li-
kert)
II.3.d
Attitudes usages tempo-
raires formels
Les friches urbaines peuvent être utilisées en
tant que jardins partagés et/ou lieu d’expo-
sition si l’état des bâtis le permet, en at-
tendant qu’un projet de reconversion (loge-
ments, commerces, etc.) voit le jour
Échelle (façon Li-
kert)
II.3.e
Espaces verts définitifs Il est préférable de reconvertir les friches ur-
baines en espaces verts, et de rendre incons-
tructible cet espace
Échelle (façon Li-
kert)
II.3.f
Satisfaction gestion
friche
Pendez-vous que les programmes actuels
d’aménagement des friches urbaines soient
satisfaisants
Question fermée
binaire
II.4
Tableau 3.2 – Principales variables associées au module sur les friches urbaines
Ainsi, la deuxième partie du questionnaire débute également par une question ouverte d’asso-
ciations libres d’idées afin d’analyser les représentations sociales associées aux friches urbaines.
Comme pour l’étude de la perception du risque, nous avons cherché à savoir si l’individu
avait une certaine expérience du risque vécu. Pour ce faire, nous lui avons demandé d’indiquer
s’il avait connaissance de l’existence d’une FUP à proximité de son lieu d’habitation. Lorsque
cela était le cas, il lui était demandé d’en indiquer le nombre. Pour chaque friche urbaine
déclarée par l’individu, celui-ci devait préciser si elle était visible depuis son lieu d’habitation,
sa fréquentation éventuelle du site, sa localisation au sein du tissu urbain, le type d’activité
qui y était exercé, la durée d’abandon des activités, et la présence d’éléments bâtis ou non
devant être conservés selon lui pour des raisons culturelles, historiques, de qualité de vie au
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quotidien sur le site, ou encore, pour des raisons économiques. Ces éléments correspondent aux
enjeux identitaires, stratégiques, et de rentabilité auxquels la mise en œuvre d’un projet de
réaménagement, comme une friche urbaine, peut être confronté (Plottu et Plottu, 2010b).
De plus, des échelles de Likert sont utilisées afin d’analyser la perception du risque posé par
la présence de friches urbaines (du point de vue de l’individu interrogé, et du danger pressenti
pour les autres), la valeur d’option, les préférences vis-à-vis des usages temporaires, comme la
mise en place de jardins partagés, ou de lieux culturels, ou encore de projets de reconversion
en espaces verts définitifs.
Enfin, la dernière question de ce module identifie la satisfaction déclarée par l’individu vis-
à-vis des programmes de gestion des friches urbaines.
3.2.2.3 Module sur les préférences et attentes individuelles en matière de recon-
version de friches urbaines
Variable Question associée Type N°
Intentions friches 1 Accepteriez-vous d’utiliser les infrastructures
et équipements situés sur un ancien site pol-
lué, aujourd’hui dépollué et reconverti
Question fermée
binaire
III.1
Intentions friches 2 Si vous deviez achetez un logement,
achèteriez-vous ce logement sur un an-
cien site pollué, aujourd’hui dépollué et
reconverti en logement
Question fermée
binaire
III.2
Préférences usages Dans le cadre d’un projet de réaménagement
d’une friche urbaine au niveau de votre com-
mune, veuillez choisir les trois types d’in-
frastructures par ordre de préférence que
vous souhaiteriez avoir (3 réponses maximum
à classer) (si espaces verts, infrastructures
culturelles, sportives, de santé publique, com-
merces ou logements choisis, précision plus
détaillée)
Question choix
multiples ordon-
nés
III.3
Attentes communes Au niveau de votre commune, qu’attendez-
vous d’un projet d’aménagement visant à re-
convertir une friche urbaine (3 réponses au
maximum possibles à classer par ordre d’im-
portance)
Question choix
multiples ordon-
nés
III.4
Attentes national Au niveau national, qu’attendez-vous d’un
projet d’aménagement visant à reconvertir
une friche urbaine (3 réponses au maximum
possibles à classer par ordre d’importance)
Question choix
multiples ordon-
nés
III.5
Tableau 3.3 – Principales variables associées au module sur les préférences et attentes en matière
de reconversion de friches urbaines
La troisième partie du questionnaire étudie les intentions comportementales vis-à-vis de
friches urbaines après reconversion afin d’analyser la présence éventuelle de l’effet de stigmates
post-reconversion. Le tableau 3.3 résume les principales variables associées à ce module. Ce
module étudie également les préférences individuelles déclarées en matière de projets de recon-
version et de réaménagement du site. Pour ce faire, une première question demande quelles
catégories d’usages sont privilégiés par l’individu au sein d’une liste pré-établie : espaces verts,
installations ou infrastructures culturelles, sportives, de santé publique, commerces, logements,
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parking ; puis de détailler les usages souhaités en fonction des catégories choisies par l’individu
(type de logements ou de commerces à construire par exemple).
Les attentes des individus par rapport à la reconversion de friches urbaines, au niveau natio-
nal et local, et les critères sur lesquels les projets de réaménagement doivent être établis sont
également analysés.
3.2.2.4 Module sur la confiance dans les institutions et modalités de participation
souhaitées
Le dernier module commence par étudier les degrés de confiance et de crédibilité accordés
aux institutions vis-à-vis des informations délivrées sur la contamination des sols. Pour ce faire,
la confiance, le niveau d’expertise perçu, et le degré d’implication de plusieurs institutions
sont analysées au moyen d’échelles de type Likert. Ces trois éléments sont considérés dans la
littérature comme étant les déterminants de la confiance (Maeda et Miyahara, 2003, Peters
et al., 1997, Steelman et al., 2014).
Dans un second temps, le module analyse le souhait d’être impliqué dans les projets de ré-
aménagement de friches urbaines, et les modalités selon lesquelles leur implication peut prendre
la forme. Le tableau 3.4 présente les principales variables associées à cette quatrième partie du
questionnaire.
Variable Question associée Type N°
Degré de confiance Indiquez le degré de confiance que vous ac-
cordez à ces différents acteurs institutionnels
par rapport aux informations qu’ils délivrent
sur la pollution du sol
Échelle (façon Li-
kert)
IV.1
Degré d’expertise Indiquez le degré d’expertise en matière de
pollution du sol que vous accordez à ces dif-
férents acteurs institutionnels
Échelle (façon Li-
kert)
IV.2
Degré d’implication Indiquez le degré d’implication que ces dif-
férents acteurs institutionnels peuvent avoir
à défendre vos intérêts par rapport aux pro-
blèmes liés à la pollution du sol
Échelle (façon Li-
kert)
IV.3
Surestimation des risques
experts
Les scientifiques et experts indépendants ont
tendance à surestimer les risques potentiels
de la pollution des sols
Échelle (façon Li-
kert)
IV.4.a
Confiance processus par-
ticipatifs
La participation des individus aux décisions
et projets d’aménagement permet aux déci-
deurs publics de justifier les décisions qu’ils
ont déjà prise
Échelle (façon Li-
kert)
IV.4.b
Souhait participation Souhaiteriez-vous être impliqué dans les déci-
sions et projets d’aménagement de votre com-
mune ? (si oui, modalités participatives atten-
dues)
Question fermée
binaire
IV.5
Tableau 3.4 – Principales variables associées au module sur la confiance et la participation
3.2.3 Échantillon étudié
Les analyses portent sur les 803 questionnaires complets et valides.
Une pondération sur le nombre d’individus pouvant être interrogé par commune en fonction
du nombre de FUP recensées sur BASOL a été effectuée. Les tableaux de la répartition de la
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population interrogée par département compte-tenu du nombre de friches, présenté en annexe
B.1, et celui du nombre d’individus interrogés par région le confirment. Ainsi, les six régions
les plus impactées sont également celles pour lesquelles un nombre plus important d’individus
a été interrogé comme le montre le tableau 3.5. Pour rappel, ces régions sont : Île-de-France,
Hauts-de-France, Grand-Est, Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine, et Normandie.
Variables Eff. %
Régions
Île-de-France 139 17.31
Hauts-de-France 122 15.19
Grand-Est 111 13.82
Auvergne-Rhône-Alpes 108 13.45
Nouvelle-Aquitaine 64 7.97
Normandie 47 5.85
Centre-Val-de-Loire 44 5.48
Occitanie 39 4.86
Bourgogne-Franche-Comté 35 4.36
Région-Sud-PACA + Corse 34 4.35
Pays-de-la-Loire 31 3.86
Bretagne 28 3.49
Localisation
Paris 139 17.31
Province 664 82.69
Taille de la commune
Moins de 100 000 habitants 637 79.33
Plus de 100 000 habitants 166 20.67
Nombre de friches urbaines sur la commune
Entre une et deux friches 589 73.35
Entre trois et cinq 133 16.56
Plus de cinq 81 10.09
Total 803 100.00
Tableau 3.5 – Localisations géographiques de notre échantillon d’étude et nombre de friches
urbaines polluées par commune (N = 803)
Le nombre de FUP sur la commune de résidence de l’individu interrogé témoigne également
de cette pondération. En effet, 10,09 % des individus de notre échantillon résident sur une
commune recensant plus de cinq friches polluées. La majorité des individus interrogés (76,35 %)
résident sur une commune impactée par une ou deux FUP. Cela correspond à la répartition du
nombre de FUP par commune. En effet, 67,37 % des communes listées dans BASOL en 2015
ont entre une et deux friches urbaines ; les communes ayant plus de cinq friches polluées sont
moins fréquentes, et représentaient 9,61 % des communes recensées dans BASOL en 2015.
Enfin, un peu moins de 20 % de notre échantillon d’étude réside à Paris (intra muros) et
20,67 % de l’échantillon d’étude réside sur une commune de plus de 10 000 habitants.
La répartition de notre échantillon en fonction de leurs caractéristiques sociodémographiques
est présentée dans le tableau 3.6.
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Variables Eff. %
Genre
Homme 383 47.70
Femme 420 52.30
Age moyen (écart-type) 44.12 (12.93)
Age en classes
Entre 19 et 24 ans 49 6.10
Entre 25 et 39 ans 256 31.88
Entre 40 et 59 ans 378 47.07
Entre 60 et 74 ans 120 14.94
Niveau d’éducation
Sans diplôme ou brevet des collèges 39 4.86
CAP ou BEP 158 19.68
Baccalauréat 190 23.66
Bac + 2 (DUT, BTS, DEUG, etc.) 201 25.03
Bac + 3 ou plus 215 26.77
Statut d’activité
Actifs 558 69.49
Inactifs 245 30.51
Catégories socioprofessionnelles (CSP)
Agriculteurs exploitants 3 0.37
Artisans, commerçants, ou chef d’entreprise 19 2.37
Cadres, et professions intellectuelles supérieures 101 12.58
Professions intermédiaires 132 16.44
Employés 249 31.01
Ouvriers 54 6.72
Inactifs 245 30.51
- dont retraités 93 11.58
- dont étudiants 30 3.74
- dont demandeurs d’emplois 46 5.73
- autre inactifs (invalides, hommes/femmes au foyer, etc.) 76 9.46
Niveau de revenus
Strictement inférieur à 750 e 48 5.98
> 750 et 1 000 6 e 48 5.98
> 1 000 et 1 500 6 e 128 15.94
> 1 500 et 2 000 6 e 127 15.82
> 2 000 et 3 000 6 e 197 24.53
> 3 000 et 4 500 6 e 148 18.43
> 4 500 e 59 7.35
Ne se prononce pas 48 5.98
Orientations politiques
Extrême gauche 28 3.49
Gauche 165 20.55
Centre 91 11.33
Droite 116 14.45
Écologie 55 6.85
Extrême droite 74 9.22
Ne se prononce pas 274 34.12
Total 803 100.00
Tableau 3.6 – Principales caractéristiques sociodémographiques associées à notre échantillon
d’étude (N = 803)
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Afin d’obtenir un échantillon représentatif de la structure de la population française des
quotas ont été mis en place sur le sexe et l’âge de l’individu. On constate ainsi que la proportion
d’hommes et de femmes est relativement équilibrée, et est représentative de la population
française en 2015 (Bellamy et Beaumel, 2016). C’est également le cas de la répartition par âge.
On observe une majorité d’individu âgés entre 25 et 59 ans ; ce que reflète également le statut
d’activité : 69,49 % des personnes interrogées sont des actifs.
La structure de la population en termes de catégories socioprofessionnelles est également
semblable à celle observée dans la population française la même année (Institut National de
la Statistique et des Études Économiques, 2016). Ainsi, la majorité des individus interrogés
appartiennent à la catégorie des employés (31,01 %) et des professions intermédiaires (16,44
%).
Enfin, le tableau 3.7 décrit les principales caractéristiques de notre échantillon en termes de
conditions et de niveau de vie.
Variables Eff. %
Statut marital
Célibataire, divorcé(e), ou veuf(ve) 306 38.11
Marié(e), pacsé(s), en concubinage 497 61.89
A des enfants
Non 335 41.72
Oui 648 58.28
- si oui, nombre moyen (écart-type) 1.99 (0.97)
Statut par rapport au logement
Propriétaire 387 48.19
Locataire 385 47.95
Hébergé à titre gracieux 31 3.86
Nombre moyen d’années de résidence dans le logement (écart-type) 11.16 (10.68)
Nombre moyen d’années de résidence sur la commune 17.66 (15.36)
Sentiment d’attachement à son quartier de résidence
Oui 551 68.62
Non 252 31.38
Habite à proximité d’un espace vert
Oui 600 74.72
Non 203 25.28
Logement équipé d’un jardin
Oui 417 51.93
Non 386 48.07
Si oui, jardin potager 204 25.40
Membre d’une association environnementale
Oui 18 2.24
Non 785 97.76
Membre d’une association de riverains
Oui 42 5.23
Non 761 94.77
Total 803 100.00
Tableau 3.7 – Conditions et niveaux de vie associés à notre échantillon d’étude (N = 803)
Près de trois individus sur cinq interrogés sont mariés, pacsés ou en concubinage. La propor-
tion d’individus ayant des enfants est proche de 60 %. Par ailleurs, on observe un équilibre entre
le nombre d’individus propriétaires de leur logement, et ceux qui sont locataires. Les individus
hébergés à titre gracieux sont majoritairement des étudiants. De plus, 68,62 % des individus
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interrogés déclarent être attachés à leur quartier de résidence. Cette proportion est corrélée
avec le nombre d’années de résidence sur la commune et dans le logement. En moyenne, les
individus sont installés sur leur commune depuis un peu plus de 17 ans, et ils habitent depuis
un peu plus de 11 ans le même logement. Près des trois-quarts résident à proximité d’un espace
vert. Un peu plus de la moitié a un logement équipé d’un jardin ; parmi eux, environ un quart
l’utilise en tant que jardin potager. Enfin, on constate que peu d’individus sont impliqués dans
des associations environnementales (2,24 %) ou de riverains (5,23 %).
3.2.4 Méthodes d’analyses des données
Trois types de traitement et d’analyses des données ont été effectués dans le cadre de cette
enquête. Tout d’abord, deux analyses de données textuelles ont été réalisées afin d’étudier les
représentations sociales de la pollution des sols d’une part, et, d’autre part des friches urbaines.
Des analyses statistiques sont venues étayer, et compléter les résultats de cette étude. Deux
régressions logistiques ont été réalisées afin d’étudier les déterminants associés à l’insatisfaction
des programmes de gestion de la pollution des sols d’une part, et, d’autre part, des friches
urbaines. Nous détaillons dans cette section les deux analyses de données textuelles (3.2.4.1),
et les deux modèles logistiques utilisés (3.2.4.2).
3.2.4.1 Analyse des données textuelles et représentations sociales
Nous rappelons que l’analyse de données textuelles est une méthode permettant d’analyser
de façon objective le contenu de supports écrits (Garnier et Guérin-Pace, 2010, Lebart et Salem,
1994) en évitant les biais induits par la post-codification thématique.
De plus, il s’agit d’une méthode adaptée pour analyser et comprendre le contenu de re-
présentations individuelles ou sociales (Abric, 2003, Beaudouin et Lahlou, 1993, Kalampalikis,
2005, Negura, 2006). En effet, l’étude des représentations sociales se prête particulièrement bien
à une analyse de contenu dans la mesure où elle permet de rendre compte de la dynamique
représentationnelle et cognitive d’un phénomène (Abric, 2003, Beaudouin et Lahlou, 1993, Ka-
lampalikis, 2005, Negura, 2006). En outre, le vocabulaire et la grammaire utilisés par l’individu
sont considérés comme des vecteurs de leurs représentations (Harré, 2003).
Par ailleurs, l’analyse textuelle est également utilisée pour étudier les émotions ressenties
par les individus (Byron, 2008, Carli et al., 2016, Mossholder et al., 1995).
Ainsi, dans le cadre de cette thèse, l’utilisation de cette méthode nous parait pertinente pour
analyser les représentations sociales associées à la pollution du sol et aux friches urbaines.
Pour ce faire, nous avons constitué deux corpus de texte. Le premier correspond aux réponses
données à la question ouverte sur la pollution des sols. Le second correspond aux réponses
données à la question ouverte sur les friches urbaines.
Pour chacun de ces corpus, nous avons identifié et codé5 les termes co-occurrents6 utilisés
par les individus afin de ne pas introduire un biais dans les résultats en les considérant comme
deux termes distincts.
Les termes co-occurrents suivants ont été considérés comme des expressions ou comme ren-
voyant à une seule et même entité dans le corpus relatif à la pollution des sols : activités
humaines, activités industrielles, agriculture intensive, chewing-gum, culture intensive, eaux
5Il est également possible de modifier le dictionnaire des expressions du logiciel, et de rajouter manuellement
les termes co-occurrents. Pour ce faire, il est conseillé de modifier le fichier .txt correspondant au dictionnaire
des expressions dans le répertoire où est installé le logiciel IRaMuTeQ et de le sauvegarder sous un autre nom,
afin de pouvoir réutiliser le dictionnaire initial si nécessaire.
6Le vocabulaire de l’analyse de contenu peut être consulté dans l’encadré G.1 en annexe.
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usées, engrais chimiques, GES, mégots de cigarette, métaux lourds, nappes phréatiques, pro-
duits chimiques, produits phytosanitaires, produits pharmaceutiques, produits toxiques, pro-
duits dangereux, produits polluants, produits ménagers, pots d’échappement, réchauffement
climatique, et station-service.
Nous avons procédé de la même manière pour le corpus relatif aux friches urbaines. Les
termes considérés comme co-occurrents sont : herbes folles, non-construit, non-cultivé, non-
entretenu, non-habité, milieu urbain, promoteur immobilier, terrain vague, usine désaffectée,
zone urbaine, zone industrielle, et zone commerciale.
Nous avons également conservé les caractéristiques sociodémographiques de l’individu en-
quêté afin de pouvoir mettre en œuvre des analyses de spécificités ou des analyses factorielles
de correspondances7
Par ailleurs, chaque corpus a été lemmatisé. Le tableau 3.8 présente les statistiques associées
aux deux corpus de texte une fois lemmatisés.
Corpus 1 Corpus 2
Pollution du sol Friches urbaines
Nombre de réponses 723 539
Nombre de mots (occurrences) 2 687 2 177
Nombre moyen de mots utilisés 3,72 4,04
Nombre de formes actives (total) 2 123 1 537
Nombre de formes supplémentaires (total) 564 640
Nombre d’hapax 295 275
Nombre de formes 564 482
Nombre de formes actives (différentes) 498 402
Nombre de formes supplémentaires (différentes) 66 80
Tableau 3.8 – Description des deux corpus de textes analysés
Le nombre de mots, ou occurrences, est le nombre total de termes utilisés dans le corpus. Le nombre moyen de
mots correspond au nombre de termes utilisés en moyenne par un individu pour répondre à la question posée.
Les formes recoupent les termes utilisés plusieurs fois dans le corpus. Cf. encadré G.1 en annexe pour un aperçu
du vocabulaire spécifique à l’analyse de contenu.
Dans le corpus relatif à la pollution du sol, les hapax représentent 10,98 % des occurrences
(du total des mots utilisés) et 52,30 % des formes (de mots différents employés une ou plusieurs
fois). Pour le corpus sur les friches urbaines, ils représentent 12,63 % des occurrences et 57,05
% des formes.
Par ailleurs, l’agrégation des formes actives et de formes supplémentaires correspond au
nombre de formes graphiques recensées dans le corpus initial8.
Enfin, pour chaque corpus, nous avons établi les statistiques descriptives des formes actives
associées aux deux corpus que nous avons également illustrées par un nuage de mots décrivant
les termes les plus utilisés en fonction de leur fréquence.
Nous avons complété ces résultats par une analyse prototypique. Cette dernière met en
évidence les termes les plus saillants en croisant le rang d’apparition moyen des termes et leur
7On parle d’analyse de spécificités lorsque la variable prend deux modalités, et d’AFC lorsque la variable a
trois modalités ou plus.
8Ainsi, par exemple pour retrouver le nombre de formes utilisées dans l’ensemble du corpus sur la pollution
du sol, on additionne toutes les formes actives et toutes les formes supplémentaires ; soit 2 123 + 564 = 2 687.
On peut procéder au même calcul pour identifier le nombre de formes actives différentes utilisées dans le texte :
498 + 66 = 564. Les hapax n’ont pas à être comptabilisés : ces termes peuvent aussi bien être des formes actives
que des formes supplémentaires.
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fréquence moyenne9. Cela nous a permis d’obtenir une description générale de la représentation
sociale étudiée.
Par ailleurs, une classification hiérarchique descendante (CHD), et une analyse factorielle
des correspondances (AFC) ont été mises en œuvre.
La CHD permet de mettre en évidence les formes utilisées dans le corpus en fonction de leur
apparition dans une même unité de contexte. La méthode procède par itérations successives
à partir d’une AFC multiple. Elle est effectuée à partir de la méthode développée par Max
Reinet (Reinert, 1983). Elle procède de la façon suivante : elle découpe, tout d’abord, le corpus
en segments de texte et le lemmatise, elle analyse ensuite la distribution des formes actives
pour chaque segment, et elle termine par une classification des segments dans des catégories
différentes selon les formes actives qui les composent. L’ordre dans lequel les formes apparaissent
et les segments n’a pas d’importance ; seule les catégories sont importantes pour l’analyse du
corpus.
L’AFC identifie les formes spécifiques par sous-catégorie en tenant compte du fait que les
corpus de texte n’ont pas nécessairement tous la même taille. Elle identifie ainsi les formes
sur-employées ou sous-employées à partir de fréquences théoriques (si le mot était utilisé de
manière « banale »). Dans le cadre de cette thèse, nous avons en particulier cherché à mettre
en évidence d’éventuelles différences régionales dans la manière d’évoquer la pollution des sols,
ou les friches urbaines10.
3.2.4.2 Régressions logistiques
En plus des analyses univariées et multivariées11, nous effectuons deux régressions logistiques
afin d’analyser les déterminants de l’insatisfaction individuelle à l’égard de la gestion de la
pollution des sols (modèle 1), et de la gestion des friches urbaines (modèle 2) en France. En
effet, les deux questions relatives à la satisfaction à l’égard des programmes de gestion de la
pollution des sols12, et à celle sur les programmes de gestion des friches urbaines13, nous ont
permis d’obtenir des variables binaires. Cela nous permet d’étudier les déterminants associés à
la probabilité qu’un individu ne soit pas satisfait vis-à-vis de ces programmes à partir de deux
modèles logit.
Ces modèles s’appliquent lorsque la variable dépendant est dichotomique (et ne prend que
deux modalités possibles, exclusives l’une de l’autre). Dans les deux modèles, elle correspond
aux deux modalités suivantes :
Yi =
{
1 si l’individu est insatisfait
0 sinon (3.1)
Dans ces modèles, la variable expliquée est associée à la probabilité d’apparition de l’évène-
ment conditionnellement aux variables exogènes Xi. Soit :
Prob(Yi = 1|Xi) = F (Xiβ) (3.2)
On modélise donc la réalisation des évènements Yi = 1 et Yi = 0 de la manière suivante :
9Nous n’avons pas calculé d’indices de polarité et de neutralité car il n’était pas demandé aux enquêtés de
préciser la façon dont ils percevaient les termes qu’ils ont utilisé. En outre, coder leurs réponses a posteriori
aurait introduit un biais dans l’analyse et donc dans les résultats.
10Nous avons effectué des analyses de spécificités ou des AFC pour le sexe, l’âge, le diplôme, la catégorie socio-
professionnelle, la conscience de l’existence d’une friche urbaine à proximité du lieu d’habitation, la perception
du risque de pollution du sol, la connaissance d’un chantier de dépollution sur la commune, et le fait pour
l’individu d’avoir été affecté par un problème de pollution du sol, mais les résultats ne sont pas significatifs.
11Cf. tableaux 3.18, 3.19, 3.21, 3.23 et C.1.
12Question n° 1.9 dans le questionnaire : cf. tableau 3.1 et le questionnaire en annexe C.
13Question n°2.4 présentée dans le tableau 3.2 et le questionnaire en annexe C.
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∀i = 1, ...N
{
Prob(Yi = 1|Xi) = F (Xiβ)
Prob(Yi = 0|Xi) = 1− F (Xiβ) (3.3)
Dans un modèle logit, la forme de la fonction de distribution F correspond à la distribution
d’une loi logistique. Ainsi :
F (Xiβ) =
eXiβ
1 + eXiβ =
1
1 + e−Xiβ (3.4)
Une régression probit peut également être effectuée. Elle fournit les mêmes conclusions que
la régression logit ; les coefficients d’une régression logit étant 1,6 fois plus élevés que les co-
efficients du modèle probit. La seule différence entre les modèles logit et probit réside dans la
spécification de la fonction de distribution F. Dans un modèle probit, il s’agit d’une loi nor-
male centrée réduite. Du coup, la loi logistique attribue une probabilité plus forte aux valeurs
extrêmes que la loi normale.
Nous avons ainsi défini la variable dépendante du modèle 1 (contamination des sols) de la
façon suivante :
Yi =
{
1 si l’individu est insatisfait vis-à-vis des programmes de gestion de la pollution des sols
0 sinon
(3.5)
Nous avons procédé de la même manière pour le modèle 2 (friches urbaines). La variable
dépendante est ainsi :
Yi =
{
1 si l’individu est insatisfait vis-à-vis des programmes de gestion des friches urbaines
0 sinon
(3.6)
Les variables des deux modèles ont été choisies en tenant compte des résultats obtenus dans
la littérature, et notamment du modèle de régression logistique de Baumont et Guignard (2008)
sur la satisfaction de l’action des pouvoirs publics dans le domaine des sites pollués et des pes-
ticides en France en 2007.
Nous avons également appliqué une procédure de sélection des variables pas à pas (stepwise).
Pour ce faire, nous avons, dans un premier temps, employé une méthode descendante (backward
elemination procedure). Cette procédure consiste à éliminer successivement les variables non
significativement liées à la variable dépendante Y en partant d’un modèle contenant toutes les
variables pouvant expliquer le phénomène étudié. Un seuil de significativité de 10 % a été choisi
afin de ne pas écarter des variables pouvant être faiblement significatives dans les modèles.
Dans un second temps, nous avons procédé avec une procédure ascendante (forward selection
procedure). Cette procédure consiste à ajouter progressivement au modèle les variables signifi-
catives : l’apport de ces nouvelles variables étant testé à l’aide d’une statistique du score. Un
seuil de 10 % a également été utilisé.
Dans un troisième, et dernier temps, nous avons alternativement ajouté et retiré des variables
au modèle afin de vérifier si les variables initiales d’un modèle restent significatives à mesure
que l’on en ajoute ou supprime. Dans le cas de cette méthode de sélection pas à pas mixte, nous
avons utilisé un seuil de significativité de 10 % pour l’ajout d’une variable et de 20 % pour la
suppression d’une variable. En écartant du modèle les variables non-significatives, on obtient
d’un point de vue économétrique le meilleur modèle. Nous présentons dans le tableau 3.9 les
résultats en termes de significativité des variables testées par la méthode de sélection pas à pas
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mixte.
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Variables Modèle 1 Modèle 2Insatisfaction à
l’égard des
programmes de
gestion de la
pollution des sols
Insatisfaction à
l’égard des
programmes de
gestion des friches
urbaines
Caractéristiques sociodémographiques
Genre NS NS
Age * NS
Niveau d’éducation * NS
Statut d’activité NS NS
Revenu par unité de consommation * NS
Orientations politiques NS NS
Statut marital NS NS
A des enfants NS *
Statut par rapport au logement NS NS
Nombre d’année de résidence dans la commune * NS
Sentiment d’attachement à son quartier de résidence NS NS
Habite à proximité d’un espace vert * *
Variables de localisation géographique
Régions * NS
Taille de la commune (> 10 000 habitants ou 6 10 000 hts NS NS
Localisation (Paris ou province) NS NS
Variables relatives aux friches urbaines polluées
Conscience de la présence d’une friche urbaine à proximité du lieu
d’habitation
* *
Nombre de friches urbaines dans la région * NS
Nombre de friches urbaines dans la commune NS *
Caractérisation de la friche urbaine (en cours d’évaluation ou
traité)
NS NS
Variables relatives à la pollution du sol
Perception du risque de contamination des sols (national / com-
mune)
* NS
Indice de connaissance déclaré sur la contamination des sols * NS
Intentions individuelles à l’égard de la contamination des sols (me-
sure dans le logement)
NS NS
Intentions individuelles à l’égard de la contamination des sols
(consommation de fruits et légumes du jardin potager)
NS NS
Variables relatives à la perception des friches urbaines
Perception du risque engendrée par les friches urbaines (individuel
/ pour les autres)
NS *
Importance accordée la valeur d’option NS NS
Perception des usages temporels NS NS
Perception de la reconversion des friches urbaines en espaces verts NS NS
Intentions d’utilisation d’infrastructures ou d’équipements sur une
ancienne friche urbaine polluée
* *
Intentions d’achat ou de location d’un logement sur une ancienne
friche urbaine polluée
NS NS
Variables relatives à la confiance et à la participation
Confiance à l’égard de l’État * *
Confiance à l’égard de la commune NS NS
Confiance à l’égard des promoteurs ou aménageurs privés NS NS
Volonté d’être impliqué dans les projets de reconversion de friches
urbaines
* *
Membre d’une association de riverains NS NS
Membre d’une association environnementale NS *
Tableau 3.9 – Variables testées dans le cadre d’une sélection pas à pas mixte.
Une * implique une significativité de la variable dans le modèle ; NS implique que la variable n’est pas signifi-
ciative.
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L’indice de connaissance déclarée sur la contamination des sols a été construit en agrégeant
les résultats observés pour les cinq variables14 suivantes :
1. La connaissance de cas de pollution des sols en France ;
2. La connaissance de chantier de dépollution sur sa commune de résidence ;
3. La connaissance des bases de données nationales sur les sites et sols polluées (BASOL et
BASIAS) ;
4. Le fait d’avoir personnellement été affecté par un problème de contamination des sols
(expérience du risque) ;
5. Le niveau de connaissance perçu par l’individu des moyens existants pour prévenir ou
remédier à la contamination des sols.
Le coefficient α de Cronbach associé à ces variables est égal à 0.4715. Cet indicateur statis-
tique permet de mesurer sur une échelle de 0 à 1 la cohérence interne des questions posées lors
d’un test. Il est utilisé pour évaluer dans quelles mesures un ensemble d’items contribue à ap-
préhender une même dimension ; dans notre cas, la connaissance (déclarée) de la contamination
des sols. Il se calcule à partir de la formule suivante :
α = k
k − 1(1−
∑k
i=1 σ
2
yi
σ2X
) (3.7)
Avec k le nombre d’items ; σ2X la variance du score ; et σ2yi la variance associée à un item.
Une valeur généralement inférieure à 0.7 est considérée comme faible (Bland et Altman,
1997). Ce résultat peut cependant être nuancé dans la mesure où le nombre de modalités et
de variables influencent la valeur du coefficient α de Cronbach. En effet, par construction, plus
le nombre de variables et de modalités sont élevés, et plus le coefficient sera également élevé.
Dans notre cas, nous disposons de cinq variables dichotomiques seulement ; ce qui expliquerait
la valeur relativement faible de notre coefficient.
Le revenu par unité de consommation (RUC) a été approximé à partir des centres de classes
de la variable du revenu, et de la composition du ménage à partir des réponses renseignées sur
le statut marital, et le nombre d’enfants le cas échéant.
La caractérisation de la friche a été effectuée a posteriori en reprenant dans BASOL l’état
technique du site de la friche urbaine sur la commune concernée (en cours d’évaluation ou en
cours de traitement). Lorsque plusieurs friches urbaines à des stades différents étaient recensées
sur BASOL dans une même commune, nous avons pris le mode de l’état technique du site pour
la commune.
À partir de cette sélection des variables pas à pas, et de la littérature existante (Baumont
et Guignard, 2008), nous expliquons l’insatisfaction à l’égard des programmes de gestion de la
14Ces variables ont été identifiées à partir d’une AFCM. Il s’agit d’une généralisation de l’AFC permettant
d’étudier les associations entre aux moins deux variables qualitatives prenant plusieurs modalités. Elle permet
d’examiner la validité structurelle des variables présélectionnées à partir d’une décomposition de l’inertie projetée
des données sur des axes factoriels, et du calcul de la contribution des variables et des modalités de chaque
variable aux axes factoriels. Le même poids a été attribué à chaque variable.
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pollution des sols par le modèle suivant :
Pr(Yi = 1|Xi) =F (β0 + β1 perception du risque de contamination des sols au niveau national
+ β2 indice de connaissance sur la contamination des sols
+ β3 intentions d’utiliser des infrastructures sur une ancienne FUP
+ β4 confiance accordée à l’État
+ β5 participation aux projets de reconversion de friches urbaines
+ β6 régions compte-tenu du nombre de friches urbaines polluées
+ β7 conscience de la présence d’une FUP à proximité du lieu de résidence
+ β8 niveau de diplôme
+ β9 conscience de la présence d’une FUP compte-tenu du niveau de diplôme
+ β10 sexe
+ β11 age
+ β12 age2
+ β13 revenu par unité de consommation
+ β14 revenu par unité de consommation2
+ β15 proximité d’un espace vert
On explique l’insatisfaction à l’égard des programmes de gestion des friches urbaines à l’aide
du modèle suivant :
Pr(Yi = 1|Xi) =F (β0 + β1 perception des friches urbaines
+ β2 intentions d’utiliser des infrastructures sur une ancienne FUP
+ β3 confiance accordée à l’État
+ β4 participation aux projets de reconversion de friches urbaines
+ β5 régions de résidence compte-tenu du nombre de FUP
+ β6 nombre de FUP sur la commune de résidence
+ β7 régions de résidence compte-tenu du nombre de FUP sur la commune
+ β8 sexe
+ β9 age
+ β10 age2
+ β11 revenu par unité de consommation
+ β12 revenu par unité de consommation2
+ β13 l’individu a des enfants
+ β14 proximité d’un espace vert
Les résultats concernant les déterminants de l’insatisfaction à l’égard des programmes de
gestion des FUP ont été complétés à partir d’une troisième régression logistique effectuée sur
le sous-échantillon d’individus ayant conscience de vivre à proximité d’un site de ce type (N =
109). Les variables sélectionnées pour ce troisième modèle sont les suivantes :
• perception du risque associé à la présence d’une friche urbaine (individuel) ;
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• intention d’utiliser des infrastructures ou des équipements sur une ancienne friche urbaine
polluée ;
• confiance accordée à la commune ;
• volonté d’être impliqué dans les projets de réaménagement de friches urbaines ;
• nombre de friches urbaines polluées sur la commune de résidence ;
• nombre de friches urbaines polluées sur la commune de résidence2 ;
• régions compte-tenu du nombre de friches urbaines ;
• visibilité de la friche urbaine depuis le lieu d’habitation de l’individu ;
• fréquentation de la friche urbaine depuis sa fermeture ;
• sexe ;
• age ;
• age2 ;
• revenu par unité de consommation ;
• revenu par unité de consommation2 ;
• temps de veille de la friche urbaine.
Les résultats obtenus par ces modèles sont présentés dans la section 3.3.3.
La figure 3.4 résume les méthodes d’analyses de données qui sont utilisées dans le cadre de
ce chapitre15.
3.3 Résultats
Nous commençons par exposer les résultats obtenus sur les représentations sociales associées
aux FUP (3.3.1). Dans un second temps, nous montrons les statistiques descriptives associées
aux différents modules composant le questionnaire (3.3.2). Dans un troisième et dernier temps,
nous présentons les résultats obtenus des modèles de choix discrets concernant l’insatisfaction
des programmes de gestion des FUP (3.3.3).
3.3.1 Représentations sociales associées aux friches urbaines pol-
luées
Nous présentons, dans un premier temps, les résultats liés au corpus de réponses collectées à
la question ouverte suivante : « à quoi associez-vous la pollution du sol en 5 mots ou expressions
(au maximum) ? » (3.3.1.1). Puis, nous développons les résultats obtenus à partir des réponses
données à la question ouverte suivante : « à quoi associez-vous l’expression de « friche urbaine »
en 5 mots ou expressions (au maximum) ? » (3.3.1.2).
15Les analyses de données textuelles ont été réalisées à l’aide du logiciel IRaMuTeQ, et les analyses statistiques
à l’aide du logiciel Stata 14.
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Figure 3.4 – Méthodes d’analyse de données utilisées pour l’enquête auprès des riverains
impactées par une friche urbaine sur leur commune de résidence (N=803).
Les chiffres romains en rouge renvoient au numéro de la question au sein des différentes parties du questionnaires.
Les éléments en verts correspondent au nom auxquels renvoient les deux modèles logistiques.
3.3.1.1 Représentations associées à la pollution du sol : une méconnaissance du
problème
Nous présentons les résultats des statistiques descriptives associées au corpus relatif aux
représentations sociales de la contamination du sol ; puis, les résultats obtenus par l’analyse
prototypique, et ceux de la CHD. Nous terminons par les résultats de l’AFC effectuée sur la
variable région.
À partir des statistiques descriptives du tableau 3.10, et du nuage de mots 3.5, on constate
que les termes « pesticides » (189), « déchet » (121), « voiture » (71), engrais (67), et agriculture
(49) sont les noms communs les plus récurrents. Parmi, les adjectifs, les résultats montre que la
contamination des sols est qualifiée par les termes « industriel » (24) et « chimique » (23). En
outre, les individus évoquent la pollution par les déchets solides, et notamment par les déchets
ménagers. On retrouve ainsi les mots suivants : « ordure » (13), « détritus » (11), « mégots »
etc. Ils abordent la pollution des autres milieux, et notamment la contamination des eaux à
travers les termes suivants : « nappes phréatiques » (18), « nitrate » (31), « eaux usées » (11)
et « pluie acide » (10). Ils mentionnent également la pollution atmosphérique engendrée par la
circulation routière avec l’utilisation des termes « essence » (11) et « gaz d’échappement » (10).
Ils citent les activités agricoles et industrielles comme étant les principales causes de pollution
du sol. Les termes « pesticide », « engrais », « agriculture », « produits chimiques », « produits
phytosanitaires », et « désherbant » font référence à une pollution des sols d’origine agricole,
tandis que les mots « industrie » et « usine » renvoient davantage à la pollution d’origine indus-
trielle. Enfin, la pollution des sols renvoie aux activités quotidiennes et notamment à l’utilisa-
tion de moyen de transports polluants : « voiture », « camion », « pétrole », et « hydrocarbure ».
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Forme active Eff. Type Forme active Eff. Type Forme active Eff. Type
Pesticide 189 nom Gaz 18 nom Santé 11 nom
Déchet 121 nom Désherbant 18 nom Métaux lourds 11 nom
Voiture 71 nom Rejet 17 nom Homme 11 nom
Engrais 67 nom Hydrocarbure 16 nom Essence 11 nom
Agriculture 49 nom Saleté 14 nom Entreprise 11 nom
Usine 48 nom Pétrole 14 nom Eaux usées 11 nom
Produits chimiques 47 nom Maladie 14 nom Détritus 11 nom
Industrie 47 nom Terre 13 nom Traitement 10 nom
Pollution 43 nom Ordure 13 nom Nucléaire 10 adj
Eau 35 nom Agriculture intensive 13 nom Jeter 10 ver
Nitrate 31 nom Pluie acide 12 nom Huile 10 nom
Industriel 24 adj Décharge 12 nom Gaz d’échappement 10 nom
Chimique 23 adj Chimie 12 nom Environnement 10 nom
Sol 21 nom Sauvage 11 adj Dangereux 10 adj
Plastique 21 nom Santé 11 nom
Nappes phrastiques 18 nom Sauvage 11 adj
Tableau 3.10 – Statistiques descriptives des formes actives associées au corpus sur la pollution
du sol (N = 723)
Termes dont l’effectif est supérieur ou égal à 10. La colonne type indique la catégorie grammaticale du terme
associé. Le nom correspond à un nom commun, à des mots composés ou à des expressions. L’abréviation adj
est pour adjectif, ver pour verbe.
Figure 3.5 – Nuage de mots associé à la pollution du sol (N = 723)
Sur les formes actives uniquement. Les mots horizontaux ou verticaux n’ont pas d’interprétation particulière.
La taille des mots correspond à leur fréquence dans le corpus.
L’analyse prototypique nous permet de confirmer cette interprétation en distinguant les
éléments relevant du noyau, ou cœur de la représentation sociale, des éléments périphériques.
Le tableau 3.11 classifie ainsi les termes utilisés en quatre catégories en fonction de la moyenne
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associée à leur fréquence et à leur rang d’apparition.
La case en haut à gauche est constituée par les éléments du noyau de la représentation sociale.
Elle correspond aux éléments venant fréquemment et spontanément à l’esprit des individus lors-
qu’ils évoquent la contamination des sols. Ainsi, le noyau correspondant à cette représentation
sociale est constitué d’éléments se rapportant principalement à l’agriculture (pesticide, engrais,
produits chimiques, nitrate, désherbant) et à l’industrie (usines, métaux lourds). La présence
des termes « agriculture » et « industrie » le confirme.
Les éléments de la zone périphérique révèlent également l’importance des activités agricoles
(agriculture intensive, lisiers, eaux, exploitations agricoles, produits phytosanitaires), mais éga-
lement des activités humaines quotidiennes (détritus, mégots de cigarette, chewing-gum, dé-
tergent, plastique, déchet, déchet toxique) et en particulier de la pollution engendrée par les
transports (hydrocarbures, diesel, essence, pétrole, poussière).
Fréquences Rang d’apparitionFaible 6 2.03) Élevé ( > 2.03)
Élevé (> 8.37)
Pesticide Agricole
Voiture Industriel
Usine Agriculture intensive
Engrais Chimique
Produits chimiques Eaux
Nitrate Plastique
Fumées Hydrocarbures
Désherbant Humain
Industrie Pétrole
Saleté Déchet
Métaux lourds Essence
Agriculture Mégots de cigarette
Eaux usées Gaz
Déchets Exploitations agricoles
Maladie Lisiers
Faible (< 8.37)
Produits phytosanitaires Manufacture
Diesel Pluies acides
Engrais Chimique Déchets industriels
Terre Environnent
Destruction Santé
Détergent Déchets ménagers
Danger Eaux contaminées
Détritus Réchauffement
Pollution des eaux Ordure
Déchet toxique Gasoil
Chewing-gum Dioxyde de carbone
Poussière Goudron
Déchet Huile
Tableau 3.11 – Résultats de l’analyse prototypique associée au corpus sur la pollution du sol
(N = 723)
Les chiffres entre parenthèses correspondent respectivement au rang moyen d’apparition et à la fréquence
moyenne du terme dans le corpus.
Afin d’approfondir notre analyse, nous avons effectué une CHD. La CHD met en évidence les
formes employées dans le corpus en fonction de leur apparition dans une même unité de contexte.
Autrement dit, les termes présents au sein d’une classe ne se retrouvent pas dans une autre
classe sauf s’ils sont utilisés dans un contexte différent. La figure 3.6 présente le dendrogrammme
des quatre classes issues de la CHD effectuée. 85,48 % des 723 réponses sont classées dans ces
quatre catégories. Les pourcentages indiqués pour chaque catégorie représentent le pourcentage
de termes du corpus que l’on retrouve dans une catégorie donnée. On constate ainsi que près
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des deux-tiers des termes utilisés (62.6 %) renvoient aux polluants d’origine agricole (pesticide,
engrais, produits chimiques, lisier, nitrate, désherbant) et à leurs conséquences éventuelles sur
les différents milieux (acide, eau, air). La deuxième classe la plus importante dans ce corpus
regroupe des termes sur la pollution engendrée par la circulation routière (voiture, bus, camion,
transport) et les autres activités humaines (chauffage, pétrole, gaz). Les deux dernières catégo-
ries rassemblent des mots relatifs aux principales activités à l’origine d’une contamination des
sols comme l’agriculture, l’industrie, et les activités humaines ; et aux conséquences que cette
contamination peut avoir sur l’environnement et la santé principalement.
Figure 3.6 – Résultats de la classification hiérarchique descendante du corpus sur la pollution
du sol (N = 723) Sur les formes actives uniquement. Sortie du logiciel : nous reproduisons les % correspondant
à chaque classe dans le schéma 3.7 pour plus de clarté.
Chaque catégorie obtenue a été renommée en fonction des termes qu’elle regroupe et de
l’interprétation des résultats effectués. Le schéma 3.7 illustre ainsi cette interprétation.
La classification d’un terme au sein d’une catégorie (ou classe) donnée s’effectue à partir
d’un test du χ2 avec un seuil de significativité de 3,84 (soit de 5 %). Le tableau 3.12 indique le
degré de significativité des quinze premiers termes.
Ces résultats indiquent une méconnaissance générale de la pollution des sols. En effet, les
individus l’associent à des éléments matériels qu’ils peuvent ressentir ou appréhender comme
les déchets ou encore les fumées et les poussières. Cela les amène à faire un amalgame entre
la contamination des sols et la contamination par les déchets, et en particulier par les déchets
ménagers. Les individus évoquent par exemple les sacs plastiques et les détritus jonchant parfois
les trottoirs, les ordures ménagères, les déjections canines ou encore les mégots de cigarette.
De plus, la pollution agricole et ses conséquences à travers l’utilisation de pesticides ou de
désherbant est également majoritairement évoquée. Elle constitue le cœur de la représentation
sociale de la contamination des sols avec les activités industrielles.
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Figure 3.7 – Interprétation de la classification hiérarchique descendante du corpus sur la
pollution des sols (N = 723)
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Or, la contamination par les pesticides représente 0,55 % des cas de contamination des
sols recensés sur BASOL en 201716 (Antoni, 2013) ; ce qui est relativement minoritaire. En
effet, la pollution des sols est majoritairement due aux hydrocarbures (dont les hydrocarbures
aromatiques polycycliques), et aux solvants (halogénés et non halogénés). La pollution aux hy-
drocarbures représente un peu moins de 20 % des polluants recensés dans BASOL ; la pollution
aux solvants près de 7 %.
Les hydrocarbures sont cités par les individus lorsqu’ils évoquent la contamination des sols.
Cependant, ils considèrent la pollution aux particules fines, aux poussières, et fumées qu’en-
gendre la circulation routière. Ils constatent ainsi davantage l’impact du trafic routier sur la
pollution atmosphérique que sur la contamination des sols. En particulier, ils n’évoquent pas les
modalités de transferts existantes de la contamination des sols par voie aérienne. La contamina-
tion des sols est directement incorporée à la pollution des eaux et à la pollution atmosphérique.
Il est possible que ces termes reflètent les préoccupations liées aux particules fines et au smog
en France en 2015.
En outre, lorsqu’ils font état des conséquences éventuelles de la contamination des sols, les
individus mentionnent les impacts sur la santé et l’environnement sans les détailler plus précisé-
ment. Si les individus assignent bien le terme de «maladie » (14 occurrences) à la contamination
des sols, ils ne semblent pas connaître les affections pouvant être induites par une exposition
prolongée. Les modalités de transferts de la contamination des sols et de ses conséquences sur
l’environnement et la santé restent donc confuses.
En termes de communication publique, un effort de sensibilisation des riverains, en particu-
lier ceux qui sont à proximité de sites contaminés, doit donc être effectuée.
Par ailleurs, la pollution des sols n’affecte pas les régions de la même manière. Ainsi, la
plupart des sites pollués sont localisés dans les anciennes régions minières, comme la région
Grand-Est, Hauts-de-France, ou encore Auvergne-Rhône-Alpes. De plus, chaque région n’est
pas impactée par les mêmes polluants, en raison notamment d’activités industrielles passées
différentes. Pour cette raison, nous avons effectué une AFC par région afin d’identifier des
différences dans la manière d’évoquer la pollution du sol en fonction de la région de résidence
de l’individu interrogé. Le tableau 3.13 présente les résultats obtenus par l’AFC sur les régions.
Plus la valeur absolue est élevée et plus le terme est spécifique de la modalité (donc ici de la
région). Les signes indiquent si pour une région donnée, les individus ont davantage utilisé (dans
le cas d’un signe positif), ou moins utilisé ce terme (si le signe est négatif) comparativement
aux individus de l’échantillon.
16http://basol.developpement-durable.gouv.fr/tableaux/home.htm ; cette part a guère varié : les pes-
ticides représentent 0.54 % des polluants recensés dans BASOL en 2018.
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Les résultats de cette analyse indiquent qu’en Bretagne la contamination des sols est associée
à l’agriculture intensive (1.12), aux pesticides (1.63), et à leurs impacts sur les eaux usées
(2.24), et les nappes phréatiques (1.63). On observe ainsi la dégradation de la qualité des eaux
engendrée par l’agriculture intensive et les tensions avec les usagers que cela entraîne.
En Pays-de-la-Loire, la contamination des sols est majoritairement liée à la présence de
nitrates (1.18) et aux pesticides (0.96) par rapport aux autres régions. La Bretagne et les Pays-
de-la-Loire sont les deux régions considérées comme les plus vulnérables à la contamination par
les nitrates en raison de l’agriculture intensive selon la directive européenne 91/676/EEC du 12
décembre 1991 (DREAL Centre Val de Loire, 2017, Loyon, 2017). Ces résultats indiquent que
les individus ont conscience des conséquences environnementales engendrées par l’agriculture
intensive, et notamment l’utilisation des lisiers de porc (Loyon, 2017).
Les individus de la région Hauts-de-France utilisent davantage le mot usines (0.68) en com-
paraison des autres régions françaises. La pollution des sols pourrait s’expliquer en partie par
la présence de FUP, et notamment d’usines à l’abandon, dans cette région (Antoni, 2013).
Enfin, en Île-de-France, les termes hydrocarbures (|1.14|) et voiture (|0.99|) sont en valeurs
absolues plus élevés, et donc plus utilisés que dans les autres régions. Dans cette région, la
contamination des sols est confondue avec la pollution atmosphérique.
3.3.1.2 Représentations associées aux friches urbaines
Nous avons effectué les mêmes analyses pour le corpus sur les friches urbaines.
Le tableau 3.14 décrit les termes les plus fréquemment employés par les individus pour
évoquer les friches urbaines. Les friches urbaines sont des « terrains » (99) ou des « zones » (36)
laissées à « l’abandon » » (106). L’expression « terrain vague » est également souvent employée
(34). Il s’agit de terrains sur lesquels étaient implantées d’anciennes « usines » (29) aujourd’hui
« désaffectées » (17).
Forme active Effectif Type Forme active Effectif Type Forme active Effectif Type
Abandon 106 nom Espace 25 nom Endroit 13 nom
Terrain 99 nom Bâtiment 25 nom Libre 12 adj
Laisser 63 ver Sol 20 nom Désaffecté 12 adj
Abandonner 49 ver Terre 18 nom Non-cultivé 11 nr
Ville 46 nom Industriel 18 adj Jardin 11 nom
Zone 36 nom Usine désaffectée 17 nom Décharge 11 nom
Terrain vague 34 nom Déchet 17 nom Construction 11 nom
Usine 29 nom Jachère 15 nom
Pollution 28 nom Polluer 14 ver
Ancien 28 adj Herbe 13 nom
Tableau 3.14 – Statistiques descriptives des formes actives associées au corpus sur les friches
urbaines (N = 539)
Termes dont l’effectif est supérieur à 10. La colonne type indique la catégorie grammaticale du terme associé.
Le nom correspond à un nom commun, à des mots composés, ou à des expressions. L’abréviation adj est pour
adjectif.
Il est intéressant de remarquer que la pollution de ces sites est évoquée par les individus.
En effet, il y a 28 occurrences pour le terme « pollution » et 14 pour le verbe. La présence de
déchet est également citée par les individus (17 occurences).
Les résultats de ces statistiques descriptives indiquent également que ces espaces sont évo-
qués comme des lieux de nature, avec potentiellement un problème de végétation sauvage, non
contrôlée avec, par exemple, l’emploi du terme « herbe » (13).
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Enfin, les individus évoquent le sens étymologique du mot friche à travers la mise en jachère
des terres : le mot « jachère » à 15 occurrences, et l’expression « non-cultivé » en a 11.
Le nuage de mots 3.8 illustre ces statistiques descriptives.
Figure 3.8 – Nuage de mots associé aux friches urbaines (N = 539)
Sur les formes actives uniquement. Les mots horizontaux ou verticaux n’ont pas d’interprétation particulière.
La taille des mots correspond à leur fréquence dans le corpus.
L’analyse prototypique confirme ces résultats en distinguant ce qui relève du cœur de la
représentation sociale des friches urbaines, de ce qui relève des systèmes périphériques. Les
résultats de l’analyse prototypique sur le corpus associé aux friches urbaines sont présentés
dans le tableau 3.15.
Au niveau du noyau central de la représentation sociale associée aux friches urbaines, on re-
trouve ainsi le fait qu’il s’agit de « terrains vagues » et de « zones abandonnées » sur lesquelles la
végétation est incontrôlée avec la présence par exemple de l’expression « herbes folles ». La no-
tion d’abandon résulte de la fermeture d’usine d’une part et de la mise en jachère des parcelles ;
ce que confirment les termes regroupés dans les systèmes périphériques. En effet, l’utilisation
des termes de « jardin », « espace libre », « zone non-construite », « désert » et « non-entretenu »
font référence à la mise en jachère. En revanche, les termes « usine » et « désindustrialisation »
renvoient explicitement aux fermetures d’usines. De plus, les mots de « pollution », « déchet »
, « décharge », « ordure » et de « détritus » caractérisent l’état de ces sites. Ils traduisent un
certain degré de contamination du site dont les individus ont conscience. Enfin, l’expression de
friche urbaine fait référence de façon très marginale aux squats et aux habitats insalubres.
La CHD nous permet de préciser davantage ces résultats. 65,49 % des réponses données sont
classifiées au sein de quatre catégories. La figure 3.9 présente le dendrogramme constituant les
quatre classes obtenues de cette classification.
Le tableau 3.16 indique la significativité des différents termes associés à chaque classe. La
première classe regroupe les termes faisant référence aux anciennes activités industrielles avec
les termes « usine », « industriel », « ancien » et « industrie » par exemple. Elle regroupe éga-
lement des termes faisant référence au caractère « désaffecté » de certains « bâtiments » ou
« immeubles ». La deuxième classe fait référence aux problèmes de la gestion de déchet en
milieu urbain en évoquant notamment les « décharges », les « saletés » et la « pollution ». La
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Fréquences Rang d’apparitionFaible (6 1.64) Élevé (> 1.64)
Élevées ( > 5.15)
Zone abandonnée Pollution
Terrain vague Usine
Jachère Déchet
Abandon Non-entretenu
Fermeture Décharge
Déchet Ruine
Ville Ordure
Herbes folles
Faible ( < 5.15)
Jardin Sale
Espace-libre Non-cultivé
Des-industrialisation Nature
Friche Environnent
Démolition Sol
Zone non-construite Danger
Désert Maison
Détritus Squat
Déforestation Végétation
Tableau 3.15 – Résultats de l’analyse prototypique du corpus sur les friches urbaines
(N = 539)
Les chiffres entre parenthèses correspondent respectivement au rang moyen d’apparition et à la fréquence
moyenne du terme dans le corpus.
Figure 3.9 – Dendrogramme associé à la classification hiérarchique descendante associée au
corpus sur les friches urbaines (N = 539)
Sur les formes actives uniquement Sortie du logiciel : nous reproduisons les % correspondant à chaque classe au
schéma 3.10 pour plus de clarté.
troisième classe correspond aux termes caractérisant ce type d’espace : « abandon » et « non-
utilisé ». La quatrième et dernière classe fait référence aux espaces de nature auxquels ces friches
correspondent ; en particulier dans le cas de parcelles agricoles laissées en jachère.
La figure 3.10 représente l’interprétation des résultats de la CHD effectuée sur ce corpus.
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Figure 3.10 – Interprétation de la classification hiérarchique descendante du corpus des friches
urbaines (N = 539)
L’AFC nous permet d’identifier d’éventuelles disparités régionales dans la façon d’évoquer
les friches urbaines. Le tableau 3.17 présente les résultats issus de cette analyse.
On observe des disparités régionales dans les régions où la proportion de FUP est plus im-
portante : Grand-Est, Auvergne-Rhône-Alpes, Hauts-de-France, et Nouvelle-Aquitaine (Antoni,
2013).
Ainsi, le mot « usine » et/ou l’expression « usine désaffectée » sont assez spécifiques de la
région Grand-Est (2.51 et |0.52| respectivement), de la région Nouvelle-Aquitaine (|0.99| et
0.44), des Hauts-de-France (|0.80|) et de la région Auvergne-Rhône-Alpes (|0.61|). De plus, les
termes « pollution » ou « polluer » sont également spécifiques à la région Nouvelle-Aquitaine
(0.83), Hauts-de-France (|1.00|) et Auvergne-Rhône-Alpes (0.83) ; ce qui correspond bien aux
régions les plus impactées par les SSP en France.
Enfin, l’utilisation des mots : « industriel » et « industrie », est spécifique à la région Hauts-
de-France (1.38 et |0.72| respectivement) ; ce qui correspond au passé de cette région (Ogé,
2014).
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3.3.2 Résultats des statistiques descriptives
Nous présentons tout d’abord les résultats relatifs à la perception et à la connaissance de la
pollution du sol (3.3.2.1), puis celles du module sur les friches urbaines, en commençant par la
façon dont ces dernières sont perçues, ressenties, et appréhendées par les individus (3.3.2.2), et
en finissant par leurs préférences et leurs attentes vis-à-vis des projets de reconversion (3.3.2.3).
Nous terminons par une présentation des résultats relatifs au degré de confiance et aux modalités
de participation souhaitées dans le cadre d’opération de réaménagement du territoire (3.3.2.4).
3.3.2.1 Perceptions et connaissances de la pollution du sol
Le tableau 3.18 présente les statistiques descriptives associées au premier module du question-
naire ; il s’agit des statistiques descriptives sur les perceptions et les connaissances individuelles
de la contamination des sols.
Les individus sont majoritairement insatisfaits des programmes de gestion de la contamina-
tion des sols (79.45 %). Cette insatisfaction est significativement associée à la perception du
risque et aux connaissances individuelles relatives à la pollution du sol.
En moyenne, les individus perçoivent un risque de contamination des sols élevé. Sur une
échelle de 1 à 10, cette perception s’élève à 6.86 en moyenne au niveau national, et à 6.03 au
niveau de leur commune de résidence. Elle est significativement et positivement associée avec
l’insatisfaction déclarée vis-à-vis des programmes de gestion des friches urbaines et de la conta-
mination des sols.
Au niveau de la connaissance perçue, 62.15 % des individus interrogés estiment connaître
faiblement voire pas les moyens existants de prévention de la contamination des sols ; ce qui
représente un peu plus de la moitié de notre échantillon.
En outre, seuls deux individus sur cinq déclarent connaître un cas de contamination des sols
en France. Ce pourcentage se réduit à 8.09 % lorsqu’il s’agit des chantiers de dépollution mis
en œuvre ces dernières années sur leur commune de résidence. Cela relève d’une heuristique
de disponibilité : les individus se remémorant plus rapidement les évènements les plus récents
(mémoire du risque à court terme). En effet, dans 64.54 ;% des cas, ce chantier a eu lieu il
y a tout au plus cinq ans. Toutefois, l’ensemble de notre échantillon réside sur une commune
impactée par la présence d’au moins une FUP, et donc dans laquelle un chantier de dépollution
est en cours ou a été effectué.
En majorité, les individus (96.39 %) déclarent ne pas avoir été affectés personnellement par
la contamination des sols. Parmi les 3.61 % qui l’ont été, un peu moins d’un tiers pensent
avoir été intoxiqué à la suite de cet évènement. Il résident majoritairement dans les régions
Île-de-France et Hauts-de-France (20.69 % des individus concernés). Dans le premier cas, il
s’agit d’une région caractérisée par une croissance urbaine extensive rapide, et où ce type de
chantier est probablement récurrent. Dans le second cas, il s’agit d’une des régions qui abrite
historiquement le plus grand nombre de SSP (Antoni, 2013).
Au-delà du niveau de connaissance perçu, les individus ont effectivement peu de connais-
sances sur la contamination des sols. Ainsi, les personnes sondées ne connaissent pas les bases
de données publiques existantes, comme BASOL ou BASIAS, sur ce sujet : seuls 5.73 % des
individus interrogés déclarent les connaître.
Ainsi, les niveaux de connaissances perçus et réels relatifs à la contamination des sols sont
relativement faibles. Cette méconnaissance est associée à de l’insatisfaction vis-à-vis des pro-
grammes actuels de gestion de la contamination des sols.
183
Chapitre 3. Représentations, perceptions, préférences et attitudes des riverains impactés par
des friches urbaines polluées en France
Variables
Insatisfaction sur la
contamination des sols
Insatisfaction relative
à la gestion des friches
urbaines
Total
N = 638 N = 639 N = 803
Eff. % Eff. % Eff. %
Perception du risque de pollution du sol ; en moyenne (écart-type)
- au niveau national 6.99 (1.46)*** 6.90 (1.48)*** 6.86 (1.55)
- au niveau de la commune 6.17 (1.78)*** 6.07 (1.78)*** 6.03 (1.84)
Connaissance de cas de pollution des sols au niveau national
Oui 262 41.07* 259 40.53 317 39.48
Non 376 58.93* 380 59.47 486 60.52
Connaissance de chantiers de dépollution sur la commune
Oui 50 7.84 45 7.04** 65 8.09
Non 588 92.16 594 92.96** 738 91.91
Si oui, le chantier a eu lieu il y a 5 ans ou moins 40 61.54
Si oui, le chantier a eu lieu il y a plus de 5 ans 25 38.46
L’individu a été affecté par un problème de pollution du sol
Oui 11 6.67** 7 4.27 29 3.61
Non 154 93.33** 157 95.73 774 96.39
Si oui, pensez-vous avoir été intoxiqué à la suite de cet évènement ?
Oui 9 31.03
Non 20 68.97
Si oui, région concernée
Île-de-France 6 20.69
Hauts-de-France 6 20.69
Occitanie 4 13.79
Auvergne-Rhône-Alpes 3 10.34
Bourgogne-Franche-Comté 3 10.34
Centre 2 6.90
Sud-PACA 2 6.90
Bretagne 1 3.45
Grand-Est 1 3.45
Normandie 1 3.45
L’individu connaît BASOL ou BASIAS
Oui 24 3.76*** 26 4.07*** 46 5.73
Non 614 96.24*** 613 95.93*** 757 94.27
L’individu connait les moyens de prévention de la pollution du sol
Aucune connaissance 14 2.19** 14 2.19* 19 2.37
Très faible 162 25.39** 160 25.05* 203 25.28
Faible 232 36.36** 231 36.15* 277 34.50
Intermédiaire 172 26.96** 172 26.92* 220 27.40
Élevé 38 5.96** 42 6.57* 51 6.35
Très élevé 20 3.13** 20 3.13* 33 4.11
Si ma commune est soumise à un problème de pollution des sols...
...je souhaiterais que l’on effectue des mesures dans mon logement
Oui 489 76.65* 486 76.06 604 75.22
Non 149 23.35* 153 23.94 199 24.78
...j’arrêterai de consommer les fruits et légumes que je cultive
Oui 437 68.50 440 68.86 549 68.37
Non 201 31.50 199 31.14 254 31.63
Insatisfaction à l’égard des programmes de gestion de la contamination des sols
Oui 638 79.45
Non 165 20.55
Tableau 3.18 – Statistiques descriptives du module sur les perceptions et les connaissances de
la pollution du sol
Le descriptif des variables est présenté dans le tableau 3.1.
Seuils de significativité : *** p 6 0.01 ; ** p 6 0.05 ; * p 6 0.1
Comparaison entre les personnes déclarant être satisfaites et celles qui sont insatisfaites des différents pro-
grammes de gestion étudiés
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Enfin, en cas de contamination des sols sur leur commune, les individus adopteraient un
comportement de prudence en arrêtant par exemple pour 68.86 % d’entre eux de consommer
des fruits et des légumes provenant de leur jardin potager. Toutefois, l’adoption de ce type
de comportement doit également être mis en parallèle avoir le niveau de confiance accordé à
l’institution ou à l’organisme qui les informera d’un tel problème.
3.3.2.2 Perceptions et connaissances des friches urbaines
Le tableau 3.19 présente les statistiques descriptives associées au second module relatif à la
perception et à la connaissance des friches urbaines.
Les risques potentiels associés aux friches urbaines, en raison de la présence de déchets et/ou
de la vétusté des bâtis, sont perçus par les individus interrogés. Un peu plus de la moitié des
individus (50,32 %) considèrent que ce type d’espace laissé à l’abandon représente un danger
pour eux-mêmes. Cette perception des risques est associée avec leur insatisfaction vis-à-vis des
programmes de gestion de friches urbaines : 79,58 % des personnes interrogées se déclarent être
insatisfaites.
Cette proportion est légèrement plus élevée lorsqu’ils estiment le danger résultant de la pré-
sence de ce type de site pour autrui (56,92 %). On constate ainsi que les individus opèrent une
stratégie d’euphémisation du risque. Or, en mettant en place des heuristiques de jugement les
amenant à ne pas percevoir la contamination de cet espace, les individus peuvent également ne
pas s’apercevoir de la nécessité de dépolluer le site.
Dans notre échantillon, la perception du risque vis-à-vis des friches urbaines est significa-
tivement associée avec la durée de résidence sur la commune et à l’attachement déclaré au
quartier.
En moyenne, les individus interrogés sont installés sur leur commune depuis un peu plus de
17 ans, et ils habitent depuis un peu plus de 11 ans le même logement. De plus, 68,62 % de
notre échantillon déclare se sentir attaché à son quartier de résidence.
Ainsi, plus les individus résident depuis longtemps sur leur commune et moins ils perçoivent
les risques potentiels que représentent les friches urbaines. De la même manière, plus les indi-
vidus sont attachés à leur quartier de résidence, et moins ils perçoivent ces risques.
Ces éléments concourent également à expliquer pourquoi seuls 15,07 % des individus de
notre échantillon ont conscience de la présence d’une friche urbaine à proximité de leur lieu
d’habitation ; alors même qu’ils résident tous sur une commune impactée par ce type de site.
En outre, au sein de ce sous-échantillon, pour près de quatre individus sur cinq, cette friche
n’est pas visible depuis leur lieu d’habitation. Cela augmente la probabilité de ne pas se rendre
compte de l’existence de friches urbaines potentiellement polluées sur leur commune de rési-
dence.
Par ailleurs, un peu moins de 70 % des personnes interrogées donnent de l’importance à
la valeur de quasi-option. Elles préfèrent attendre si nécessaire quelques années afin d’obtenir
davantage d’informations avant de prendre une décision irréversible pour réaménager la friche
urbaine.
Ils sont également majoritairement favorables à la mise en place d’usages temporaires que
se soit par l’occupation informelle du site par des associations culturelles ou artistiques (69,73
%), ou par la mise en place de jardins partagés (70,99 %) par exemple.
Les résultats relatifs à la description d’au moins une friche urbaine située à proximité du
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Variables
Insatisfaction sur la
contamination des sols
Insatisfaction relative
à la gestion des friches
urbaines
Total
N = 638 N = 639 N = 803
Eff. % Eff. % Eff. %
A conscience de l’existence d’au moins une friche urbaine à proximité de son lieu d’habitation
Oui 105 16.46** 94 14.71 121 15.07
Non 533 83.54** 545 85.29 682 84.93
Si oui, nombre de friche en moyenne à proximité (écart-type) 1.90 (1.28)
La présence d’espaces en friche, laissés à l’abandon, représente un danger pour moi
Totalement opposé 19 2.98** 16 2.50** 24 2.99
Pas du tout d’accord 104 16.30** 97 15.18** 129 16.06
Plutôt pas d’accord 200 31.35** 199 31.14** 246 30.64
Plutôt d’accord 220 34.48** 225 35.24** 267 33.25
Tout à fait d’accord 62 9.72** 66 35.21** 85 10.59
Totalement d’accord 33 5.17** 36 5.63** 52 6.48
La présence d’espaces en friche, laissés à l’abandon, représente un danger pour les autres
Totalement opposé 17 2.66 13 2.03* 20 2.49
Pas du tout d’accord 87 13.64 81 12.68* 109 13.57
Plutôt pas d’accord 177 27.74 172 26.92* 217 27.02
Plutôt d’accord 228 35.74 237 37.09* 280 34.87
Tout à fait d’accord 84 13.17 87 13.62* 116 14.45
Totalement d’accord 45 7.05 49 7.67* 61 7.60
Avant d’aménager une friche urbaine, il peut être préférable d’attendre quelques années pour
avoir des informations supplémentaires
Totalement opposé 13 2.04 11 1.72 14 1.74
Pas du tout d’accord 47 7.37 47 7.36 56 6.97
Plutôt pas d’accord 134 21.00 134 20.97 172 21.42
Plutôt d’accord 282 44.20 284 44.44 350 43.59
Tout à fait d’accord 98 15.36 96 15.02 126 15.69
Totalement d’accord 64 10.03 67 10.49 85 10.59
L’appropriation temporaire du site par des associations artistiques ou culturelles est bénéfique
Totalement opposé 18 2.82 19 2.97 22 2.74
Pas du tout d’accord 48 7.52 46 7.20 60 7.47
Plutôt pas d’accord 130 20.38 132 20.66 161 20.05
Plutôt d’accord 280 43.89 274 42.88 343 42.71
Tout à fait d’accord 113 17.71 115 18.00 148 18.43
Totalement d’accord 49 7.68 53 8.29 69 8.59
L’utilisation temporaire du site en tant que jardins partagés ou lieux d’exposition est bénéfique
Totalement opposé 21 3.29 22 3.44 24 2.99
Pas du tout d’accord 39 6.11 38 5.95 48 5.98
Plutôt pas d’accord 131 20.53 129 20.19 161 20.05
Plutôt d’accord 247 38.71 254 39.75 316 39.35
Tout à fait d’accord 129 20.22 126 19.72 160 19.93
Totalement d’accord 71 11.13 70 10.95 94 11.71
Il est préférable de reconvertir les friches urbaines en espaces verts et de les rendre inconstructibles
Totalement opposé 12 1.88 12 1.88 14 1.74
Pas du tout d’accord 32 5.02 28 4.38 37 4.61
Plutôt pas d’accord 138 21.63 141 22.07 166 20.67
Plutôt d’accord 233 36.52 233 36.46 300 37.36
Tout à fait d’accord 128 20.06 127 19.87 168 20.92
Totalement d’accord 95 14.89 98 15.34 118 14.69
Tableau 3.19 – Statistiques descriptives du module sur les perceptions des friches urbaines
Le descriptif des variables est présenté dans le tableau 3.2.
Seuils de significativité : *** p 6 0.01 ; ** p 6 0.05 ; * p 6 0.1
Comparaison entre les personnes déclarant être satisfaites et celles qui sont insatisfaites des différents pro-
grammes de gestion étudiés.
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lieu d’habitation de l’individu montrent que la plupart des friches sont situées en périphérie
urbaine (56,20 %) ou en centre-ville (37,19 %). Les friches situées en zones rurales sont moins
nombreuses (23,14 %).
De plus, dans la majorité des cas, il s’agit d’anciennes friches industrielles (73,55 %), poten-
tiellement polluées, ou d’anciennes friches ayant abrité des infrastructures publiques (21,49 %)
comme des hôpitaux ou des écoles par exemple, comme le montre les résultats du tableau 3.20.
Au moins une friche est visible depuis le lieu d’habitation de l’individu
Oui 25 20.66
Non 96 79.34
L’individu est allé visiter le site depuis sa clôture
Oui 42 34.71
Non 79 65.29
Au moins une de ces friches est localisée
En zone rurale 28 23.14
En périphérie urbaine 68 56.20
En centre-ville 45 37.19
La friche est à l’abandon depuis
5 ans ou moins 50 41.32
Plus de 5 ans 71 58.68
Les activités principalement exercées sur ces friches sont
Des activités industrielles 89 73.55
Des activités militaires 12 9.92
Des activités ferroviaires 22 18.18
Des activités portuaires 6 4.96
D’anciennes infrastructures publiques 26 21.49
Présence d’éléments identitaires à préserver
Oui 17 14.05
Non 104 85.95
Présence d’éléments stratégiques à préserver
Oui 18 14.88
Non 103 85.12
Présence d’éléments de rentabilité à préserver
Oui 18 14.88
Non 103 85.12
Sur quels critères les projets de réaménagement devraient s’appuyer en priorité
Critères environnementaux 66 54.55
Critères de cohérence paysagère, d’esthétique 19 15.70
Critères d’identité territoriale 19 15.70
Critères économiques 17 14.05
Critères sociaux 13 10.74
Critères de qualité de vie au quotidien sur le site 12 9.92
Critères de coûts et de rentabilité de l’investissement engagé 7 5.79
Critères d’acceptabilité sociale 1 0.83
Tableau 3.20 – Statistiques descriptives des friches urbaines situées à proximité du lieu d’habi-
tation de l’individu (N = 121)
Pour les variables sur la localisation de la friche urbaine, des activités principalement exercées, et des critères
à prendre en compte pour reconvertir ces espaces, l’effectif est supérieur à 121. En effet, les individus ayant
conscience de l’existence d’une friche urbaine située à proximité de leur lieu de résidence pouvaient décrire
jusqu’à trois friches au maximum. Les données ont été agrégées sur l’ensemble des friches urbaines décrites par
les individus.
Enfin, les individus perçoivent des éléments à caractère historique, stratégique, ou de renta-
bilité devant être conservés dans les projets de réaménagement.
Toutefois, dans leurs réponses, les individus ne différencient pas ces trois types d’enjeux : ils
considèrent, par exemple, que les éléments historiques sont également des éléments stratégiques
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ou de rentabilité17. La présence de ce type d’enjeux à prendre en compte lors du processus
de reconversion amène les individus à privilégier les critères environnementaux (54,55 %), de
cohérence paysagère ou esthétique (15,70 %), ou encore d’identité territoriale (15,70 %).
3.3.2.3 Préférences et attentes en matière de reconversion de friches urbaines
Les individus souhaitent que les reconversions de friches urbaines contribuent à la préserva-
tion de la biodiversité que ce soit au niveau national (29,89 %) ou de leur commune de résidence
(31.38 %) comme le montre les résultats du tableau 3.21. Ils s’attendent également à ce qu’elles
améliorent leur qualité de vie au quotidien sur le site : au niveau national pour 13.08 % des
individus, et pour 15.44 % au niveau de leur commune. On constate que ces attentes indivi-
duelles sont plus importantes pour les individus à l’échelle locale, celle de leur commune, qu’à
une échelle plus globale.
D’une manière générale, nos résultats indiquent que les individus privilégient des critères à
caractère environnemental : 62,64 % des attentes exprimées au niveau national, et 64,76 % des
attentes exprimées par les individus au niveau de leur commune.
C’est pourquoi, la majorité des individus (63,76 %) préfèrent les projets de reconversion en
espaces verts ; ce que montre le tableau 3.22. En deuxième choix, ils sont favorables à la mise
en place d’usages culturels (22,04 %). La construction de commerces se situe en troisième choix
(17, 31 %). Les infrastructures sanitaires (12,83 %), les logements (12,45 %) et la construction
de parking (13,82 %) viennent en troisième et dernière position.
Dans le cas d’infrastructures sanitaires ou des installations commerciales, les individus privi-
légient les constructions revêtant un caractère public, ou semi-public, et/ou de proximité (pré-
férences pour la construction de cabinet médical ou de commerces de proximité par exemple).
Dans le cas d’infrastructures culturelles, les individus privilégient des usages récréatifs comme
la construction de bibliothèque ou médiathèque (48,16 %) ou de cinéma (45.61 %).
En outre, en ce qui concerne plus particulièrement les espaces verts, 72,98 % des individus
souhaitent que ces derniers soient mis en place de façon définitive en rendant par exemple in-
constructible cet espace (cf. tableau 3.19).
Enfin, les intentions de réutilisation du site en fonction des futurs usages sont ambivalentes.
En effet, moins de la moitié des individus interrogés accepteraient d’utiliser des infrastructures
ou des équipements présents sur un ancien site pollué aujourd’hui dépollué (41.34 %), et seuls
39.48 % des individus occuperaient un logement sur un ancien site pollué.
Ces résultats peuvent s’expliquer par la perception des risques associés à la fois à la conta-
mination des sols et aux friches urbaines, au manque de connaissances sur ce qu’est la contami-
nation des sols et l’efficacité des techniques de traitement, et enfin, par un manque de confiance
dans les institutions pouvant délivrer des informations sur la pollution du sol.
17Parmi les éléments à caractères identitaires ou historiques, on retrouve notamment des casernes construites à
l’époque de Vauban, une façade de bâtiment, un mur datant de la Seconde Guerre Mondiale, d’anciennes maisons
d’ouvriers, et une ancienne ganterie et tannerie. Ces éléments se retrouvent également en tant qu’éléments
stratégiques ou de rentabilité.
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Variables
Insatisfaction sur
la contamination
des sols
Insatisfaction re-
lative à la ges-
tion des friches
urbaines
Total
N = 638 N = 639 N = 803
Eff. % Eff. % Eff. %
Attentes vis-à-vis d’un projet de reconversion au niveau national
Amélioration de la cohésion sociale 50 7.84 52 8.14 62 7.72
Amélioration de la qualité de vie 79 12.38 74 11.58 105 13.05
Amélioration de l’image et de l’attractivité du terri-
toire
20 3.13 24 3.76 27 3.36
Conservation et mise en valeur du patrimoine histo-
rique et culturel
19 2.98 22 3.44 25 3.11
Création d’emplois et ressources fiscales supplémen-
taires
52 8.15 49 76.56 64 7.97
Opportunités touristiques et de loisirs 11 1.72 10 1.56 16 1.99
Diminution de l’étalement urbain et des nuisances
qu’il engendre
65 10.19 63 9.86 78 9.71
Préservation de la biodiversité 190 29.78 186 29.11 240 29.89
Réduction de la consommation énergétique 19 2.98 22 3.44 28 3.49
Réduction de la pollution 62 9.72 63 9.86 72 8.97
Réduction des risques naturels 71 11.73 74 11.58 85 10.59
Autre - - - - 1 0.12
Attentes générales vis-à-vis d’un projet de reconversion au niveau national
Environnementales 407 63.79 408 63.85* 503 62.64
Économiques 63 9.87 59 9.23* 81 10.09
Sociales 129 20.22 126 19.72* 167 20.80
Patrimoniales et identitaires 39 6.11 46 7.20* 52 6.48
Attentes vis-à-vis d’un projet de reconversion au niveau communal
Amélioration de la cohésion sociale 37 5.80 36 5.63 46 5.73
Amélioration de la qualité de vie 98 15.36 100 15.65 124 15.44
Amélioration de l’image et de l’attractivité du terri-
toire
18 2.82 18 2.82 22 2.74
Conservation et mise en valeur du patrimoine histo-
rique et culturel
8 1.25 10 1.56 13 1.62
Création d’emplois et ressources fiscales supplémen-
taires
47 7.37 45 7.04 58 7.22
Opportunités touristiques et de loisirs 11 1.72 13 2.03 18 2.24
Diminution de l’étalement urbain et des nuisances
qu’il engendre
62 9.72 68 10.64 83 10.34
Préservation de la biodiversité 208 32.60 196 30.67 252 31.38
Réduction de la consommation énergétique 29 4.55 30 4.69 37 4.61
Réduction de la pollution 49 7.68 51 7.98 61 7.60
Réduction des risques naturels 71 11.13 72 11.27 87 10.83
Autre - - - - 2 0.25
Attentes générales vis-à-vis d’un projet de reconversion au niveau de la commune
Environnementales 419 65.67 417 65.29 520 64.76
Économiques 58 9.09 58 9.08 78 9.71
Sociales 135 21.16 136 21.28 170 21.17
Patrimoniales et identitaires 26 4.08 28 4.38 35 4.36
Tableau 3.21 – Statistiques descriptives relative aux attentes individuelles vis-à-vis des projets
de reconversion de friches urbaines
Seuils de significativité : *** p 6 0.01 ; ** p 6 0.05 ; * p 6 0.1
La catégorie « environnementale » regroupe les attentes en termes de diminution de la pollution, de réduction
de la consommation d’énergie, de préservation de la biodiversité, de réduction de l’étalement urbain et de ses
nuisances ; et de réduction des risques naturels ; la catégorie « économique » regroupe les créations d’emplois et
ressources fiscales supplémentaires, les opportunités touristiques et de loisirs, et l’observation de la modalité autre
qui s’y rapportait ; la catégorie « patrimoniales et identitaires » regroupe ce qui se rapporte à la conservation
et à la mise en valeur du patrimoine historique et culturel existant, et à l’amélioration de l’image et/ou de
l’attractivité du territoire ; la catégorie « sociales » regroupe les attentes en termes d’amélioration de la cohésion
sociale et d’amélioration de la qualité de vie.
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Variables
Insatisfaction sur
la contamination
des sols
Insatisfaction re-
lative à la ges-
tion des friches
urbaines
Total
N = 638 N = 639 N = 803
Eff. % Eff. % Eff. %
L’individu utiliserait des infrastructures ou équipements sur un ancien site pollué aujourd’hui
reconverti
Oui 50 15.06*** 349 54.62*** 471 58.66
Non 282 84.94*** 290 45.38*** 332 41.34
L’individu louerait ou achèterait un logement sur un ancien site pollué, aujourd’hui reconverti
Oui 236 36.99** 234 36.62*** 317 39.48
Non 402 63.01** 405 63.38*** 486 60.52
Infrastructures souhaitées dans le cadre du réaménagement d’une friche urbaine polluée - cité en
premier
Espaces verts 410 64.26 405 63.38 512 63.76
Infrastructures et installations culturelles 47 7.37 47 7.36 66 8.22
Infrastructures et installations sanitaires 23 3.61 23 3.61 30 3.74
Des commerces 37 5.80 41 6.42 51 6.35
Des logements 48 7.52 49 7.67 60 7.47
Des parkings 57 8.93 58 9.08 66 8.22
Infrastructures et installations sportives 16 2.51 16 2.51 18 2.24
Types d’espaces verts souhaités
Jardins partagés 121 17.95
Jardins publics 395 58.61
Parcs pédagogiques 156 23.15
Autre 2 0.30
Types d’infrastructures ou d’installations culturelles
Salle d’exposition 135 38.24
Théâtre 93 26.35
Cinéma 161 45.61
Bibliothèque 170 48.16
Types d’infrastructures ou d’installations sanitaires
Cabinet médical 90 49.45
Hôpital public 89 48.90
Hôpital privé 31 17.03
Maison de retraite 56 30.77
Types d’infrastructures ou d’installations commerciales
Commerces de proximité 163 55.25
Zone d’activité d’une dizaine d’entreprises 89 30.17
Zone d’activité d’une vingtaine d’entreprises 43 14.58
Types de logements
Maisons individuelles avec jardin 144 54.96
Logements sociaux 104 39.69
Petits collectifs (moins de 10 logements) 110 41.98
Collectifs de taille moyenne (entre 10 et 50 logements) 35 13.36
Grands collectifs (plus de 50 logements) 11 4.20
Tableau 3.22 – Statistiques descriptives du module sur les préférences et intentions individuelles
à l’égard des projets de reconversion de friches urbaines
Les variables de ce module de question sont présentées dans le tableau 3.3.
Les effectifs sont supérieurs au nombre d’individus interrogés car ces derniers pouvaient choisir plusieurs ré-
ponses pour les variables suivantes : types d’installations et d’infrastructures culturelles ; types d’installations et
d’infrastructures sanitaires ; types de logements. Les réponses sur les types d’espaces verts et commerces choisis
sont présentées pour les individus ayant choisir au moins une fois l’infrastructure concernée.
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3.3.2.4 Confiances et modalités de participations souhaitées
En ce qui concerne la participation des individus dans les projets de reconversion de friches
urbaines, un peu plus de la moitié d’entre eux (52,80 %) souhaitent être impliqués dans ce
type de démarche comme l’indique le tableau 3.23 des résultats associés au module sur la
participation attendue par les individus et les modalités de mise en œuvre de cette démarche.
Toutefois, ils limitent leur implication à de la consultation (70,28 %), voire à des réunions
d’information publique (41,75 %) ; soit des niveaux de participation relativement faibles si l’on
reprend la typologie établie par Sherry Arnstein (Arnstein, 1969). De plus, près de trois
individus sur quatre considèrent les processus participatifs avec méfiance en jugeant qu’ils
ne servent qu’à justifier des décisions déjà prises. Cela souligne donc l’importance de pré-
requis indispensables, comme la transparence des décisions prises et l’organisation équilibrée
des échanges entre les parties prenantes, lors de la mise en œuvre d’une démarche participative.
En outre, 42.84 % des individus estiment que les experts et scientifiques tendent à surestimer
les risques vis-à-vis de la contamination des sols.
La mise en place d’une démarche participative permettrait d’améliorer la compréhension des
résultats scientifiques notamment des diagnostics de contamination des sols, et des contraintes
sur la sensibilité des usages futurs découlant de la présence résiduelle de contaminants dans les
sols.
Variables
Insatisfaction sur
la contamination
des sols
Insatisfaction re-
lative à la ges-
tion des friches
urbaines
Total
N = 638 N = 639 N = 803
Eff. % Eff. % Eff. %
Avis de l’individus par rapport aux deux affirmations suivantes
« Les experts scientifiques surestiment les risques »
Totalement opposé 26 4.08 21 3.29** 30 3.74
Pas du tout d’accord 105 16.46 107 16.74** 128 15.94
Plutôt pas d’accord 251 39.34 254 39.75** 301 37.48
Plutôt d’accord 183 28.68 181 28.33** 245 30.51
Tout à fait d’accord 50 7.84 48 7.51** 61 7.60
Totalement d’accord 23 3.61 28 4.38** 38 4.73
« La participation ne sert qu’à justifier des décisions déjà prises »
Totalement opposé 7 1.10 6 0.94 7 0.87
Pas du tout d’accord 29 4.55 27 4.23 30 3.74
Plutôt pas d’accord 139 21.79 144 22.54 167 20.80
Plutôt d’accord 304 47.65 300 46.95 384 47.82
Tout à fait d’accord 104 16.30 104 16.28 139 17.31
Totalement d’accord 55 8.62 58 9.08 76 9.46
L’individu souhaite être impliqué dans les décisions et projets d’aménagement de sa commune
Oui 351 55.02** 350 54.77** 424 52.80
Non 287 44.98** 289 45.23** 379 47.20
Si oui, selon quelles modalités
Réunion d’information 151 43.02 149 42.57 177 41.75
Consultation 247 70.37 250 71.43 298 70.28
Groupe de travail 142 40.46 146 41.71 166 39.15
Tableau 3.23 – Statistiques descriptives relatives au module sur la participation
Plusieurs réponses possibles concernant les modalités de participation souhaitées par les individus.
Cependant, la confiance varie en fonction des sources d’information (Lang et Hallman, 2005,
Latré et al., 2017, Maeda et Miyahara, 2003, Peters et al., 1997). Celles-ci sont, en effet, diffé-
remment perçues par les individus en fonction de deux critères :
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1. le degré d’expertise perçu ;
2. le degré d’implication ressenti.
La figure 3.11 illustre les différents niveaux de confiance, d’expertise et d’implication expri-
més par l’individu vis-à-vis d’institutions, d’organismes ou de personnalités susceptibles de lui
fournir des informations sur la contamination des sols. Elle résume les données présentées dans
le tableau C.1 en annexe.
Figure 3.11 – Illustration des niveaux de confiance, d’expertise et de crédibilité accordés par
les individus aux institutions et organismes intervenant dans la reconversion de friches urbaines
La taille des icônes est proportionnelle aux pourcentages des niveaux de confiance, d’expertise et d’implication
exprimés par les individus. Les pourcentages indiqués correspondent aux regroupements des 5 modalités allant
de « Tout à fait confiance » à « Plutôt confiance ».
Nos résultats indiquent que les individus font peu confiance aux décideurs publics. Ainsi,
53.31 % des individus déclarent un niveau de confiance nul ou faible vis-à-vis des informations
sur la contamination des sols pouvant être délivrées par l’État. Un peu plus de 10 % des
individus interrogés font, au contraire, confiance.
Cette défiance décroît à mesure que l’on se rapproche d’organismes de proximité. Ainsi, la
part des individus ayant une confiance élevée voire très élevée vis-à-vis de l’intercommunalité
s’élève à 12.2 %, et à 13.58 % au niveau de la commune. Toutefois, la confiance exprimée
vis-à-vis de ces institutions reste relativement faible. Elle s’explique par des niveaux modérés
d’expertise et d’implication perçue.
Les individus font majoritairement confiance aux experts et scientifiques indépendants. 45.33
% des individus ont un niveau de confiance élevé à l’égard de ces derniers en raison du haut
niveau d’expertise et d’implication qu’ils leur accordent.
Les individus de notre échantillon ont également confiance dans les informations sur la conta-
mination du sol pouvant être délivrées par leur médecin généraliste (28.15 %). L’implication
ressentie en tant que patient compense le degré d’expertise perçu plus faible qu’ils peuvent
avoir sur ces sujets.
192
Chapitre 3. Représentations, perceptions, préférences et attitudes des riverains impactés par
des friches urbaines polluées en France
Ils accordent également une confiance relativement importante aux associations environne-
mentales. 36,11 % des individus ont un niveau de confiance élevé à l’égard de ces organismes.
En conclusion, les individus font confiance aux résultats délivrés par des experts et des
scientifiques indépendants, des associations environnementales, ou leurs médecins généralistes.
Les promoteurs et aménageurs immobiliers sont les acteurs auxquels les individus font le
moins confiance. 70.98 % des individus déclarent ne pas leur faire confiance. Cette défiance
s’explique par de faibles niveaux d’expertise et d’implication perçus par les individus ; ces
niveaux sont les plus faibles de toutes les institutions étudiées dans cette enquête.
La confiance témoignée à l’égard des médias est également faible : elle est inférieure à 10 %.
Cette confiance relativement mitigée s’explique, au moins en partie, par l’intérêt commercial
présumé par les individus des informations qu’ils délivrent.
Enfin, les informations communiquées par l’entourage proche sur la contamination du sol
sont jugées relativement fiables, avec un niveau de confiance proche de de 25 %. Le fait que
ces derniers partagent des intérêts communs influence le niveau de confiance. Ainsi, la manière
dont les individus pensent que leur intérêt personnel est pris en considération par un groupe
d’acteurs détermine la confiance qu’ils leur accordent tout autant que le niveau d’expertise
perçue.
3.3.3 Insatisfactions à l’égard des programmes de gestion de friches
urbaines polluées
Nous présentons dans cette section les résultats de nos régressions logistiques sur l’insatis-
faction vis-à-vis des programmes de gestion de la pollution du sol en France (3.3.3.1), puis sur
ceux relatifs à la gestion des friches urbaines (3.3.3.2).
3.3.3.1 Déterminants de l’insatisfaction des programmes de gestion de la pollution
des sols
Les résultats du modèle logit sur les déterminants de l’insatisfaction vis-à-vis des programmes
de gestion de la contamination du sol sont présentés dans le tableau 3.24.
Nos résultats montrent que la probabilité d’être insatisfait des programmes de gestion de
la pollution du sol est significativement et positivement associée à la perception du risque de
pollution du sol (0.265***). Autrement dit, plus la perception de ce risque est élevée, et plus
la probabilité que l’individu soit insatisfait des programmes de gestion de la contamination du
sol augmente.
Cette insatisfaction est également positivement et significativement associée avec la conscience
de vivre à proximité d’une FUP (1.533***). Autrement dit, plus l’individu sait qu’il réside sur
une zone impactée par ce type de problème, plus la probabilité qu’il soit insatisfait vis-à-vis
des programmes de gestion de la pollution du sol est élevée. Cette insatisfaction va de pair avec
le niveau des connaissances de l’individu dans le domaine de la pollution du sol. Ainsi, moins
l’individu possède de connaissances, et moins il est informé sur ce sujet, et plus il est probable
qu’il soit insatisfait (-1.265**).
Le mécontentement exprimé à l’égard des programmes de gestion de la pollution du sol
est positivement et significativement associé à l’intention d’utiliser des infrastructures ou équi-
pements mis en place sur un ancien site pollué (0.692***). Il est également positivement et
significativement associé avec le degré de confiance accordée à l’État (0.734***), et la volonté
d’être impliqué dans les projets de réaménagement de friche urbaine (-0.600***). Autrement
dit, plus les individus sont insatisfaits de la gestion de la contamination des sols, et moins il est
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Variable Coef. Std. Err. Intervalle de confianceBorne min. Borne max
Perception du risque de pollution du sol
au niveau national
.2651251*** .0692556 .1293867 .4008636
Indice de connaissance sur la pollution
du sol
-1.265629** .5088908 -2.263037 -.2682219
Intentions d’utiliser des infrastructures sur une ancienne friche urbaine polluée
Oui Ref.
Non .6927278*** .2291831 .2435372 1.141918
Confiance accordée à l’État
A confiance Ref.
N’a pas confiance .7347887*** .1979979 .34672 1.122857
Participation aux projets de reconversion de friches urbaines
Oui Ref.
Non -.6004643*** .2205387 -1.032712 -.1682164
Régions # nombre de friches urbaines dans la région
Bretagne Ref.
Pays-de-la-Loire .5350297 .5941578 -.6294981 1.699558
Sud-PACA + Corse .2818752 .6427935 -.9779768 1.541727
Occitanie .2651883 .6213703 -.9526751 1.483052
Bourgogne-Franche-Comté .0598462 .5853043 -1.087329 1.207022
Centre-Val-de-Loire .9309301 .6293886 -.3026488 2.164509
Normandie 1.591315** .6931941 .2326793 2.94995
Île-de-France .9687453* .5082087 -.0273255 1.964816
Nouvelle-Aquitaine .4606001 .5457452 -.6090409 1.530241
Hauts-de-France .9134833* .4985207 -.0635994 1.890566
Grand-Est 1.046462** .5304344 .0068298 2.086094
Auvergne-Rhône-Alpes .8711963* .5161621 -.1404628 1.882855
Conscience de la présence d’une friche urbaine polluée à proximité du lieu de résidence
N’a pas conscience Ref.
A conscience 1.533933*** .4867982 .5798257 2.488039
Niveau de diplôme
Inférieur ou égal au bac -.9727754 .5869953 -2.123265 .1777143
Supérieur au bac
Conscience de la friche# niveau de diplôme .885036 .6083513 -.3073106 2.077383
Sexe
Homme Ref.
Femme -.2117366 .2011305 -.6059452 .182472
Age .0070022 .0534681 -.0977933 .1117977
Age2 7.70e-06 .0006143 -.0011963 .0012117
Revenu par unité de consommation -.0002426 .0004383 -.0011016 .0006164
Revenu par unité de consommation2 -4.01e-08 1.15e-07 -2.66e-07 1.86e-07
Proximité d’un espace vert
Oui Ref.
Non .4095865* .234358 -.0497467 .8689198
Constante .3601679 1.362943 -2.311151 3.031487
R2 ajusté 0.025 AIC 724.4649
% de concordance 80.66 BIC 844.7595
Tableau 3.24 – Résultats de la régression logistique sur les déterminants de l’insatisfaction vis-
à-vis des programmes de gestion de la contamination des sols (N = 755)
Seuils de significativité : *** p 6 0.01 ; ** p 6 0.05 ; * p 6 0.1
apparait probable que l’individu prenne part à une démarche participative.
Nos résultats indiquent également que la probabilité d’être insatisfait vis-à-vis de ces pro-
grammes est significativement associée avec la région compte-tenu du nombre de friches pol-
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luées qui y sont recensés. Ainsi, si l’individu réside dans la région Grand-Est (1,046**), dans
les Hauts-de-France (0,913*), en Auvergne-Rhône-Alpes (0,871*), en Île-de-France (0,968*), ou
encore en Normandie (1,591*), la probabilité qu’il soit mécontent de la gestion de la pollution
du sol est plus forte. Il s’agit des régions qui recensent le plus de FUP (Antoni, 2013).
Enfin, la probabilité d’être insatisfait vis-à-vis des programmes de gestion de la pollution
du sol n’est pas significativement associée aux différentes caractéristiques sociodémographiques
de notre échantillon (sexe, age, niveau de revenu et diplôme). La probabilité d’insatisfaction
vis-à-vis de la pollution du sol est faiblement, mais significativement, associée avec l’absence
d’espaces verts à proximité du lieu de résidence des individus (0,409*). Cela laisse supposer que
les individus perçoivent un effet positif découlant de la présence d’espaces verts.
Notre modèle explique relativement bien les déterminants de l’insatisfaction individuelle des
programmes de gestion de la pollution du sol en France. En effet, le pourcentage de concordance
du modèle entre les situations estimées et celles observées est de 80.66 % ; ce qui est relativement
élevé (Hosmer et al., 2013).
3.3.3.2 Déterminants de l’insatisfaction des programmes de gestion des friches
urbaines
Le tableau 3.25 présente les résultats de la régression logistique sur les déterminants de l’in-
satisfaction vis-à-vis des programmes de gestion des friches urbaines en France. La probabilité
d’être insatisfait augmente significativement avec la perception du risque associé aux friches ur-
baines (0,364*). En outre, plus l’individu est insatisfait et moins il utilisera des infrastructures
ou des équipements présents sur une ancienne friche urbaine dépolluée (1,054***).
Le mécontentement vis-à-vis des programmes de gestion de friches urbaines est positivement
et significativement associé avec la probabilité que l’individu n’ait pas confiance vis-à-vis des
informations délivrées sur la pollution du sol par l’État (0,909***). En outre, plus l’individu
est insatisfait de ces programmes et moins il est probable qu’il souhaite être impliqué dans les
projets visant à reconvertir ce type d’espace (-0,680***).
Cette insatisfaction est également négativement associée avec le niveau de revenu et le fait
d’avoir des enfants. La probabilité d’être insatisfait vis-à-vis de la gestion des friches urbaines
diminue à mesure que le revenu augmente. Elle diminue également si l’individu à des enfants
(-0.704***).
La région de résidence compte-tenu du nombre de friches n’est globalement pas significative.
Elle est faiblement significative uniquement pour la région Occitanie (-1.190*). En revanche,
la probabilité d’être insatisfait des programmes de gestion est significativement associée avec
le nombre de friches urbaines polluées par commune au sein de ces différentes régions. Plus
précisément, la probabilité d’être mécontent vis-à-vis de ces politiques est plus forte si l’indi-
vidu habite dans les Hauts-de-France (1.767**) ou en Nouvelle-Aquitaine (2.354**). Il s’agit
des régions les plus impactées par ce problème (Antoni, 2013).
Nous avons approfondi nos résultats, en identifiant les déterminants de l’insatisfaction ex-
primés à l’égard des programmes de gestion des friches urbaines auprès des individus ayant
conscience de résider à proximité de ce type de site.
Variable Coef. Std. Err. Intervalle de confianceBorne min. Borne max
Perception des friches urbaines
Non dangereuses Ref.
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Dangereuses .3642598* .1980283 -.0238684 .7523881
Intentions d’utiliser des infrastructures sur une ancienne friche polluée
Oui Ref.
Non 1.054691*** .2330992 .5978247 1.511557
Confiance accordée à l’État
A confiance Ref.
N’a pas confiance .9093761*** .2046866 .5081976 1.310555
Participation aux projets de reconversion de friches urbaines
Oui Ref.
Non -.6808957*** .2141455 -1.100613 -.2611782
Régions
Bretagne Ref.
Centre-Val-de-Loire .2258152 .7907652 -1.324056 1.775687
Pays-de-la-Loire .277202 .7131854 -1.120616 1.67502
Région-Sud-PACA .4160183 .8754067 -1.299747 2.131784
Hauts-de-France -.1255362 .6114753 -1.324006 1.072933
Auvergne-Rhône-Alpes .0665347 .6237009 -1.155897 1.288966
Nouvelle-Aquitaine -.5113653 .6556321 -1.796381 .77365
Bourgogne-Franche-Comté -.8535239 .6628747 -2.152734 .4456866
Grand-Est .4147677 .661757 -.8822522 1.711788
Occitanie -1.190337* .6851777 -2.53326 .1525868
Normandie -.0776521 .7616471 -1.570453 1.415149
Île-de-France .3577216 .6183628 -.8542472 1.56969
Nombre de friches urbaines polluées sur la commune
Une à deux Ref.
Trois ou plus -.5134395 .5481696 -1.587832 .5609532
Région compte-tenu du nombre de friches urbaines polluées sur la commune
Bretagne Ref.
Île-de-France -.1750681 .7546115 -1.654079 1.303943
Centre-Val-de-Loire 1.458341 1.291434 -1.072823 3.989504
Pays-de-la-Loire -.8483198 1.376826 -3.546848 1.850209
Région-Sud-PACA + Corse -.5488167 .9989218 -2.506667 1.409034
Hauts-de-France 1.767493** .855444 .0908534 3.444132
Auvergne-Rhône-Alpes .6486338 .7117591 -.7463883 2.043656
Nouvelle-Aquitaine 2.354163** 1.195375 .0112712 4.697054
Bourgogne-Franche-Comté (empty)
Grand-Est .1053805 .8128841 -1.487843 1.698604
Occitanie 1.543877 1.675906 -1.740839 4.828594
Normandie .3721382 .9257675 -1.442333 2.186609
Sexe
Homme Ref.
Femme -.090864 .1978097 -.4785639 .2968359
Age .0436312 .0582421 -.0705213 .1577837
Age2 -.0005013 .0006408 -.0017572 .0007546
Revenu par u.c ..0004746 .0003961 -.0003017 .001251
Revenu par u.c2 -2.09e-07** 1.06e-07 -4.17e-07 -4.35e-10
A des enfants
Non Ref.
Oui -.704567*** .2591481 -1.212488 -.1966461
Proximité d’un espace vert
Non Ref.
Oui -.4507474* .2396393 -.9204317 .0189369
Constante .557432 1.318356 -2.026499 3.141363
R2 ajusté : -0.021 ; % de concordance :79.95 AIC 732.6991 BIC 885.2933
Tableau 3.25 – Modèle logit des déterminants de l’insatisfaction vis-à-vis des programmes de
gestion des friches urbaines (N = 753)
Seuils de significativité : *** p 6 0.01 ; ** p 6 0.05 ; * p 6 0.1
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Le tableau 3.26 présente les résultats associés à cette régression logistique.
Variable Coef. Std. Err. Intervalle de confianceBorne min. Borne max
Perception des friches urbaines
Non dangereuses Ref.
Dangereuses 1.293352 .7626933 -.201499 2.788204
Intentions d’utiliser des infrastructures sur une ancienne friche polluée
Oui Ref.
Non 2.585878* 1.270974 .0948146 5.076941
Confiance accordée à la commune
Oui Ref.
Non 2.970268* 1.237265 .545272 5.395263
Participation aux projets de reconversion
Oui Ref.
Non -.2589324 .6819413 -1.595513 1.077648
Nombre de friches urbaines sur la com-
mune
-.7956024* .3736429 -1.527929 -.0632757
Nombre de friches urbaines sur la
commune2
.038501 .0212202 -.0030898 .0800918
Régions compte-tenu du nombre de friches urbaines
Bretagne Ref.
Pays-de-la-Loire -.2460806 1.842001 -3.856336 3.364175
Région-Sud-PACA + Corse (empty)
Occitanie -1.169287 1.568356 -4.243208 1.904634
Bourgogne-Franche-Comté -4.86988* 2.23206 -9.244637 -.4951228
Centre-Val-de-Loire 2.592638 1.921136 -1.172719 6.357995
Île-de-France -1.03684 1.45341 -3.885471 1.811792
Nouvelle-Aquitaine 1.795164 2.064225 -2.250642 5.840971
Hauts-de-France -.3053172 1.324875 -2.902024 2.29139
Grand-Est 1.553238 1.474914 -1.337539 4.444015
Auvergne-Rhône-Alpes 0 (omitted)
Visibilité de la friche urbaine polluée depuis le lieu d’habitation
Oui .4657253 .9024361 -1.303017 2.234468
Non Ref.
A visité la friche urbaine polluée depuis sa fermeture
Oui Ref.
Non 1.191654 .7633893 -.3045616 2.687869
Sexe
Homme Ref.
Femme .0309338 .7467841 -1.432736 1.494604
Age .0249308 .2028582 -.372664 .4225255
Age2 -.0011705 .0023617 -.0057993 .0034583
Revenu par u.c .0000918 .0017001 -.0032402 .0034238
Revenu par u.c2 2.48e-07 4.19e-07 -5.72e-07 1.07e-06
Durée du temps de veille de la friche
6 5 ans Ref.
> à 5 ans 1.698185* .860012 .0125929 3.383778
Constante .2222919 4.311902 -8.228881 8.673464
R2 ajusté -0.180 AIC 121.3435
% de concordance 84.40 BIC 185.9358
Tableau 3.26 – Résultats de la régression logistique sur les déterminants de l’insatisfaction vis-
à-vis des programmes de gestion de friches urbaines auprès des individus ayant conscience de
la présence de ce type de site à proximité de leur habitation (N = 109)
Seuils de significativité : *** p 6 0.01 ; ** p 6 0.05 ; * p 6 0.1
Les résultats de cette régression confirment l’impact du nombre de friches urbaines sur la
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commune de résidence. De plus, ils mettent en évidence l’impact de la durée du temps de
veille, c’est-à-dire de la période d’inutilisation du site, sur l’insatisfaction exprimée par les
individus. Autrement dit, la probabilité d’être insatisfait augmente à mesure que le temps de
veille augmente (1.698***).
Même si le nombre d’observations est relativement faible (109) ; le pourcentage de paires
concordantes est cependant relativement élevé (84.40 %). Notre modèle est donc globalement
valide.
3.4 Discussions
Nous commençons par confronter nos résultats avec ceux de la littérature se rapportant à
la contamination des sols (3.4.1), et aux friches urbaines (3.4.2). Cela nous permet de compa-
rer nos résultats avec les déterminants associés à la perception des risques environnementaux
dans la littérature. Nous confrontons, dans un troisième temps, nos résultats concernant l’in-
satisfaction des individus vis-à-vis de l’action des pouvoirs publics dans la gestion de friches
urbaines polluées (3.4.3). Nous terminons par une discussion sur la mise en œuvre d’une enquête
déclarative en ligne et ses limites (3.4.4).
3.4.1 Une perception du risque élevée mais une méconnaissance de
la contamination du sol
Nous comparons dans un premier temps nos résultats sur la perception du risque de conta-
mination du sol (3.4.1.1). Dans un second temps, nous discutons nos résultats concernant la
connaissance de ce risque et des conséquences, en termes de communication publique, que cela
implique au regard de la confiance accordée aux différents organismes susceptibles de fournir
des informations sur ce sujet (3.4.1.2).
3.4.1.1 La perception du risque de contamination du sol
Nos résultats sur la perception du risque de contamination des sols, au niveau national et
local, sont similaires à ce que d’autres études mettent en évidence en France. Ainsi, les baro-
mètres annuels de ces dernières années réalisés par l’Institut de Radioprotection et de Sûreté
Nucléaire18 (IRSN) mettent également en évidence que ce risque est évoqué par six personnes
sur dix en moyenne (El Jammal et al., 2017, a,b, 2016). Il est évoqué par près de sept personnes
sur dix dans le Baromètre Santé-Environnement19 en 2007 (Baumont et Guignard, 2008).
Pourtant, ce risque ne fait pas partie des préoccupations environnementales majeures des
Français. En effet, ce risque était classé en 5ème position dans le baromètre de l’IRSN de
2014 (El Jammal et al., a), en 7ème position dans celui de 2015 et 2016 (El Jammal et al.,
b, 2016). En 2017, ce risque est cité en 5ème position dans le baromètre de l’IRSN. Cette légère
augmentation, par rapport aux deux années précédentes, résulterait d’un accroissement des
inquiétudes concernant l’augmentation des surfaces artificialisées (El Jammal et al., 2017).
18L’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire réalise chaque année une enquête sur la perception des
risques et de la sécurité des Français depuis 1990. L’enquête est confiée à un institut de sondage spécialisé (BVA)
qui se charge d’interroger à domicile des individus sélectionnés aléatoirement selon la méthode des quotas et
des strates. Pour le baromètre 2017, 1 025 personnes âgées de 18 ans ou plus ont répondu à l’enquête entre le
23 novembre et le 12 décembre 2016.
19Le baromètre Santé-environnement est une enquête téléphonique réalisée en 2007 auprès de 6 007 individus
aléatoirement sélectionnés, âgés de 18 à 75 ans, et résidant en France métropolitaine. Ce baromètre s’inscrit
dans l’ensemble des baromètres santé créés depuis 1992.
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Les risques environnementaux considérés comme étant les plus inquiétants ces dernières
années en France sont le réchauffement climatique et la pollution atmosphérique (El Jammal
et al., a,b, 2016). En 2017, le réchauffement climatique est mentionné par 41.9 % des individus,
et la pollution de l’air par 40.8 % selon les résultats du baromètre de l’IRSN (El Jammal et al.,
2017). Il s’agit de risques environnementaux dont les effets sont directement visibles et/ou
perceptibles par les individus, comme par exemple la contamination de l’air ou des eaux, ou
encore de risques dont la médiatisation est forte, comme avec le réchauffement climatique par
exemple (Allan et al., 2000, Boykoff et Boykoff, 2007, Carvalho, 2005, Li et al., 2016, Sampei
et Aoyagi-Usui, 2009).
On observe des résultats semblables dans d’autres enquêtes nationales, comme dans le module
environnement de l’enquête de conjoncture auprès des ménages20 de l’INSEE (Pautard, 2016),
ou encore européennes, comme par exemple dans l’Eurobaromètre sur l’attitude des citoyens à
l’égard de l’environnement (European Commission, 2014).
Par ailleurs, et à titre d’exemple, en Chine où la contamination des sols aux métaux lourds
est une problématique majeure (Chen et al., 2015, Li et al., 2014), seuls 12,81 % des individus
perçoivent ce risque (Li et al., 2016). D’autres études montrent également que les individus
ont tendance à se focaliser sur les aspects les plus sensoriels, et donc les plus visibles, de la
pollution du sol (Attané et al., 2010, Moffatt et Pless-Mulloli, 2003, Shusterman et al., 1991).
La perception du risque des enfants analysée par une enquête par photo-élicitation montre, par
exemple, que les adolescents mexicains perçoivent les risques liés aux déchets, et à la pollution
de l’air (Börner et al., 2015). Cela explique également pourquoi, nos résultats indiquent ainsi
une confusion entre la pollution du sol et celle des eaux ou de l’atmosphère.
Par ailleurs, on constate que le risque de pollution du sol est perçu comme plus faible au
niveau de la commune de résidence qu’au niveau national.
Ce phénomène a également été mis en évidence dans d’autres études comparant les diffé-
rences en termes de perception de risques environnementaux entre l’échelle mondiale, nationale,
et locale (Ademe, 2015a, Kulözü, 2016). Ainsi, alors que le risque de contamination des sols est
considéré comme réel au niveau national et local, Kulözü (2016) montre que ce risque n’est pas
perçu par les 205 étudiants de licence de l’université d’Atatürk interrogés sur leur perception
des risques environnementaux au niveau global, national, et local.
Enfin, des études menées auprès d’agriculteurs (Weiss et al., 2006) et de jardiniers (Arm-
strong, 2000, Grenet et al., 2016, Johnson et al., 2016, Kim et al., 2014) montrent également
que ce risque est peu perçu. Par conséquent, ils ne mettent pas en place des pratiques plus
respectueuses de l’environnement (Greiner et al., 2009). Même, des acteurs de la prévention
des risques environnementaux, comme les médecins généralistes, considèrent la pollution des
eaux et de l’atmosphère comme étant les risques les plus préoccupants pour leurs patients et
pour eux-mêmes. Ils négligent ainsi le risque de pollution du sol (Attané et al., 2010, Ménard
et al., 2012). Par exemple, peu de praticiens évoquent les risques liés à la possibilité d’une
contamination des aliments cultivés sur un site pollué (Attané et al., 2010, Ménard et al.,
2012).
20L’enquête de conjoncture auprès des ménages (CAMME) est une enquête menée chaque mois par l’INSEE,
depuis 1987, par téléphone auprès d’un échantillon de 1 800 individus environs résidant en France métropolitaine.
Son objectif est de recueillir l’opinion des ménages sur la conjoncture économique générale, sur le situation
financière personnelle, et leurs intentions d’épargne. Depuis 2008, le Commissariat Général au Développement
Durable a mis en place un module de questions visant à aborder la manière dont les individus appréhendent
les enjeux environnementaux (opinions déclarées), et leurs comportements pro-environnementaux (en matière
de déplacement, d’habitat, et de consommation par exemple.).
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3.4.1.2 La méconnaissance du risque de pollution du sol
Invisible et inodore, la contamination des sols est méconnue du grand public comme l’indique
nos résultats. En effet, l’étude des représentations sociales associées à la contamination des sols
montre une confusion entre la pollution des sols et les ordures ménagères. Ce constat rejoint
également ce qui avait été précédemment mis en évidence dans une étude exploratoire menée en
2007 auprès de 141 individus répartis sur six communes de l’Hérault : Agde, Castelnau-le-Lez,
Ceilhes-et-Rocozels, Fabrègues et Montellier (Angignard, 2006).
De plus, les individus ne cernent pas les différents enjeux relatifs à la contamination du
sol. Ainsi, dans leur représentation de la pollution des sols, lorsque les individus évoquent les
risques sur la santé humaine, ils citent des maladies graves comme les cancers. Cela correspond
également à ce qui avait été mis en évidence dans l’étude d’Angignard (2006).
En termes de communication publique, un effort doit donc être effectué auprès des riverains
résidant à proximité de friches urbaines polluées. En particulier, les campagnes d’information
dispensées par les collectivités locales sur la contamination des sols mériteraient d’être amé-
liorées. En effet, nos résultats indiquent que moins d’un individu sur dix a connaissance de la
mise en place d’un chantier de dépollution sur une commune impacté par ce type de problème.
Cette proportion était sensiblement la même il y a une dizaine d’années Angignard (2006), et
seuls 7.6 % des individus déclarent connaître le niveau de contamination des sols de leur lieu
d’habitation (Baumont et Guignard, 2008). Les résultats d’un questionnaire d’enquête effectué
dans neufs villes chinoises (Beijing, Chongqing, Hangzhou, Shenyang, Wuhan, Lanzhou, Sha-
ghai, Guanngzhou et Zhuzhou), auprès de 1 812 individus, témoignent également d’un manque
d’information vis-à-vis de la pollution du sol, de ses moyens de prévention et traitement, et de
la mise en place de démarches participatives visant à réhabiliter certains sites pollués (Li et al.,
2016).
Par ailleurs, les médecins généralistes estiment ne pas être suffisamment informés et formés
dans le domaine de la santé environnementale21 (Attané et al., 2010, Bouchayer et Lange-
wiesche, 2011, Foucaud et al., 2013, Ménard et al., 2012, Pauluis, 2007, Sauvant-Rochat et al.,
2017). Un effort de sensibilisation et de formation des médecins généralistes doit donc être
effectué (Pauluis, 2007, Sauvant-Rochat et al., 2017). D’autant plus que leur rôle dans la pré-
vention des risques environnementaux ne cesse de s’accroître : les individus leur font confiance
et s’adresseraient à eux en priorité en cas de problème de pollution du sol (Angignard, 2006,
Ledrans et al., 2005) ; ce que montre également nos résultats.
Enfin, nos résultats complètent la littérature existante en recueillant les réponses d’un échan-
tillon représentatif de la population impactée au quotidien par une FUP ; ce qui n’est pas le
cas dans l’étude d’Angignard (2006).
3.4.2 Les perceptions, connaissances et attentes des friches urbaines
Nous débutons par une mise en discussion de nos résultats vis-à-vis de la conscience et du vécu
du risque relatif à la présence de sites pollués (3.4.2.1) ; ces éléments contribuent à influencer, au
moins en partie, la perception du risque des individus (3.4.2.2), et leurs intentions de réutiliser
les infrastructures et équipements construits sur un ancien site pollué (3.4.2.3).
21Les interactions entre l’environnement et la santé sont reconnus au niveau international par l’Organisation
Mondiale de Santé depuis 1994, avec la Conférence d’Helsinki ; et elles sont intégrées dans la politique de santé
en France depuis 2004 avec la publication du premier Plan National Santé-Environnement (PNSE1).
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3.4.2.1 La conscience de vivre à proximité d’une friche urbaine polluée
Dans la littérature, l’exposition au risque est généralement approximée à partir de la distance
géographique. En effet, on observe une corrélation positive entre le degré d’exposition au risque
et sa perception. Plus précisément, les individus résidant à proximité d’un site potentiellement
pollué ont conscience de vivre dans une zone pouvant mettre en danger leur santé, et/ou dété-
riorer leur cadre de vie et l’environnement (Eiser et al., 2009, Tonin et Turvani, 2011). Ainsi, 79
% des individus résidant à proximité des friches industrialo-portuaires de Porto-Marghera22 ont
conscience de vivre à proximité d’un site pollué potentiellement dangereux. Il en est de même
pour les personnes habitant à proximité du parc industriel du Maptaphut en Thaïlande (Janmai-
mool et Watanabe, 2014), du complexe pétrochimique du Serallo dans la province de Castellón
en Espagne (López-Navarro et al., 2015), ou encore de zones polluées au radon au Royaume-
Uni (Poortinga et al., 2008).
Nos résultats montrent que les individus n’ont pas conscience de vivre à proximité d’une
friche urbaine contaminée. Toutefois, si les individus résident bien sur une commune impactée
par au moins une FUP, nous ne pouvions pas déterminer à quelle distance géographique ces
sites se situaient depuis leur lieu d’habitation ; les individus ayant été ciblés à partir des codes
postaux de leur commune de résidence23.
En outre, pour la plupart des individus ayant conscience de la présence d’au moins une
friche urbaine à proximité de leur lieu d’habitation, cette dernière n’est pas visible. Or, la vi-
sibilité dépend également de la topologie du site que nous ne pouvions pas identifier a posteriori.
La conscience de l’existence de friches urbaines, potentiellement polluées, impacte la per-
ception du risque qu’elles représentent de deux manières ambivalentes. Elle amène à la fois les
individus à surévaluer (Boardman et al., 2008, Cutchin et al., 2008, Eiser et al., 2009, Grasmück
et Scholz, 2005, Janmaimool et Watanabe, 2014, López-Navarro et al., 2015, Poortinga et al.,
2008), ou au contraire, à sous-évaluer les risques pouvant découler de ces sites (Atari et al.,
2011, Baxter et Lee, 2004, Howe, 1988, Kunc et al., 2014, Moffat et al., 2000, Parkhill et al.,
2010, Shusterman et al., 1991, Vandermoere, 2008b, Venables et al., 2012, Wachinger et al.,
2013). Dans ce dernier cas, cela peut les amener à mettre en place des heuristiques de jugement
les conduisant à ne pas percevoir la nécessité de dépolluer et de réhabiliter le site (Grasmück
et Scholz, 2005, Kajenthira et al., 2012).
Dans notre cas, la perception du risque est significativement associée au nombre d’années
de résidence et à l’attachement territorial ; ce que confirment d’autres études menées à l’étran-
ger (Bonaiuto et al., 1996, Broto et al., 2010, Dominicis et al., 2015, Frantál, 2016, Rollero
et Piccoli, 2010, Venables et al., 2012, Wester-Herber, 2004). Ainsi, les personnes habitants
depuis longtemps dans une zone dont les sols sont pollués ont une perception des risques plus
faibles que les individus récemment installés (Grasmück et Scholz, 2005, Vandermoere, 2008a,b).
L’attachement territorial explique, au moins en partie, le biais d’excès de confiance, également
appelé biais d’optimisme irréaliste ou comparatif dans la littérature (Harris et Middleton, 1994,
Langer, 1975, Pahl et al., 2005), et que l’on observe dans nos résultats. Ainsi, les individus cen-
sés être concernés par les conséquences de la présence de friches urbaines polluées n’ont pas
conscience d’être exposés à ce risque.
22La zone industrialo-portuaire de Porto-Marghera aux alentours de Venise représente 3500 Ha. Elle regroupe
des terrains partiellement en friche. La pollution du sol y est importante : elle représente un danger quotidien
pour les riverains. Pour ces raisons, le site fait partie de la National Priority List (NPL) en Italie qui recense
tous les sites devant prioritairement être réhabilités. De nombreux articles sur les sites contaminés ont été écrits
sur ce cas d’étude en particulier (Alberini et al., 2012, 2006b, 2007a,b, Guarino et Sciarrillo, 2017, Mannino
et al., 2015, Tonin, 2014, Tonin et Turvani, 2014, Turvani et al., 2010, 2009).
23Un ciblage à partir du nom des rues augmentait de façon exponentielle le coût de l’enquête.
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3.4.2.2 La perception du risque découlant d’une friche urbaine potentiellement
polluée
Les individus estiment que le risque découlant de la présence de friches urbaines est plus élevé
pour autrui que pour eux-mêmes. Des résultats relativement similaires ont été observés dans
une étude menée en Suisse. Les individus les plus éloignés du site industriel de Dornach (canton
de Soleure), pollué aux métaux lourds, estiment que les risques potentiellement encourus par
les personnes résidant à proximité du site sont plus importants que pour eux-mêmes (Grasmück
et Scholz, 2005).
Par ailleurs, les individus perçoivent les risques potentiels découlant des friches urbaines
en évoquant leur contamination par les déchets par exemple. Des conclusions similaires ont
été observées dans une étude sur les perceptions des friches urbaines de Brno et Ostrava en
République Tchèque (Kunc et al., 2014). Ces auteurs mettent en évidence que les individus
interrogés évoquent les problèmes de pollution atmosphérique en raison du passé minier des
villes concernées.
Par ailleurs, nos résultats sur les représentations sociales des friches urbaines mettent égale-
ment en évidence le sens étymologique du mot avec la mise en jachère des terres et aux terrains
vagues laissés à l’abandon (en friche). Cela correspond à ce qui est mis en évidence dans les
études sur les délaissés urbains. Ces études mettent en avant le lien entre la perception d’espaces
verts informels et le caractère entretenu ou sauvage de ces espaces (Biasi, 2017, Brun et al.,
2017a,b, Hofmann et al., 2012, Kim et al., 2015, Lafortezza et al., 2008, Rouay-Hendrickx,
1991, Vaseux, 2014, Wintz et Dersé, 2012). En effet, si de nombreuses études montrent que ce
type d’espace est une source importante, et parfois méconnue par la population générale, de
biodiversité en ville (Ademe, 2014a, Bonthoux et al., 2014, Brun, 2015, Gardiner et al., 2013,
Harrison et Davies, 2002, Hunter, 2014, Kattwinkel et al., 2011, Macadam et Bairner, 2012,
Mathey et Rink, 2010, Mathey et al., 2015, Maurel et al., 2010, Muratet et al., 2007, Scapino,
2016), les analyses de données textuelles et l’analyse prototypique effectuées sur notre corpus
indiquent que les individus ne perçoivent pas les différents services écosystémiques pouvant dé-
couler de ce type d’espaces. Cependant, cela peut également s’expliquer par des objets d’études
différents (Alker et al., 2000, Demailly, 2014, Loures et Vaz, 2018).
Enfin, les individus perçoivent des éléments à caractère identitaire ou patrimonial dont la
mémoire doit être conservée. C’est également ce que met en évidence Frantál (2016) en étudiant
la perception du paysage des anciennes mines des communes de Horní Jiřetín et Litvínov en
République Tchèque. Les valeurs de non-usage pouvant découler de la reconversion de friches
urbaines sont donc prises en compte, au moins en partie, par les individus.
3.4.2.3 Les préférences et attentes individus vis-à-vis de la reconversion de friches
urbaines polluées
Tout d’abord, nos résultats démontrent que les individus accordent de l’importance à la
valeur de quasi-option. Ce phénomène avait également été observé dans une étude visant à
estimer au moyen d’un DCE la valeur d’option, et de quasi-option, accordée à des projets de
réaménagement urbain (Strazzera et al., 2010).
Cependant, la reconversion de friches urbaines est un processus long. Le temps de veille de
ces espaces varie de quelques mois à plusieurs années. Il ne correspond pas nécessairement au
calendrier électoral. Il est donc nécessaire de clarifier les enjeux en termes de temporalité auprès
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des différentes parties prenantes dans le cadre d’une démarche participative.
Par ailleurs, ils sont favorables à la mise en place d’usages temporaires, sous forme de lieu
d’exposition ou de jardins partagés, si l’état du site le permet. Cela correspond à ce qui a été
mis en évidence dans d’autres études menées à Leipzig en Allemagne et aux États-Unis (Drake
et Lawson, 2014, Németh et Langhorst, 2014).
En ce qui concerne leurs préférences, les individus optent majoritairement pour des projets
de reconversion en espaces verts ou ceux visant à construire des infrastructures publiques. Ces
résultats sont semblables à ceux d’études menées à l’étranger qui mettent en évidence que les
individus sont favorables à la reconversion de friches urbaines en usages publics, et en particulier
en espaces verts en Italie (Feldman et Hanahan, 1996, Li et al., 2016, Paccagnan et al., 2011,
Tonin et Turvani, 2011, Turvani et al., 2007, 2009), au Canada (De Sousa, 2003, 2006a), aux
États-Unis (Greenberg et Lewis, 2000) et en Chine (Li et al., 2016). En outre, ce type d’usages
peut permettre la mise en œuvre de techniques de traitement par phytoremédiation qui sont
bien acceptées par les populations locales (Kim, 2016, Vandermoere, 2008a, Vodouhe et Khasa,
2015, Weber et al., 2001, Wolfe et Bjornstad, 2002).
Toutefois, ce type de projet ne correspond pas nécessairement à ceux des acteurs de la plani-
fication urbaine, et notamment à ceux des élus qui peuvent envisager des usages commerciaux
ou résidentiels en raison des retombées économiques qu’ils génèrent pour leur commune comme
le montre les résultats d’études effectuées à l’étranger (Brill, 2009, De Sousa, 2006b, Dixon,
2007, Renard-Grandmontagne, 2006, Tintěra et al., 2014).
Enfin, les études concernant l’intention de visiter d’anciennes décharges reconverties en parcs
urbains (Klenosky et al., 2017, Mowen et Confer, 2003, Simis et al., 2016) montrent qu’elle dé-
pend de la connaissance du site, de la distance géographique, du niveau d’inquiétude concernant
les impacts potentiels sur la santé, et de la confiance à l’égard des institutions. Nous retrouvons
l’impact de la connaissance du site et de la confiance dans l’insatisfaction à l’égard de l’action
des pouvoirs publics dans la gestion des friches urbaines polluées.
3.4.3 L’insatisfaction des programmes de gestion de friches urbaines
polluées
Nous discutons des résultats obtenus à partir des régressions logistiques effectuées (3.4.3.1),
puis de la confiance et des modalités de participation à mettre en place dans le cas de la
reconversion de friches urbaines polluées (3.4.3.2).
3.4.3.1 L’insatisfaction à l’égard de l’action des pouvoirs publics
Les résultats obtenus par les régressions logistiques effectuées soulignent l’insatisfaction ex-
primée par les individus vis-à-vis de l’action des pouvoirs publics dans la gestion des friches
urbaines polluées.
En France, des résultats similaires ont été observés dans une étude sur la satisfaction à
l’égard des politiques de gestion de la pollution du sol et des pesticides (Baumont et Guignard,
2008). Dans leurs résultats, ces auteurs montrent que seuls 2,9 % des individus se disent être
« très satisfaits », et 28,3 % « plutôt satisfaits » de l’action conduite par les pouvoirs publics
sur les sites pollués. Ces proportions sont sensiblement les mêmes en ce qui concerne leur action
dans le domaine des pesticides.
Nos conclusions sur l’insatisfaction vis-à-vis de la gestion des SSP sont similaires à ceux de la
régression logistique de Baumont et Guignard (2008) concernant le degré d’information perçu,
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la confiance accordée aux pouvoirs publics, et la perception du risque. Le manque d’information
de la part des pouvoirs publics Chinois est également un facteur d’insatisfaction des politiques
de gestion des sites pollués en Chine (Li et al., 2016).
En revanche, nous n’obtenons pas d’effet significatif du sexe et du niveau de diplôme sur
l’insatisfaction des individus vis-à-vis des programmes de gestion de la pollution du sol ; contrai-
rement à Baumont et Guignard (2008). Leurs résultats indiquent que la probabilité d’être
insatisfait de ces programmes est plus élevée si on est une femme qu’un homme, et si on est
peu diplômé (niveau inférieur au bac), ou à l’inverse davantage diplômé (niveau de diplôme
supérieur ou égal à bac + 5).
Les seuls effets significatifs que nous observons concernant les caractéristiques sociodémogra-
phiques de l’individu portent sur son niveau de revenu et la présence d’enfants dans le modèle
sur l’insatisfaction des programmes de gestion des friches urbaines24.
Nous montrons également un effet significatif de la région de résidence sur l’insatisfaction des
programmes de gestion de la pollution du sol, et des friches urbaines. Nos résultats complètent
donc ceux de Baumont et Guignard (2008) qui n’étudient pas dans leur modèle logistique
l’impact de variables géographiques comme la région.
Par ailleurs, la probabilité d’être insatisfait vis-à-vis des programmes de gestion de friches
urbaines polluées diminue si l’individu habite à proximité d’un espace vert. Cela s’expliquerait
par la manière dont les individus les perçoivent. En effet, les bienfaits des espaces verts sur la
santé mentale et le bien-être sont démontrés dans de nombreuses études dans la littérature (Ab-
kar et al., 2010, Alcock et al., 2014, Carrus et al., 2015, Gilchrist et al., 2015, Lafortezza et al.,
2009, Lee et Maheswaran, 2011, Lottrup et al., 2013, Pope et al., 2015, Tyrväinen et al., 2014,
Van Dillen et al., 2012, Velarde et al., 2007, White et al., 2013), en plus des bienfaits phy-
siques (Bell et al., 2008, Cohen-Cline et al., 2015, Hillsdon et al., 2006).
3.4.3.2 La confiance et les modalités de participation attendues
Nos résultats indiquent une défiance vis-à-vis des informations pouvant être délivrées par
l’État sur la contamination des sols.
Les résultats les plus récents montrent que la crédibilité accordée par les individus aux
informations sur les risques et problèmes que font peser une pollution du sol délivrées par les
autorités publiques en France est faible. Ainsi, dans le baromètre 2017 de l’IRSN, 55 % des
individus n’ont pas confiance vis-à-vis des informations délivrées par l’État (El Jammal et al.,
2017). Cette proportion d’individus est considérée comme stable, et est relativement faible dans
les précédents baromètres de l’institut (El Jammal et al., a,b, 2016).
Par ailleurs, cette défiance s’observe également pour d’autres problèmes environnementaux
et/ou sanitaires comme par exemple pour la présence de radon dans les habitations, les pes-
ticides, les nanoparticules, et les perturbateurs endrocriniens (El Jammal et al., 2017). Cette
défiance généralisée peut s’expliquer par l’existence de certains scandales sanitaires ayant affecté
la crédibilité accordée aux institutions publiques.
Or, la confiance repose sur des éléments fragiles (Slovic, 1993). De plus, les individus tendent
à accorder plus de poids aux évènements négatifs qu’aux évènements positifs (Ito et al., 1998,
Koren, 1991, Siegrist et Cvetkovich, 2001).
24Nous avons conservé les caractéristiques sociodémographiques, relatives au sexe et à l’âge notamment, car
nous observions un impact significatif de ces dernières à l’étape de pré-sélection, et qu’une autre étude, à notre
connaissance la seule sur ce sujet, mettait en évidence ce type d’effet (Baumont et Guignard, 2008).
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Le dépouillement des données montre que les individus font le plus confiance aux experts
et scientifiques indépendants. Les résultats des baromètres de l’IRSN de 2017 prouvent que les
individus considèrent cette source d’information comme compétente, fiable, et indépendante
selon le baromètre IRSN de 2017 (El Jammal et al., 2017). Il s’agit également de l’institution
à laquelle ils accordent le plus leur confiance selon une étude effectuée au Royaume-Uni (Eiser
et al., 2009, Richard Eiser et al., 2007).
En outre, les individus font également confiance aux informations délivrées par les associa-
tions environnementales. Ce résultat est similaire à ce qui avait été mis en évidence dans les
précédentes éditions du baromètre relatif à la perception des risques sanitaires25 en France (Dau-
dey, 2015, Jauneau et al., 2016).
Le degré de confiance le plus faible est octroyé aux promoteurs et aménageurs du secteur
privé. Cela avait été mis en évidence dans une étude comparant les niveaux de confiance at-
tribués entre les experts scientifiques et les promoteurs immobiliers (Eiser et al., 2009). C’est
aussi ce que mettent en évidence Skouloudis et al. (2017) dans l’étude de la confiance vis-à-vis
des informations pouvant être délivrées sur la contamination de l’Asope en Grèce.
Il ressort de nos résultats que les individus n’ont guère confiance aux informations délivrées
par les institutions ou organismes intervenant dans les projets de reconversion de friches urbaines
polluées. Il apparait donc important d’améliorer la confiance vis-à-vis de ces différents acteurs
car les riverains situés à proximité de ce type de site souhaitent être impliqués. Cela avait
également été mis en évidence aux États-Unis par Greenberg et Lewis (2000) pour la commune
de Perth-Amboy dans le New-Jersey, et Feldman et Hanahan (1996) pour la commune de Saint-
Louis dans le Missouri.
3.4.4 L’identification des friches urbaines polluées et la mise en
œuvre d’une enquête en ligne
Nous avons élaboré un questionnaire d’enquête afin d’étudier la présence de stigmates dé-
coulant de friches urbaines polluées, et leur impact sur le degré d’appropriation future du site.
Pour ce faire, notre questionnaire s’appuie sur la TCP. L’utilisation de cette théorie permet éga-
lement de développer des grilles d’entretien dans le cas de groupes de discussion (Record et al.,
2018). Elle nous permet ainsi d’analyser les intentions individuelles concernant la reconversion
de friches urbaines polluées.
Toutefois, la mise en place d’une enquête en ligne engendre certaines limites. En effet, certains
groupes au sein des populations peuvent être sous-représentés s’ils ont un accès restreint à
Internet (Bethlehem, 2010).
Ce biais d’auto-sélection a été réduit par la mise en place de la méthode des quotas permet-
tant d’assurer la représentativité de l’échantillon.
De plus, l’objet d’étude de notre questionnaire a pu induire un intérêt plus manifeste pour
certaines catégories de personnes (Bayart et Bonnel, 2010), dans notre cas plus sensibles aux
thématiques environnementales ou de planification urbaine. C’est pourquoi, nous avons cherché
25Le baromètre de la perception des risques sanitaires est le résultat d’une enquête réalisée par le CRÉDOC
(Centre de Recherche pour l’Étude et l’Observation des Conditions de vie) à la demande de l’ANSES (Agence
Nationale de Sécurité Sanitaire de l’Alimentation, de l’Environnement, et du Travail). Cette enquête a été
effectuée en face à face entre décembre 2014 et janvier 2015 auprès d’un échantillon représentatif de 2000
personnes, âgées de 18 ans ou plus, sélectionnées selon la méthode des quotas (région, taille d’agglomération,
âge, sexe et PCS).
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à contrôler ce problème en demandant en plus de la catégorie socio-professionnelle, la profession
exercée par la personne interrogée, et son appartenance éventuelle à une association environ-
nementale.
Enfin, cette technique reste soumise à un biais déclaratif lié au caractère hypothétique des
questions.
Toutefois, en interrogeant les individus à proximité des friches urbaines polluées, ce biais est
réduit. En effet, les réponses ont été collectées en fonction d’un certain vécu individuel relatif
aux friches urbaines polluées, car tous les individus résidaient sur une commune concernée par
ce type de problème.
3.5 Conclusion et apports du chapitre
La prise en compte des aspects comportementaux, en termes de représentations, mais aussi de
perceptions et préférences et le degré de connaissances individuelles relatives à la FUP doivent
permettre de concevoir et de développer des politiques de reconversion de friches urbaines
permettant aux individus de se réapproprier le site et les nouveaux usages mis en place. Nous
avons étudié ces aspects en développant un questionnaire qui s’appuie sur la TCP afin de
mettre en évidence le degré d’appropriation futur du site en tenant compte des variables pouvant
impacter la perception individuelle des risques associés aux friches urbaines polluées. Le schéma
3.12 présente les principaux déterminants de la perception des risques étudiés.
Figure 3.12 – Déterminants de la perception des risques associés aux friches urbaines polluées
Les éléments en pointillés indiquent des caractéristiques associées à la perception des risques que nous n’avons
pas étudié dans notre questionnaire ou qui ne ressortent pas comme significatif.
Nous avons administré ce questionnaire en ligne auprès de riverains résidant sur une com-
mune impactée par au moins une FUP en France. De plus, une pondération sur le nombre de
friches urbaines polluées a été réalisée à partir des codes postaux des communes et de l’ex-
traction des données de BASOL afin d’obtenir un échantillon représentatif de la population
impactée par ce type de site. Des quotas sur le sexe et l’âge ont également été ajoutés afin
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d’obtenir un échantillon représentatif de la population française. À ce jour, aucune donnée n’a
été recueillie à partir d’un tel ciblage géographique.
Nous avons ainsi étudié les représentations sociales, les perceptions, les connaissances et les
attentes vis-à-vis des friches urbaines polluées en France. La figure 3.13 résume la démarche
poursuivie dans le cadre de cette enquête et les principaux résultats obtenus.
Figure 3.13 – Résumé graphique des apports et des principaux résultats de l’enquête auprès
des riverains résidant sur une commune impactée par au moins une friche urbaine polluée
En termes de communication publique, un effort d’information doit être fait afin d’expliciter
aux parties prenantes, et en particulier aux riverains à proximité de ces sites, les risques en-
courus en cas d’exposition prolongée à une contamination des sols, et l’objet des chantiers de
dépollution mis en œuvre sur leur commune.
En outre, la mise en place de structures pluralistes associant les experts scientifiques, les
décideurs publics, les industriels, les associations, permettrait de mieux identifier et réduire les
risques associés à la pollution du sol, mais également de mieux diffuser et communiquer sur les
risques potentiels (Lachapelle et al., 2014, Montpetit et Lachapelle, 2015b, Zarcadoolas et al.,
2001). Cela permettra d’améliorer les intentions d’usages à l’égard de sites pollués reconvertis.
Cela nous a amené à proposer dans la troisième partie de cette thèse une démarche participative
visant à concilier l’ensemble des points de vue des parties prenantes dans le cas d’un projet de
reconversion de friche urbaine.
Enfin, nos résultats nous permettent de mettre en évidence les attentes et les critères à
prendre en compte sur le plan individuel dans la reconversion de friches urbaines polluées.
Ces critères concernent la valorisation des usages futurs, la préservation d’éléments à caractère
identitaire ou historique, et les bénéfices environnementaux et sociaux pouvant découler des
projets de reconversion de friches urbaines polluées. Il s’agit des critères les plus saillants dans
nos résultats. Afin d’affiner nos résultats, nous développons un DCE afin d’étudier les préfé-
rences individuelles pour différents scénarii de réaménagement de friches urbaines. Les résultats
obtenus par cette méthode sont présentés dans le chapitre suivant.
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Chapitre 4
Préférences et connaissances
individuelles de friches urbaines
polluées : un focus sur cinq communes
Françaises
Ce chapitre complète les réponses données à la question de recherche suivante :
Quelles sont les perceptions, représentations et préférences des populations locales vis-à-vis
de la reconversion de friches urbaines ?
Dans le chapitre (3), à l’aide d’un questionnaire d’enquête auprès de 803 individus résidant
sur une commune impactée par au moins une FUP, nous avons examiné les préférences et at-
tentes individuelles concernant la reconversion de FUP. Les résultats obtenus par cette enquête
ont mis en évidence les usages préférés par les individus, comme la construction d’infrastruc-
tures publiques ou d’espaces verts. Nous avons constaté leur souhait d’être impliqués dans les
projets de reconversion. Des enjeux à caractère historique, patrimonial, ou identitaire, et dont
la mémoire doit être préservée, ont également été identifiés.
Toutefois, les données récoltées ne nous permettent pas de mettre en exergue les différents
arbitrages devant être effectués par les individus lors de la reconversion de ce type d’espace. Ces
arbitrages concernent, par exemple, les usages futurs et les modalités participatives pouvant
être mises en œuvre. En outre, aucun élément de coût ne permettait d’apprécier la robustesse
de ces préférences.
Pour ces raisons, nous avons mis en place une seconde enquête constituée d’une expérience
à choix discrets1. Cette méthode permet d’analyser la façon dont se structurent les préférences
des riverains entre différents attributs, ou caractéristiques, définissant un projet de reconversion.
Ainsi, nous pouvons estimer de façon ex-ante, les dispositions à payer des individus pour des
projets dont les caractéristiques sont multidimensionnelles. Cela permet d’évaluer différentes
stratégies de reconversion de FUP dans le cadre d’une démarche d’aide à la décision. C’est
la raison pour laquelle, nous avons développé et administré ce type de questionnaire qui nous
permet d’étudier plus précisément les arbitrages effectués par les individus entre les attributs
qu’ils considèrent comme importants pour reconvertir une FUP.
Par ailleurs, dans le précédent chapitre, nous avons montré que la population générale mécon-
nait les problèmes afférents à la contamination des sols et à la reconversion des FUP. Cependant,
1En référence à la différence entre variables discrètes et continues, ces choix sont discrets, dans la mesure où
l’individu ne peut choisir qu’une seule alternative.
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l’évaluation de leur connaissance repose sur des données déclarées dans le précédent chapitre.
C’est pourquoi, afin de préciser davantage nos résultats, nous avons introduit un module de
questions visant à étudier le niveau de connaissances effectif vis-à-vis d’une FUP située à proxi-
mité de leur lieu de résidence ou de travail. Des questions préliminaires ont été ajoutées afin
de nous assurer que les personnes interrogées localisaient le site. Le questionnaire a ainsi été
déployé sur cinq communes : Angers, Canet, Castelnau-le-Lez, La Possonnière, et Mauges-sur-
Loire2.
Ce chapitre s’organise de la façon suivante : nous introduisons la méthode des choix discrets
et les applications qui ont été mises en œuvre dans le cas de SSP dans la section qui suit (4.1).
Cela nous permet de préciser les objectifs que nous avons poursuivis dans notre questionnaire
afin de compléter la littérature existante. Nous y précisons également la façon dont le design
de l’expérience à choix discrets (DCE) a été élaboré. Nous montrons ainsi, dans une seconde
section, comment les données ont été récoltées sur les cinq communes (4.2). Dans une troisième
section nous présentons les résultats obtenus (4.3). Nous les discutons dans une quatrième
section (4.4), et concluons sur l’apport de ce chapitre dans une dernière section (4.5).
4.1 La méthode des choix discrets
Nous commençons par rappeler les fondements théoriques et les objectifs des expériences à
choix discrets (4.1.1). Leur mise en œuvre nécessite plusieurs étapes que nous détaillons dans
un deuxième temps (4.1.2). Au cours de ces étapes, il est nécessaire de s’affranchir autant que
possible des différents biais méthodologiques. Nous précisons ces biais potentiels, et montrons
comment nous avons cherché à les réduire dans un troisième temps (4.1.3). Nous précisons les
applications de cette méthode dans le domaine des sites pollués, et ce que nous avons proposé
dans un dernier temps (4.1.4).
4.1.1 Fondements théoriques et objectifs de la méthode des choix
discrets
La méthode des choix discrets repose sur plusieurs théories économiques conformes à la
théorie Néoclassique : la théorie du consommateur, développée par John Kelvin Lancaster
(4.1.1.1), et, la théorie de l’utilité aléatoire (4.1.1.2). Il s’agit ainsi d’une méthode des préférences
révélées permettant une évaluation ex ante d’un bien ou d’un projet dont les caractéristiques
sont multidimensionnelles (4.1.1.3).
4.1.1.1 La théorie du consommateur de Lancaster
Les modèles à choix discrets sont fondés sur la théorie du consommateur développée par
Kelvin John Lancaster dans les années 1960. Cette théorie suppose que l’utilité individuelle
retirée de la consommation d’un bien ou d’un service dépend des différents attributs, ou carac-
téristiques, qui le compose (Lancaster, 1966). On considère donc qu’un individu maximise son
utilité, et que cette dernière dépend des caractéristiques du bien ou du projet étudié. Ces carac-
téristiques sont appelées des attributs. Ils prennent différentes modalités, ou niveaux, traduisant
leurs états potentiels (Mangham et al., 2009).
Ces attributs et leurs niveaux peuvent être source d’utilité (de satisfaction) ou de désutilité
(insatisfaction) pour l’individu.
2La justification de ces communes et de ces FUP a été effectuée au chapitre liminaire, dans la section 1.3.1.
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L’inclusion d’un attribut de coût, sous la forme d’un prix à payer, comme par exemple un
coût de transport, un montant d’impôt à payer, ou sous la forme d’une durée, comme un temps
de travail, permet d’identifier indirectement la disposition à payer individuelle pour un bien ou
un service donné.
4.1.1.2 La théorie de l’utilité aléatoire
Les modèles à choix discrets s’inscrivent dans la lignée de la théorie de l’utilité aléatoire (Thurs-
tone, 1927), et des modèles probabilistes qui en découlent (Domencich et McFadden, 1975,
Manski, 1977, McFadden, 1974). Ces modèles postulent que les individus maximisent leur uti-
lité. Toutefois, une partie de cette utilité n’est pas observable par l’analyste en raison d’infor-
mations imparfaites et incomplètes sur les agents économiques et leurs préférences (Holmes et
Adamowicz, 2003). Par conséquent, les choix individuels ne peuvent pas être prédits avec certi-
tudes. C’est pour cette raison, la fonction d’utilité individuelle se décompose en deux éléments.
Une première composante est dite déterministe (notée Uij). Elle correspond aux éléments
observables de la fonction d’utilité. Elle dépend des caractéristiques du bien ou du projet étu-
dié, et des caractéristiques individuelles, comme les caractéristiques socio-démographiques par
exemple.
La seconde composante est aléatoire. Elle représente les caractéristiques inobservables de
certains attributs du bien, ou du projet à évaluer, et pouvant avoir un impact sur l’utilité
individuelle, et des erreurs de spécification ou de mesure (notée ξij) (Ben-Akiva et Lerman,
1985). Cette composante stochastique résulte également de l’hétérogénéité des agents écono-
miques. Ces éléments inobservables ne permettent pas de déterminer l’ensemble des facteurs
influençant la décision d’un individu (Hensher et al., 2005). Ils sont aléatoires, indépendants et
identiquement distribués (iid), et suivent une loi de probabilité de valeur extrême de type I ; le
plus souvent une loi de Gumbel.
Ainsi, dans le cas d’une fonction linéaire et additive, l’utilité indirecte a la forme suivante :
Vij = Uij + ξij ∀j = 1, ..., J et ∀i = 1, ..., n (4.1)
Par ailleurs, la composante observable de la fonction d’utilité indirecte de l’individu peut
s’écrire comme étant :
Uij = βXij (4.2)
avec β le vecteur des paramètres à estimer ;
Xij un vecteur des attributs observables de l’alternative j ;
et j ∈ E un ensemble de choix possibles.
Cela revient à identifier la probabilité de choix d’un individu i (Train, 2003). Sachant que
l’individu choisit l’alternative lui procurant le plus d’utilité, la probabilité pour un individu i
de choisir l’alternative j plutôt que n’importe quelle autre alternative de son espace de choix
E s’exprime comme la probabilité que l’utilité indirecte Vij soit supérieure à l’utilité indirecte
d’une autre alternative de son espace de choix. En posant h une autre alternative possible dans
l’espace de choix de l’individu i, on a :
Pij = P (Vij + ξij > Vih + ξih) ∀j 6= h (4.3)
Pij = P (Vij − Vih > ξih − ξij) ∀j 6= h (4.4)
Différents modèles à choix discrets peuvent être envisagés en fonction des hypothèses sur la
distribution du paramètre aléatoire ξ (McFadden et al., 1973, Train, 2003), et du nombre d’al-
ternatives à choisir par l’individu (Lancsar et al., 2017). Dans le cas où l’individu est confronté
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à deux alternatives, des modèles dichotomiques logit ou probit peuvent être employés. Si l’indi-
vidu est confronté à plus de deux alternatives, des modèles de choix discrets multiples comme
les modèles logit multinomiaux, ou encore le modèle logit emboîté (nested logit) peuvent être
utilisés.
4.1.1.3 Objectifs des expériences à choix discrets
En décomposant le bien ou le projet étudié en plusieurs attributs, une expérience à choix
discrets détermine l’influence de chacun de ces attributs sur le comportement de choix indi-
viduel. Elle permet ainsi d’analyser la façon dont se structurent les préférences des riverains
entre les attributs caractérisant un bien ou un projet dans le cadre d’une évaluation ex ante.
Par les arbitrages effectués entre les attributs, et à partir de la fonction d’utilité de l’individu,
cette méthode détermine les taux marginaux de substitution. Cela permet d’estimer les consen-
tements marginaux à payer pour ces différents attributs (Boxall et al., 1996, Dachary-Bernard,
2004b). En ce sens, elle constitue un outil d’aide à la décision (Dachary-Bernard, 2004b).
Concrètement, les individus doivent sélectionner pour une série de choix, l’alternative qu’ils
préfèrent. Dans notre cas, ces alternatives correspondent à des projets hypothétiques de réamé-
nagement de FUP.
Les alternatives sont construites à partir de toutes les combinaisons des différents attri-
buts considérés comme pertinents, et de leurs niveaux potentiels (Hanley et al., 1998a). Cela
détermine le plan de l’expérience à choix discrets. Plusieurs étapes sont nécessaires pour l’éla-
borer (Hensher et al., 2005). Nous les précisons dans la section qui suit.
4.1.2 Principales étapes d’une expérience à choix discrets
Comme l’indique la figure 4.1, la mise en œuvre d’une expérience à choix discrets requiert
trois étapes principalement. Il s’agit de la spécification du modèle (4.1.2.1), du choix d’un design
expérimental (4.1.2.2), de la passation et de l’analyse des données (4.1.2.3).
4.1.2.1 Spécification du modèle
Chaque expérience à choix discrets est créée pour estimer un modèle particulier ; ce qui
nécessite de bien spécifier le problème et les hypothèses à tester.
La fonction d’utilité et les modèles d’estimation pouvant être mobilisés doivent donc être
précisés. Cela revient à identifier les déterminants de la fonction d’utilité individuelle, et les
éventuels effets d’interaction entre ces paramètres ; tout en tenant compte qu’un paramètre
additionnel représente un degré de liberté supplémentaire, et donc un plan d’expérience plus
important.
Cette étape nécessite ainsi de répondre aux trois questions suivantes :
1. Quelles alternatives doivent être prises en compte ?
2. Quels attributs doivent définir ces alternatives ?
3. Quelles modalités peuvent définir ces attributs ?
La première question nécessite de définir les alternatives, de choisir ou non de les labéliser, et
d’inclure éventuellement une situation de référence, dite de statu quo. Les deux autres questions
déterminent les choix à effectuer concernant l’inclusion d’un attribut monétaire, et le nombre
d’attributs et de niveaux.
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Figure 4.1 – Principales étapes pour conduire une expérience à choix discrets
Définir les alternatives de l’expérience à choix discrets
Selon Train (2003), les alternatives doivent avoir les trois propriétés suivantes :
1. Elles sont en nombre fini ;
2. Elles sont mutuellement exclusives ;
3. Elles sont exhaustives du problème étudié.
En général, afin de ne pas complexifier l’analyse par les personnes enquêtées, deux à trois
alternatives sont retenues. Ces dernières peuvent être labélisées, et inclure, ou non, une situation
de statu quo.
La labélisation des alternatives
La labélisation des alternatives consiste à leur donner un nom permettant de les définir. Ainsi,
par exemple, pour différents modes de transport, il est possible de labéliser les alternatives en
associant à chacune d’elles le nom du moyen de déplacement utilisé : par exemple, voiture, train,
ou métro. Cela rend les choix plus compréhensibles. À l’inverse, on se réfèrera à alternative A ou
alternative B par exemple. lorsque les alternatives ne sont pas labélisées. Si les alternatives ne
diffèrent que par leurs attributs, il n’est pas possible de les labéliser. Dans ce cas, les individus
disposent uniquement des informations sur les attributs et leurs descriptions (Louvière et al.,
2007). En fonction du nombre d’alternatives, l’effort cognitif sera alors d’autant plus important.
Dans notre cas, il n’est pas possible de labéliser les alternatives car ces dernières corres-
pondent à des projets de réaménagement de friches urbaines. Les scénarii ne se différencient
que par leurs attributs et leurs niveaux (ou modalités).
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L’introduction du statu quo
En général, en économie de l’environnement, une situation de statu quo est introduite dans
le questionnaire d’expérience à choix discrets (Adamowicz et al., 1998). Cette situation sert de
référence en permettant aux personnes interrogées de comparer les différents projets entre eux.
En outre, l’introduction du statu quo est utile pour les situations ou le bien ou service étudié
ne sera pas consommé avec certitude (Kjær, 2005).
Toutefois, laisser aux individus la possibilité de choisir cette situation de référence peut
fausser les résultats. En effet, les individus peuvent être amenés à choisir cette option pour
manifester leur opposition par rapport aux différents scénarii proposés s’ils pensent que la
mise en œuvre de l’un deux peut leur porter préjudice (World Health Organization et al.,
2012). Ils peuvent également privilégier le statu quo si cette situation leur parait familière. En
effet, choisir le statu quo requiert moins d’efforts cognitifs ; l’utilité pouvant y être associée est
pourtant parfois plus faible (Salkeld et al., 2000).
Il est ainsi possible de ne pas présenter aux individus cette situation. Cette procédure oblige
alors les individus à choisir un scénario ne correspondant pas nécessairement à leurs préférences
réelles.
Dans le cadre de notre expérience à choix discrets, l’introduction du statu quo se justifie :
elle correspond au cas où aucun projet de reconversion n’est mis en œuvre.
Définir les attributs de l’expérience à choix discrets et leurs modalités
Les attributs doivent posséder les mêmes propriétés que les alternatives. Ils doivent ainsi
être pertinents et couvrir tous les aspects du problème étudié, sans être toutefois redondants.
Ils doivent également être décomposables afin de pouvoir définir des niveaux traduisant les
différents états que peut revêtir un attribut.
La sélection des attributs s’effectue en général à partir d’une revue de la littérature du pro-
blème étudié. Elle est généralement associée à la consultation de comités d’experts, ou à des
groupes de discussion auprès des populations ciblées par l’étude afin de garantir la compréhen-
sion des attributs et de leurs niveaux, et la validité du plan d’expérience qui en découle.
L’inclusion d’un attribut monétaire
L’attribut monétaire permet de prendre en compte la contrainte budgétaire du consomma-
teur dans ses choix, et d’estimer indirectement des consentements marginaux à payer (ou à
accepter) à partir des taux marginaux de substitution entre un niveau donné d’un attribut et
le coût induit.
Une attention particulière doit être portée sur l’inclusion, ou non, d’un attribut de coût (Bla-
mey et al., 2002). En effet, ce dernier peut ne pas être inclus dans l’expérience à choix discrets
si l’on ne cherche pas à estimer une disposition à payer (Bryan, 1998). Cette procédure permet
ainsi d’éviter les problèmes d’oppositions par rapport au véhicule de paiement utilisé (Morrison
et al., 1997). Cela peut être le cas, par exemple, lorsqu’on demande aux individus de contribuer
financièrement pour un bien public perçu comme étant gratuit (Appéré, 2004), ou lorsque des
considérations éthiques ou morales sont en jeu (Mitchell et Carson, 1989).
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Le nombre d’attributs et de niveaux
Les attributs et leurs niveaux doivent être exhaustifs et de taille minimale. En effet, le nombre
de scénarii hypothétiques présentés aux individus dépend du nombre d’attributs et de niveaux.
Si tous les facteurs varient simultanément, ce nombre correspond à (Louvière et al., 2007) :
Nombre de niveaux x d’un attribut Nombre d’attributs ayant x niveaux (4.5)
C’est pourquoi, un nombre raisonnable de scénarii à évaluer doit être proposé. Ainsi, la
plupart des expériences à choix discrets se composent généralement de trois à quatre attributs
prenant au maximum cinq modalités (Orme, 2002)3.
En outre, le nombre de niveaux a une influence sur leur significativité (attribute-effect). Les
individus accordent généralement plus d’importance aux attributs dont le nombre de moda-
lités est élevé. Cela peut induire un biais dans la modélisation, et les résultats (Ratcliffe et
Longworth, 2002, Ryan et Wordsworth, 2000).
Par ailleurs, attribuer le même nombre de niveaux à chaque attribut peut nuire au réalisme
des alternatives proposées. L’étendue des niveaux des attributs, c’est-à-dire la différence entre
la valeur maximale et minimale des différents niveaux d’un attribut détermine également les
résultats pouvant être obtenus.
4.1.2.2 Choix d’un design expérimental
Une fois que les alternatives, les attributs, et les niveaux ont été définis, un plan d’expérience
peut être généré. Le plan d’expérience est une matrice dans laquelle les lignes et les colonnes re-
présentent différentes situations hypothétiques de choix4. Différents types de plans d’expérience
existent. Le plan d’expérience choisi doit permettre d’inférer le niveau d’utilité de l’individu en
un nombre minimum d’alternatives. Il doit respecter certaines propriétés.
Propriétés des plans d’expériences à choix discrets
Les plans d’expérience à choix discrets doivent satisfaire les propriétés suivantes :
• Orthogonalité. Il s’agit d’un des aspects les plus importants de la D-efficiency. Cette
condition est remplie si l’apparition conjointe de deux niveaux de différents attributs ap-
paraît dans les profils avec des fréquences égales au produit de leurs fréquences marginales.
Autrement dit, la différence entre les niveaux de chaque attribut doit varier de manière
indépendante sur les ensembles de choix afin d’éviter la multi-colinéarité (Hensher et
Barnard, 1988, Kuhfeld et al., 1994).
• Chevauchement minimal. Cette propriété se rapporte à la manière dont les alternatives
sont jumelées. Les niveaux d’un attribut ne doivent pas être les mêmes dans un ensemble
de choix, sinon on ne peut obtenir aucune information sur la valeur accordée par l’individu
à un attribut donné (Huber et Zwerina, 1996).
3Toutefois, Bech et al. (2011) montrent que le nombre de scénarii proposé n’impacte pas nécessairement les
résultats obtenus. En effet, dans leur DCE, le nombre maximal d’ensemble de choix que les individus avaient à
traiter était de 17 ; nombre bien supérieur à ce qui est généralement recommandé dans la littérature.
4Cette matrice peut être présentée et organisée de deux manières. Dans le premier cas, chaque ligne représente
une situation différente, et les colonnes représentent un attribut différent. À l’inverse, dans le second cas, les
alternatives sont en colonnes et les attributs en ligne. La manière dont cette matrice est construite ne change
en rien les résultats obtenus.
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• Équilibre des niveaux. Les niveaux d’un attribut apparaissent avec la même fréquence
afin que les individus puissent effectuer un arbitrage entre les niveaux (Huber et Zwerina,
1996).
• Équilibre des niveaux d’utilité. Un ensemble de choix sera considéré comme équilibré en
termes d’utilité, si les utilités de chaque alternative pour chaque ensemble de choix sont
approximativement les mêmes. Cette propriété nécessite au préalable de connaitre les
préférences des individus.
Ces propriétés ne peuvent toutefois pas être atteintes simultanément. En effet, la propriété
d’orthogonalité influence à la fois celle du chevauchement minimal, et celle d’équilibre des ni-
veaux.
Les différents plans d’expériences
Plusieurs plans d’expériences existent. On distingue ainsi les designs factoriels complets des
designs factoriels fractionnaires. Au sein de cette catégorie, on distingue les designs orthogonaux,
efficients et bayésiens comme le montre le schéma 4.2.
Figure 4.2 – Principaux plans d’expérience à choix discrets
Ces plans d’expérience peuvent être implémentés avec les logiciels SAS (Kuhfeld, 2010),
Ngene (Choice Metrics, 2014), Biogeme ou encore par l’intermédiaire de procédures spécifiques
sous Gauss, Stata, Matlab, ou R (Lancsar et al., 2017). Dans cette thèse, nous avons utilisé le
logiciel NGene.
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Les plans d’expériences complets
Les plans d’expérience complets (full factorial design) considèrent toutes les combinaisons
possibles des différents niveaux des attributs. Ils prennent en compte chaque situation de choix,
dont le nombre est donné par l’équation (4.5). Ainsi, les plans d’expériences complets sont
adaptés seulement si le nombre d’alternatives, d’attributs et de niveaux sont faibles ; ce qui est
rarement le cas. En outre, plus il y a de choix, et moins l’individu sera en capacité (cognitive)
de tous les traiter.
C’est pourquoi, il est possible de définir le nombre de ligne et donc de choix pouvant être
proposés dans une expérience à choix discrets. Toutefois, dans le cas d’un design factoriel
complet, cette procédure sélectionne de façon aléatoire les scénarii pouvant être proposés sur
l’ensemble complet. Autrement dit, elle attribue à un individu donné les n premiers scénarii
générés à partir du plan d’expérience complet. Or, cela biaise les résultats en amenant les
individus à indiquer leurs préférences pour des scénarii non-représentatifs caractérisés par des
niveaux d’attributs élevés ou faibles par exemple.
Cette procédure souffre de limites méthodologiques. Tout d’abord, elle ne respecte pas les
propriétés d’orthogonalité et d’équilibre des attributs et des niveaux. De plus, elle ne permet
pas de répliquer le design obtenu, car les scénarii sont sélectionnés de façon randomisée par le
logiciel (Choice Metrics, 2014, p. 71). Cela pose un problème de reproductibilité du design, et
donc des résultats.
Afin de réduire le nombre de choix proposés aux individus, des plans d’expériences factoriels
fractionnaires (fractional factorial design) sont généralement employés (Kuhfeld, 2000, 2010,
Mangham et al., 2009). Dans ce cas, les individus font face à un sous-ensemble de situations
du plan factoriel complet.
Ces plans d’expériences fractionnaires ne sont pas construits de manière aléatoire. Cepen-
dant, ce type de design entraine une perte d’efficacité statistique, mesurée par la D-efficiency,
en raison d’un arbitrage devant être effectué entre le respect des propriétés d’orthogonalité, de
chevauchement minimal, d’équilibre des niveaux des attributs, et de l’utilité.
Les plans d’expériences fractionnaires
Les plans d’expériences fractionnaires (fractional factorial design) sont des sous-ensembles
des situations de choix générés par un plan factoriel complet5. Parmi eux, on distingue les
plans fractionnaires orthogonaux et les plans efficients.
Les plans orthogonaux résultent d’une littérature passée importante sur les modèles écono-
métriques linéaires pour lesquels la condition d’orthogonalité était importante afin d’éviter la
multi-colinéarité et minimiser la variance des paramètres estimés.
Deux types de designs orthogonaux peuvent être générés par NGene : les designs séquentiels,
et les designs simultanés. Les designs séquentiels ne sont générés que si la fonction d’utilité
comporte les mêmes attributs ayant les mêmes niveaux6. Dans le premier cas, la propriété
d’orthogonalité est valable uniquement au sein de chaque alternative ; dans le second, cette
propriété est respectée entre chaque alternative.
Les plans efficients (efficient design), et les plans Bayésiens (bayesian efficient design) consti-
tuent deux autres type de plans d’expérience permettant de résoudre les problèmes engendrés
par le non-respect de la condition d’orthogonalité dans le cas de designs fractionnaires.
5Pour les propriétés mathématiques des plans d’expérience factoriels voir par exemple Collombier (1996).
6Si ce n’est pas le cas, un design séquentiel différent peut être généré avec l’option ;orth = seq2 dans Ngene.
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Les plans efficients permettent d’estimer des données dont les erreurs standards7 sont les plus
faibles possibles. L’efficience est obtenue par l’intermédiaire de la matrice de variance-covariance
asymptotique8 (Choice Metrics, 2014). Elle est mesurée par la D-error.
Le plan d’expérience ayant la D-error la plus faible est retenu.
Différentes D-error existent en fonction du niveau d’information sur les valeurs génériques
des attributs et de leurs niveaux :
• Dz error (z pour zero) pour le cas où l’on ne dispose d’aucune information sur les para-
mètres (pas même le signe) ;
• Dp error (p pour priors) pour le cas où des informations sont disponibles, et que ces
dernières sont suffisamment précises ;
• Db error (b pour bayesian) lorsque l’information est disponible mais avec des incertitudes.
En plus de la D-error, il existe également d’autres mesures de l’efficience d’un plan d’expé-
rience. Ainsi, par exemple, la A-error prend en compte non pas le déterminant, mais la trace de
la matrice de variance-covariance asymptotique9. Cependant, en prenant en compte la variance
des paramètres, seuls les paramètres qui ont des valeurs plus élevés seront reflétés dans le calcul,
au détriment des autres paramètres. Il est donc conseillé de pondérer ces paramètres afin de
refléter leur importance effective (Choice Metrics, 2014).
En outre, le design peut également être optimisé en fonction du nombre de réponses
nécessaires pour les paramètres les plus difficiles à estimer. Ce critère proposé par Bliemer
et Rose (2005) est appelé S-optimality. Il correspond à la taille minimale que l’échantillon
doit avoir. Toutefois, il ne garantie pas que les paramètres estimés seront significatifs (Choice
Metrics, 2014).
Les designs efficients sont généralement préférables aux designs orthogonaux (Choice
Metrics, 2014), car ils utilisent les connaissances disponibles sur les paramètre estimés.
Cependant, il y a une forte correspondance entre ces deux types de design. Si chaque
paramètre est spécifique à une alternative, alors le design efficient revient en fait à un design
orthogonal (Burgess et Street, 2005).
Enfin, en fonction des informations obtenues, et du degré d’incertitudes, des plans efficients
bayésiens (bayesian efficient designs) peuvent être générés. Ce type de plans d’expérience
permet d’introduire un degré d’incertitude concernant les informations préalables relatives aux
attributs et à leurs niveaux (Choice Metrics, 2014, Yao et al., 2015).
Une fois le plan d’expérience choisi et généré, le questionnaire peut être présenté aux indi-
vidus.
4.1.2.3 Passation du questionnaire
Un certain nombre de pré-requis sont nécessaires afin de veiller à recueillir des données de
qualité. Plus précisément, il est nécessaire de limiter le biais d’information10 et les difficultés de
7Estimation de l’écart-type lié à l’erreur de mesure.
8La matrice de variance covariance asymptotique correspond à la matrice négative inverse de la matrice
d’information espérée de Fisher qui est égale aux dérivées secondes de la fonction de log-vraisemblance.
9Elle correspond à la somme des éléments sur la diagonale de la matrice.
10On observe un biais d’information lorsque le classement des sujets de l’échantillon sur un statut étudié est
erroné. Ce biais peut résulter d’une erreur de classement. Il s’agit d’une erreur lors du recueil de l’information
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compréhension du questionnaire d’expérience à choix discrets. Une fois les données recueillies,
les modèles d’analyse des données retenus dépendront de la question de recherche traitée et de
contraintes liées à la quantité et à la qualité des données (Lancsar et al., 2017).
Pré-requis à respecter dans la diffusion d’un questionnaire d’expérience à choix
discrets
Au-delà du mode de passation, le questionnaire doit comporter un texte introductif
expliquant son objectif et détaillant les alternatives, les attributs et leurs niveaux. L’objectif
est de faciliter la compréhension de l’ensemble des choix qui sont proposés aux individus, et
le contexte dans lequel ils s’inscrivent ; et ainsi limiter les biais d’information et les difficultés
de compréhension du questionnaire (Morrison et al., 1997). En effet, ce biais peut être
particulièrement important si dans le questionnaire, les attributs et leurs modalités ne sont
pas suffisamment et/ou correctement explicités aux individus ; d’autant plus qu’un DCE
nécessite souvent d’importants efforts cognitifs en raison du caractère itératif des choix à
effectuer (Hoyos, 2010). En outre, ces difficultés croissent à mesure que les termes utilisés
pour décrire le contexte de l’étude sont complexes, et ne sont pas familiers aux individus.
Ces difficultés peuvent amener les individus à fournir des réponses incohérentes. C’est
pourquoi, des images et/ou des photographies permettant de décrire les alternatives d’un
projet peuvent illustrer et faciliter la compréhension des choix à effectuer dans le question-
naire (Dachary-Bernard, 2007, Lafortezza et al., 2008, Laing et al., 2005, Mangham et al., 2009).
Nous avons illustré de façon systématique chaque niveau des attributs qui compose notre
DCE à l’aide de logos11. Ces derniers représentaient le poids de l’attribut dominant. Nous
avons également retravaillé à l’aide du logiciel QGis des photographies aériennes des friches
sur lesquelles portaient notre questionnaire12. Cela a permis aux individus de les localiser
précisément. De plus, les individus pouvaient accéder aux descriptifs des attributs et de leurs
niveaux tout au long du questionnaire d’expérience à choix discrets par l’intermédiaire d’une
icône insérées dans chaque tableau de choix.
Par ailleurs, des questions additionnelles peuvent permettre de tester la cohérence des
réponses (Rulleau et Dachary-Bernard, 2013). Il peut s’agir par exemple d’introduire un
ensemble de choix pour lequel une alternative serait dominante sur toutes les autres, ou
d’inclure deux fois un même ensemble de choix, et de vérifier s’il existe une différence dans
les réponses apportées. Il est également possible de demander directement et tout simplement
aux individus s’ils ont bien compris les alternatives, les attributs, et d’indiquer les difficultés
éventuelles qu’ils ont rencontré. C’est cette dernière option que nous avons privilégié.
Enfin, un questionnaire socio-démographique peut également être ajouté à la fin de l’enquête
pour analyser l’effet de certaines caractéristiques sur le choix des réponses ; ce que nous avons
également fait.
provenant de l’outil de recueil utilisé et/ou du mode de recueil retenu. Ces erreurs peuvent être liées à des
difficultés de compréhension, à un oubli involontaire (biais de mémorisation) ou délibéré (biais de prévarication
lorsque l’on étudie certains sujets sensibles, ou biais de désirabilité sociale lorsque les questions se ramènent à
des normes sociales).
11Cf. 4.7 pour un exemple.
12Cf. 4.5 pour un exemple.
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Analyser les données
Une fois les données récoltées, ces dernières doivent être analysées. Chaque attribut doit
être traité comme une variable ayant différents niveaux ; ces derniers doivent être codés afin
d’estimer l’importance relative de chaque attribut. À partir du modèle de probabilité choisi,
des estimations peuvent être effectuées afin d’identifier les dispositions à payer et les arbitrages
effectués. Le plus souvent un modèle logit conditionnel est utilisé. D’autres modèles peuvent
cependant être estimés (Lancsar et al., 2017) ; en particulier si on relâche l’hypothèse d’indé-
pendance des alternatives non pertinentes (IIA - Independant and Irrelevant Alternatives).
Cette dernière postule que l’ajout ou le retrait d’une alternative ne modifie pas le rapport
des préférences pour les alternatives restantes (McFadden, 1974). Plusieurs régressions peuvent
être effectuées, en incluant ou non certaines interactions, et en tenant également compte de l’hé-
térogénéité des agents économiques. Cela permet ainsi de s’assurer de la robustesse des résultats.
4.1.3 Principaux biais dans la mise en œuvre d’une expérience à
choix discrets
Les biais de la méthode des choix discrets sont similaires à ceux des méthodes d’évaluations
contingentes (Mitchell et Carson, 1989, Morrison et al., 1997). La figure 4.3 résume ces biais et
les moyens pouvant être utilisés pour y remédier.
Une première catégorie de biais peut résulter des erreurs de spécification du modèle ou des
choix adoptés pour le design expérimental.
On observe ainsi un biais stratégique s’il existe des incitations amenant les individus à
dénaturer leurs réponses en sous-estimant ou surestimant leur véritable disposition à payer.
Les individus peuvent avoir intérêt à fausser leur réponse délibérément s’ils pensent qu’elles
pourront leur porter préjudice (Carson et al., 2001).
Une seconde catégorie de biais découle de la façon dont le questionnaire d’expérience à choix
discrets est construit.
Les difficultés de compréhension et d’information découlent du caractère itératif des choix
à effectuer. Elles peuvent se cumuler avec un effet d’échelle. Cela peut, par exemple, être le
cas si un individu déclare la même disposition à payer pour dépolluer une petite parcelle et
une plus grande surface. Les individus peuvent également évaluer différemment la totalité et
la somme des parties définissant un bien (Hanley et al., 1998b) ; c’est l’embedding effect. Cela
peut résulter d’un biais d’inclusion résultant d’une confusion dans les quantités d’un bien ou
attribut, ou entre échelles géographiques (scope effect, scale effect) (Morrison et al., 1997).
Un effet d’ordre (ordering effects), et de contexte (framing effect) peuvent également accroître
les réponses incohérentes. C’est par exemple le cas lorsque les individus méconnaissent les
thématiques abordées dans le questionnaire.
Un biais de mesure peut également être observé lorsque les répondants associent à une même
valeur des niveaux de bien-être personnel en réalité différents (Morrison et al., 1997).
En outre, un biais de disponibilité est observé si les individus choisissent de façon dispropor-
tionnée les caractéristiques les plus saillantes ou celles dont ils se souviennent le plus facilement
et le plus rapidement. Pour remédier à ces problèmes, les alternatives peuvent être présentées
dans des ordres différents et/ou sur différents questionnaires. Dans notre cas, afin de remédier
à ce biais, quatre versions du questionnaire ont été proposées de façon aléatoire aux individus.
Enfin, de nombreuses études montrent l’existence d’un biais hypothétique (Bertrand et Mul-
lainathan, 2001, Broadbent et al., 2010, Fifer et al., 2014, Johansson-Stenman et Svedsäter,
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Figure 4.3 – Principaux biais et solutions possibles associés à la méthode des choix discrets
Les éléments en gras indiquent des solutions utilisées dans notre expérience à choix discrets.
2008) amenant les individus à surestimer, ou sous-estimer, leurs dispositions à payer dans le
cadre d’expériences à choix discrets. En effet, les résultats obtenus ne correspondent pas tou-
jours aux comportements réels, car les réponses fournies par les individus n’impactent pas leur
niveau de bien-être. La mise en place d’incitations financières permettrait de remédier aux pro-
blèmes soulevés par le biais hypothétique en amenant les individus à révéler leurs véritables
préférences (Michaud et al., 2013, Moser et al., 2014). Toutefois l’utilisation de ce mécanisme
est controversée : elle peut introduire d’autres biais dans l’analyse en fonction du montant
de l’incitation financière mise en œuvre et du contexte décrit dans l’expérience (Mellström et
Johannesson, 2008, Mørkbak et al., 2014). En outre, ce mécanisme incitatif n’est pas appli-
cable dans le cadre de la reconversion de FUP. En effet, il suppose que les ensembles de choix
existent sur un marché, et peuvent être potentiellement délivrés à la fin de l’expérience. Or,
ce mécanisme ne peut pas aboutir à un achat réel dans notre cas. De plus, la mise en place
d’une incitation financière forfaitaire afin de compenser les efforts cognitifs peut engendrer des
distorsions en amenant les individus à rationaliser des choix qu’ils effectueraient de façon in-
tuitive (Betsch et Haberstroh, 2001, Harrison, 2007). Pour cette raison, nous n’avons pas mis
en œuvre d’incitations financières.
En dehors des incitations financières, d’autres techniques peuvent être mises en œuvre pour
limiter ce biais. L’une d’elle consiste à demander aux individus d’indiquer sur une échelle de
Likert le degré de certitude de leur réponse (Brouwer et al., 2010, Hensher et al., 2012, Olsen
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et al., 2011). La mise en place de procédures particulières comme le cheap talk13 ou les serments
d’engagement14 en font également partie. Cependant, la littérature ne permet pas de conclure
quant à l’efficacité de ces techniques pour atténuer ce biais (Bosworth et Taylor, 2012, Tiziana
et al., 2013).
Dans le cas de notre étude, nous avons cherché à atténuer le caractère hypothétique en
interrogeant directement les individus impactés par une friche urbaine située sur leur commune
de résidence ou de travail.
Une deuxième catégorie de biais découle de la passation du questionnaire et de l’échantillon-
nage effectué. En effet, il existe toujours un biais d’auto-sélection dans la mesure où les individus
ayant choisis de répondre au questionnaire peuvent avoir un profil ou des caractéristiques par-
ticulières. Les non-réponses peuvent également nuire à la représentativité de l’échantillon.
En amont de la réalisation sur le terrain de l’enquête, il est nécessaire de prévenir ces biais
en incitant les sujets sélectionnés à participer à l’enquête, et en utilisant des outils de recueil
simples afin de ne pas décourager les individus ayant accepté de répondre, et les inciter à
remplir l’intégralité du questionnaire. Ces actions relèvent d’une stratégie de communication à
déterminer et à spécifier dans le protocole d’enquête.
Ex post, différentes méthodes d’échantillonnage15, de redressement, de pondération de
l’échantillon, d’imputation des données manquantes existent pour palier à ces problèmes.
4.1.4 Application des DCE dans le cas de sites pollués ou fonciers
dégradés
Les applications de la méthode des choix discrets sont nombreuses dans le domaine
environnemental (Birol et Koundouri, 2008, Hanley et al., 1998b, Hoyos, 2010, Loomis, 2005).
Ces dernières années, cette méthode est davantage employée que les méthodes d’évaluations
contingentes (Mahieu et al., 2017, 2015). Toutefois, son utilisation reste relativement rare dans
le domaine des sites pollués (Mahieu et al., 2017).
Le tableau 4.1 présente brièvement les apports et limites de ces différentes études appliquées
aux SSP. Il décrit également la zone d’étude, la taille de la population interrogée, les attributs
et les niveaux utilisés, et l’absence ou non d’une situation de référence.
13Cette procédure consiste à donner des informations aux participants d’une évaluation contingente sur le
biais hypothétique et les problèmes que cela peut engendrer concernant la validité des résultats (Cummings et
Taylor, 1999).
14La procédure d’engagement sous serment incite les individus à prendre en compte les conséquences finan-
cières de leurs décisions (Jacquemet et al., 2017).
15Les techniques d’échantillonnage probabiliste, basées sur des lois de probabilités, offrent des solutions pour
obtenir un échantillon qui soit le plus représentatif possible. Elles regroupent : l’échantillonnage aléatoire simple,
l’échantillonnage aléatoire stratifié, et l’échantillonnage par grappe. La méthode des quotas, quant à elle, permet
de s’assurer de la représentativité de l’échantillon en lui affectant une structure similaire à celle de la population
cible.
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La majorité des expériences à choix discrets dans le cas de sites contaminés concernent les
dispositifs économiques pouvant être mis en œuvre auprès des promoteurs immobiliers, en
particulier privés, afin de les encourager à réaménager ces fonciers dégradés (Alberini et al.,
2005, Rosato et al., 2010, Wernstedt et al., 2006a). D’autres études portent sur la disposition
à payer pour réduire les nuisances environnementales et/ou sanitaires découlant des sites
pollués (Alberini et al., 2012, Tonin et al., 2012). Une dernière application de cette méthode
vise à identifier les préférences individuelles pour différents ré-aménagement possibles (Alberini
et al., 2012, 2006a, 2005, Tonin et al., 2012).
Par ailleurs, la majorité de ces applications concernent la zone industrialo-portuaire de
Porto Marghera à Venise en Italie (Alberini et al., 2012, 2006a, Rosato et al., 2010, Tonin
et al., 2012). À notre connaissance, aucune application de cette méthode dans le cas de sites
pollués, et à fortiori de friches contaminées, n’a été effectuée en France.
Dans le cadre de cette thèse, notre expérience à choix discrets a pour objectif d’identifier les
préférences individuelles vis-à-vis de différents scénarii hypothétiques de réaménagement. Elle
se rapproche donc des objectifs de Alberini et al. (2006a), mais avec une application dans le
cas Français ; ce qui n’a pas été effectué jusqu’à présent.
Nous détaillons dans la section qui suit la façon dont notre expérience à choix discrets a été
mise en œuvre.
4.2 Matériel et méthodes de récolte des données
Cette section commence par présenter brièvement le choix des attributs et de leurs niveaux,
et le plan d’expérience choisi (4.2.1). Nous détaillons les différents modules composant le ques-
tionnaire, et les passations effectuées (4.2.2), et décrivons l’échantillon d’étude obtenu (4.2.3).
Nous terminons par une présentation succincte des méthodes d’analyse des données utilisées
(4.2.4).
4.2.1 Élaboration de l’expérience à choix discrets
Comme nous l’avons vu dans la section 4.1, la méthode des choix discrets décompose le bien
à évaluer en différents attributs, et identifie des niveaux, correspondant à des états, pouvant
être pris par chaque attribut. Nous montrons ainsi comment ces attributs et leurs niveaux ont
été identifiés (4.2.1.1). Nous les présentons succinctement (4.2.1.2), et mettons également en
évidence le plan d’expérience choisi (4.2.1.3).
4.2.1.1 Identification des attributs
Cinq attributs susceptibles d’avoir un impact sur les préférences individuelles en matière
de reconversion de friches urbaines ont été retenus. Ces attributs sont : les usages futurs ; les
impacts fonciers ; le degré de participation ; le niveau de conservation du patrimoine ; et le
coût au m2 associé au projet. Ces attributs synthétisent les aspects considérés comme les plus
importants pour les individus vis-à-vis des friches urbaines. De plus, ils tiennent compte des
propriétés de non-redondance et d’exhaustivité.
La sélection des attributs s’est appuyée sur trois supports. Tout d’abord, nous nous sommes
aidé de la littérature existante sur les expériences à choix discrets appliquées dans le cas de
réaménagement de sites pollués à l’étranger. Nous nous sommes également appuyés sur les
résultats obtenus dans nos précédentes enquêtes : une enquête administrée au niveau national
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auprès de 803 riverains résidant sur une commune impactée par une friche urbaine polluée, et
des groupes de discussion effectués sur la commune de La Possonnière. Enfin, la consultation
des dossiers de demande d’aides financières à la dépollution adressées à l’ADEME nous a
permis de confirmer nos attributs et de les préciser. Nous avons ainsi gagné en cohérence et en
réalisme. La figure 4.4 schématise la façon dont nous avons sélectionné nos cinq attributs.
Figure 4.4 – Schéma de sélection des attributs de l’expérience à choix discrets
Premièrement, le choix de nos attributs repose sur une revue de la littérature des différentes
études ayant appliquées la méthodes des choix discrets dans le cas de sites pollués à l’étranger.
Il ressort de cette analyse quatre attributs caractéristiques : les usages futurs, la construction
de nouveaux bâtis, les retombées économiques, et les coûts associés aux projets (Alberini et al.,
2012, 2006a, Rosato et al., 2010, Tonin et al., 2012).
Au niveau de l’attribut des usages, dans le DCE de Rosato et al. (2010), Tonin et al. (2012)
et Alberini et al. (2012), ces usages sont exclusifs les uns des autres ; tandis que dans le DCE
de Alberini et al. (2006a) plusieurs usages sont envisagés simultanément ; ce qui nous semble
être plus réaliste, et a été confirmé par la suite en consultant les dossiers de l’ADEME. De plus,
dans cette étude, le niveau de construction de nouveaux bâtis revêt deux modalités : il s’agit
d’un pourcentage de constructions neuves sur une partie du site, ou de l’absence de nouvelles
constructions. Dans le DCE de Tonin et al. (2012) et Alberini et al. (2012), en revanche, il
s’agit d’un niveau particulier de l’attribut des usages caractérisé par l’absence de nouveaux
aménagements.
Ces quatre DCE intègrent un attribut monétaire. Dans l’étude de Rosato et al. (2010) il
s’agit d’un coût d’achat et de réaménagement au m2 supporté par le promoteur immobilier. Il
varie de 400 à 4000 e. Dans les trois autres études, c’est une augmentation de l’impôt sur le
revenu à payer l’année suivante par les individus. Il varie de 25 à 150 e. Dans les travaux de
Tonin et al. (2012) et Alberini et al. (2012), il a été établi à partir des coûts observés pour les
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40 sites recensés dans la National Priority List en Italie16.
Le DCE de Alberini et al. (2006a) est le plus complet au niveau des attributs puisqu’il
intègre également les retombées économiques, à travers la création d’emplois, pouvant découler
de la reconversion de la zone industrialo-portuaire de Porto Marghera. L’analyse de la revue
de la littérature des bénéfices découlant de la reconversion de FUP montre la diversité des
impacts économiques ; et en particulier sur la valeur foncière des terrains et bâtis avoisinants la
friche après reconversion. C’est pourquoi, nous avons privilégié comme attribut la revalorisation
foncière.
Par ailleurs, nous avons, par la suite, élargi notre revue de la littérature à l’ensemble
des applications concernant des projets de réaménagement en milieu urbain. Cela nous a
permis de mettre en évidence des attributs correspondants aux valeurs de non-usage, et à la
valeur de quasi-option (Dachary-Bernard, 2004a, 2007, Rulleau et al., 2009, 2010, Strazzera
et al., 2010). Par exemple, Alberini et al. (2003) montrent à partir d’un DCE auprès de
254 habitants l’importance des aspects esthétiques et culturels à prendre en compte pour
réaménager un square situé à proximité de la Cathédrale Sainte-Anne à Belfast (Irlande). Ces
aspects se retrouvent dans d’autres études analysant les dispositions à payer pour différents
réaménagements récréatifs (Dachary-Bernard, 2004b, 2007, Rulleau et al., 2009, 2010). Enfin,
les individus accordent de l’importance à la valeur d’option, et de quasi-option. À titre
d’exemple, Strazzera et al. (2010) l’étudie dans le cas de projets d’urbanisation de la plage de
Cagliari en Sardaigne.
Deuxièmement, les résultats obtenus dans le cadre de l’enquête menée, au niveau national,
auprès des riverains des communes impactées par la présence de FUP17, et par les cinq
groupes de discussion effectués sur la commune de La Possonnière18 ont conforté nos choix
concernant les attributs. Ils nous ont donné des précisions concernant les niveaux de l’attribut
des usages. Ces résultats ont également montré l’importance accordée par les individus aux
espaces verts et aux infrastructures publiques ; au degré de conservation du site à travers la
valorisation d’enjeux identitaires, historiques, et patrimoniaux par exemple. Ils ont également
montré que les individus souhaitent être impliqués dans les décisions visant à réaménager
leur commune. Les niveaux de cet attribut doivent nous permettre de préciser les modalités
participatives qu’ils attendent. Les cinq attributs que nous avons sélectionnés représentent
ainsi les dimensions les plus importantes pour les citoyens concernant le réaménagement de
friches urbaines.
Troisièmement, nous avons consulté les demandes de subventions adressées à l’ADEME en
2016 pour le financement des travaux de réaménagement de friches urbaines polluées. Nous
avons également accédé aux données sur les infrastructures et les coûts associés aux projets de
reconversion de friches urbaines de ces dix dernières années19. Ces données nous permettent de
préciser ces deux attributs : usages et coûts. En effet, ces données témoignent de la diversité
des infrastructures mises en place lors de la reconversion de friches urbaines. Pour cette raison,
nous avons privilégié un attribut d’usages mixtes correspondant à un usage majoritaire, et à
une combinaison d’autres usages considérés comme étant plus minoritaires. Les niveaux de
l’attribut de coût correspondent à la moyenne et aux quartiles des coûts observés ; ces données
sont présentées succinctement dans le tableau E.1 en annexe. Cela nous a permis de définir des
attributs cohérents et réalistes concernant la situation actuelle en France des friches urbaines
16Le recensement des sites pollués en Italie est du ressort de chaque régions. Les 40 sites sont donc ceux qui
étaient recensés en Vénétie à cette période.
17Cf. chapitre liminaire et chapitre 3.
18Cf. chapitre liminaire et chapitre 6.
19Nous remercions Florence Albert et Didier Margot du Service Friche Urbaine et Sites Pollués (SFUSP)
de l’ADEME à Angers pour nous avoir permis d’accéder aux fichiers de données.
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polluées.
4.2.1.2 Présentation des attributs et de leurs niveaux
Nous présentons dans cette section les niveaux des attributs utilisés dans le cadre de notre
expérience à choix discrets ; ce qui est également résumé par le tableau 4.2.
Nom de l’attribut Description Nombre de
modalités
Usages futurs Espaces verts ; commerces ou immeubles de bu-
reaux ; logements ; infrastructures publiques
4
Impacts fonciers 0 % ; 3 % ; 7 %, et 15 % 4
Modalités de partici-
pation
Information ; consultation ; groupe de travail 3
Niveau de conserva-
tion du patrimoine
Démolition ou restauration 2
Coût au m2 en e 70 ; 100 ; 180 et 300 4
Tableau 4.2 – Description des attributs et de leurs niveaux
Le premier attribut, les usages futurs, correspond aux infrastructures pouvant être
construites lors du réaménagement d’une friche urbaine. Quatre modalités ont été sélection-
nées : les espaces verts, les commerces et/ou immeubles de bureaux, les logements, et les
infrastructures publiques. Afin de tenir compte de la diversité des aménagements généralement
mis en place lors de la reconversion de friches urbaines, chaque modalité reflète l’usage qui
serait majoritairement choisi, sans toutefois exclure les autres types d’aménagement. Nous
nous rapprochons ainsi de l’approche utilisée par Alberini et al. (2006a).
Le second attribut, l’impact sur le foncier, caractérise l’impact sur la valeur foncière des
terrains et bâtis avoisinant la friche urbaine à reconvertir sur un voisinage de trois kilomètres.
Cet attribut a quatre niveaux allant de 0 à 15 %. L’absence de revalorisation foncière
correspond à la situation où la friche urbaine ne fait pas l’objet d’une réappropriation par
les riverains à proximité du site en raison de la présence de stigmates après reconversion. Les
niveaux de cet attribut résultent d’une littérature importante sur la revalorisation foncière
pouvant découler de la reconversion de friche urbaine. La distance géographique choisie est
une distance maximale utilisée dans d’autres études (Mastromonaco, 2014, Tonin et al., 2012).
Le troisième attribut, le degré de participation, représente le niveau d’implication des
riverains. Il comprend trois niveaux par ordre croissants d’implication des parties prenantes :
l’information ; la consultation ; et la constitution de groupes de travail. Ces niveaux cor-
respondent aux trois principales modalités participatives observées dans les typologies des
processus participatifs dans la littérature (Arnstein, 1969, Green et Hunton-Clarke, 2003, Ross
et al., 2002). Ils résultent de notre problématique générale de recherche.
Le quatrième attribut reflète le niveau de conservation du patrimoine. Il prend deux niveaux.
Le premier niveau consiste à restaurer le site tout en conservant certains éléments à caractère
historique ou patrimonial, caractérisant les activités passées du site. Le second niveau reflète
une situation où tous ces éléments sont supprimés et remplacés par de nouvelles constructions.
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Enfin, le cinquième, et dernier, attribut est un attribut monétaire. Il s’agit du coût au m2
du projet de réaménagement. Dans notre DCE, il est indirectement supporté par les riverains
de la commune par l’intermédiaire des impôts locaux (taxe foncière et d’habitation). Il prend
quatre niveaux allant de 70 à 360 e. Cet attribut correspond au véhicule de paiement nous
permettant d’estimer par la suite les dispositions à payer individuelles pour les différents
scénarii de réaménagement.
4.2.1.3 Plan d’expérience
Une fois les attributs et leurs niveaux identifiés, il est possible de générer le plan d’expérience.
Un plan d’expérience complet ne pouvait pas être mis en œuvre. En effet, selon l’équation (4.5),
la combinaison de tous les niveaux de chaque attribut aurait conduit à évaluer 46×22 = 16 384
scénarii hypothétiques. Ces derniers ne peuvent pas être sélectionnés de façon aléatoires pour
les raisons expliquées dans la section 4.1.2.2.
C’est pourquoi, nous avons adopté un processus fractionnaire des expériences consistant à
combiner les différents attributs, et leurs niveaux afin de générer un plan d’expérience effi-
cient (Kuhfeld, 2010). Ce type de design permet d’obtenir des estimations de paramètres plus
précises que dans le cas de design orthogonaux (Huber et Zwerina, 1996, Rose et Bliemer, 2009,
Rose et al., 2008, Scarpa et Rose, 2008). En outre, afin de réduire le nombre de situations
hypothétiques à évaluer par répondant, nous avons utilisé une procédure par bloc. Le design
retenu contient ainsi 24 scénarii répartis en quatre blocs de six choix chacun, comprenant trois
alternatives : le projet A, le projet B, et le statu quo. Quatre versions du questionnaire ont donc
été créées. Autrement dit, les individus interrogés devaient choisir, de manière itérative six fois
entre différents scénarii hypothétiques de réaménagement de FUP. La sélection d’une version du
questionnaire s’effectuait de façon aléatoire. Nous avons veillé à obtenir un échantillon équilibré
entre les différentes versions du questionnaire. Le tableau 4.3 récapitule les scénarii inclus dans
chaque bloc.
Nous avons généré notre plan d’expérience à l’aide du logiciel Ngene (Choice Metrics, 2014)
en minimisant la D-error, c’est à dire le déterminant de la matrice de variance-covariance
asymptotique (Bliemer et Rose, 2005). Celle-ci est de 0.2362. La A-error correspondant à
notre plan d’expérience, quant à elle, est de 0.3646. L’encadré G.4 en annexe décrit le code
utilisé pour générer notre DCE.
Blocs Bloc 1 Bloc 2 Bloc 3 Bloc 4
Numéro des scénarii
2 5 1 3
4 7 11 6
9 8 15 14
12 10 19 20
13 16 21 22
18 17 24 23
Tableau 4.3 – Composition des blocs de l’expérience à choix discrets
Les blocs correspondent aux quatre versions du questionnaire d’expérience à choix discrets soumis aux individus.
Un pré-test du questionnaire a été effectué à Montpellier auprès de 24 individus désignés
aléatoirement. Ces individus se trouvaient dans les conditions futures vis-à-vis de la friche à
réaménager sur Castelnau-le-Lez. Les données collectées lors de ce pré-test ont été analysées à
l’aide d’un modèle conditionnel logit. Les résultats obtenus nous ont permis de valider notre
démarche.
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4.2.2 Présentation du questionnaire et des données
L’objectif de notre questionnaire est double. D’une part, il s’agit d’étudier les préférences
individuelles pour différents scénarii de reconversion de friches urbaines au moyen d’une
expérience à choix discrets. D’autre part, il s’agit d’estimer leurs niveaux de connaissances
en matière de pollution des sols, et de gestion du site, afin d’améliorer la communication
publique. Il a été administré à l’aide de deux modes de recueil de données, et sur cinq
communes différentes (4.2.2.1). Il se compose de quatre parties. La première partie correspond
au questionnaire d’expérience à choix discrets (4.2.2.2). La deuxième partie vise à identifier le
degré de connaissances individuelles par rapport à la pollution du sol (4.2.2.3). La troisième
partie détermine le degré de connaissances individuelles par rapport à la friche urbaine sur
laquelle a été administrée le questionnaire (4.2.2.4). La quatrième partie correspond à un
questionnaire socio-démographique standard. L’intégralité du questionnaire est disponible
dans l’annexe D.
4.2.2.1 Passation du questionnaire
Le questionnaire a été adapté pour analyser le niveau de connaissance et les préférences
individuelles vis-à-vis de cinq FUP. Ces friches, et les communes sur lesquelles elles sont situées,
sont :
1. La friche Thomson à Angers ;
2. La friche de l’usine de l’Alleud à La Possonnière ;
3. La friche des Tarares à Mauges-sur-Loire ;
4. La friche du projet de ZAC de Boullounac à Canet ;
5. La friche du Mas de Rochet à Castelnau-le-Lez.
Ces cinq friches urbaines respectent les critères d’identification des sites d’études, tels que
nous les avons présenté à la section 1.3.1.
Pour chaque friche urbaine, des flyers ont été déposés dans les boîtes aux lettres des riverains,
et affichés chez les commerçants des communes concernées. Le flyer leur précisait l’objectif de
l’enquête, l’adresse de connexion à partir de laquelle ils pouvaient répondre au questionnaire,
et nos coordonnées20. Préalablement, dans le cadre de cette thèse, les municipalités concernées
avaient également été contactées pour les informer de notre démarche ; et éventuellement nous
aider à diffuser le questionnaire.
Par ailleurs, deux modes de passation différents ont été utilisés : un mode de recueil auto-
administré, et un recueil en face-à-face.
Dans le cas d’une passation en ligne, l’environnement, ou contexte dans lequel se trouve
l’individu interrogé, favorise les réponses libres et franches en raison notamment de l’absence
d’interlocuteur pouvant potentiellement induire un biais de désirabilité sociale (Kreuter et al.,
2008) ; ce qui n’est pas le cas lors d’une passation en face-à-face ou par téléphone. Les réponses
données sont ainsi plus pertinentes et plus fiables. En effet, le répondant ne se trouve pas dans
une situation potentiellement déstabilisante. De plus, les individus pouvaient répondre en plu-
sieurs fois au questionnaire en fonction de leur disponibilité. En effet, l’enquête était paramétrée
afin de permettre aux répondants de sauvegarder leurs réponses, et d’obtenir un identifiant et
20Cf. en annexe page A37 pour un exemple de flyer distribué aux riverains.
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un mode de passe leur permettant de le reprendre plus tard. En outre, un contrôle des ré-
ponses a été mis en place en empêchant les retours en arrière entre chaque partie composant le
questionnaire et en rendant chaque question obligatoire.
Toutefois, dans le cas d’une enquête en ligne, il peut être difficile d’interroger certaines
populations plus âgées et/ou dont l’accès à internet est restreint(Bethlehem, 2010). Cela a été
particulièrement le cas sur les communes rurales de Canet et Castelnau-le-Lez. Des passations
papiers ont donc été effectuées pour ces deux communes.
Au total, 27 questionnaires papiers ont été complétés : 5 questionnaires concernaient la
commune de Castelnau-le-Lez et 22 la commune de Canet. Sur cette commune, les passations
ont été majoritairement effectuées en face-à-face de façon standardisées21. En effet, la population
y est relativement plus âgée, et est peu connectée à internet comparativement aux autres
communes22.
Ce mode de passation est coûteux en termes de temps (Sax et al., 2003). Cependant, il a
l’avantage de permettre à l’enquêteur de fournir des informations supplémentaires à l’enquêté
en cas de difficulté, ou d’incompréhension pour répondre à une question. Cela peut être le cas
en raison de la difficulté cognitive posée par un questionnaire d’expérience à choix discrets.
En outre, ce mode de passation nous permettait de personnaliser les en-têtes et les messages
introductifs de notre enquête ; et ainsi d’attirer et d’engager plus facilement la population
ciblée par l’enquête. C’est ce que nous avons fait en personnalisant les en-têtes et les intitulés
en fonction de la commune de passation, et donc de la friche urbaine concernée par l’enquête.
Par ailleurs, des individus peuvent directement, comme par exemple les médecins dans le
cas d’enquêtes en santé, ou indirectement, comme les commerçants au sein d’un village, être
porteuses du message de l’enquête, et participer au recrutement des participants. Dans notre
cas, des commerçants se sont portés volontaires pour diffuser notre questionnaire23.
Enfin, il n’y a pas de différences significatives dans les réponses fournies par les individus
entre les modes de passation en ligne et papier sur des sujets comme l’emploi, le logement, le
cadre de vie, la santé, ou certains jugements portés sur le fonctionnement de la société (Croutte
et al., 2015). Pour cette raison, il nous a semblé judicieux de coupler ces deux modes de
passation afin d’atteindre un échantillon plus importants d’individus, et d’obtenir des données
de meilleure qualité.
Le questionnaire a été programmé sous Limesurvey™24. Il a été diffusé auprès des as-
sociations recensées sur les communes concernées par courriel. Pour chaque commune, les
associations et commerçants dont les adresses courriels étaient disponibles ont été contactées
à cette fin. Il a également été diffusé sur le réseau universitaire angevin. C’est pour cette
raison que le nombre de réponses collectées pour cette friche urbaine est relativement important.
Par ailleurs, les participants des groupes de discussion effectués sur la commune de La
Possonnière n’ont a priori pas répondu à notre enquête, car cela aurait potentiellement
introduit un biais. Pour ce faire, nous avons ajouté des questions permettant de les identifier.
21Nous avons veillé à standardiser le protocole d’enquête, et la passation entre les différents enquêteurs. Cela a
nécessité de définir, et d’expliciter les concepts pouvant poser problème aux enquêteurs en rédigeant un « guide
de l’enquêteur ». L’objectif étant de garantir la neutralité et l’homogénéité des données récoltées. Par ailleurs,
un « kit de survie » leur permettant de répondre aux questions ou problèmes pouvant survenir sur le terrain
peut également être utile.
22Pour les caractéristiques sociodémographiques des résidents de ces communes, nous avons consulté les
données de l’INSEE : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-34051 pour Canet ; et :
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-34057 pour Castelnau-le-Lez .
23Nous remercions ainsi les commerçants des communes de Canet et de Castelnau-le-Lez qui ont bien voulu
diffuser notre questionnaire à leur aimable clientèle.
24Nous remercions Jean-Marc Rousselle pour avoir pris le temps de programmer ce questionnaire sous ce
logiciel.
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C’est pourquoi, peu de réponses ont été collectées par rapport à cette friche.
La phase de recueil des données s’est déroulée entre avril et juin 2017. 338 questionnaires
complets et exploitables ont été collectés. Cela représente un échantillon de 6 084 observations
dans le cadre du DCE : les individus devant choisir six fois entre trois alternatives. Le tableau
4.4 décrit les types de questionnaires obtenus et les friches sur lesquelles les données ont été
collectées.
Variables Eff. %
Type de passation
Papier 27 7.99
En ligne 311 92.01
Version du questionnaire d’expérience à choix discrets
Version 1 100 29.59
Version 2 74 21.89
Version 3 79 23.37
Version 4 85 25.15
Département
Hérault 106 31.36
Maine-et-Loire 232 68.64
Commune - Friche polluée concernée
Canet - Boullounac 40 11.83
Castelnau-le-Lez - Mas-de-Rochet 66 19.53
La Possonnière - Alleud 3 0.89
Mauges-sur-Loire - Tarares 17 5.03
Angers - Thomson 212 62.72
Type de friche urbaine
En zone urbaine 278 82.25
En zone rurale 60 17.75
Temps moyen de réponse total (écart-type) 906.19 (520.58)
Temps moyen mots introductifs 33.11508 (52.74062)
Temps moyen expérience à choix discrets 339.91 (233.22)
Temps moyen module pollution du sol 96.22071 (172.274)
Temps moyen module friche urbaine 329.933 (291.0922)
Temps moyen module socio-démographique 98.96357 (65.10899)
Tableau 4.4 – Statistiques descriptives liées à la passation du questionnaire (N = 338)
Les friches « urbaines » sont celles situées sur les communes d’Angers et de Castelnau-le-Lez. Les friches « ru-
rales » sont celles des communes de La Possonnière, de Mauges-sur-Loire, et de Canet. Il s’agit de communes où
les densités de population et de bâtis observées sont relativement plus faibles que sur les trois autres communes
étudiées. Le temps est exprimé en seconde.
Plus de 90 % des questionnaires ont été complétés en ligne. Chaque version du questionnaire
était sélectionnée aléatoirement en ligne. Lors des passations papiers nous avons veillé à
les alterner. Ainsi, chaque version du questionnaire a été administrée dans des proportions
relativement similaires.
Par ailleurs, pour le mode de passation en ligne, le temps passé à remplir le questionnaire
était enregistré : les individus ont mis en moyenne un peu plus de 15 minutes pour y répondre ;
sur une durée escomptée de 20 minutes au maximum.
4.2.2.2 Questionnaire d’expérience à choix discrets
Le début du questionnaire d’expérience à choix discrets explique les différents tableaux de
choix qui vont suivre. Il permet également de localiser géographiquement, à partir d’une vue
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aérienne, la friche urbaine concernée par l’enquête. La figure 4.5 montre un extrait de cette
présentation pour le cas de la friche de l’Alleud sur la commune de La-Possonnière dans le
Maine-et-Loire.
Figure 4.5 – Extrait de la présentation de la friche urbaine concernée par le questionnaire
d’enquête à choix discrets
Cas de la friche de l’usine de l’Alleud sur la commune de La Possonnière. Carte aérienne travaillée à l’aide du
logiciel QGis.
Cette présentation du site, nous permettait également d’introduire les attributs de l’expé-
rience à choix discrets.
Par la suite, la description des attributs était plus détaillée. En outre, des illustrations repré-
sentant les attributs et leurs niveaux ont également été insérées dans le design du questionnaire.
Les individus pouvaient également accéder à nouveau à ces descriptifs au moment d’effectuer
leur choix par l’intermédiaire d’une icône ajoutée à chaque ligne correspondant à un attribut.
Par ces moyens, nous avons cherché à minimiser les risques d’incompréhension du question-
naire, et la perte d’attrition pouvant en découler. La figure 4.6 montre ainsi la description
des deux premiers attributs et de leurs niveaux tels qu’ils apparaissaient dans la version en ligne.
Chaque scénario correspond à un projet de reconversion de friche urbaine particulier qui
pourrait être effectivement mis en œuvre. Pour chaque ensemble de choix proposé, le répondant
pouvait ainsi choisir entre trois projets : le projet A, le projet B ou le statu quo. La figure 4.7
illustre, à titre d’exemple, une situation hypothétique de choix.
Une fois les six choix effectués, un module de questions complémentaires suivait afin
d’identifier les éventuelles difficultés de compréhension concernant la description des alterna-
tives, et des attributs. L’individu devait indiquer quel(s) attribut(s) lui avait éventuellement
posé des difficultés. Nous avons également identifié les préférences lexicographiques déclarées
en demandant directement aux individus s’ils ont privilégié un ou plusieurs attributs en
particulier (Rulleau et Dachary-Bernard, 2013).
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Figure 4.6 – Extrait de la présentation des attributs dans le cadre de l’enquête par choix
discrets
Figure 4.7 – Exemple d’une situation de choix de l’expérience à choix discrets
Extraite de la version 1 du questionnaire et correspondant au scénario 4.
A posteriori, nous avons identifié les individus ayant toujours choisi la même alternative.
5,95 % des données de notre échantillon déclare avoir procédé de cette façon. Ils ont choisi
la situation de statu quo de façon très minoritaire (2 observations) ; ce qui indique l’absence
d’opposition au véhicule de paiement utilisé. Les données du tableau 4.5 fournissent les prin-
cipales statistiques descriptives associées à la passation de ce module. Un peu plus d’un quart
des individus déclarent avoir eu des difficultés à le compléter.
Cependant, ces réponses résultent probablement davantage d’un manque de familiarité des
individus avec cette technique d’enquête que de difficultés de compréhension des éléments
constitutifs de l’expérience à choix discrets. En effet, parmi eux, seuls 13 individus, soit 3,84 %
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Variables Eff. %
Temps moyen de réponse partie DCE 339.91 (233.22)
A eu des difficulté à remplir le questionnaire
Oui 91 26.92
Non 247 73.08
A trouvé la description des scénarii suffisamment claire et compréhensible
Oui 297 87.87
Non 41 12.13
A trouvé la description des attributs suffisamment claire et compréhensible
Oui 311 92.01
Non 27 7.99
dont difficulté avec l’attribut sur les usages futurs 27 100.00
dont difficulté avec l’attribut sur la revalorisation foncière 15 55.56
dont difficulté avec l’attribut sur l’implication des individus 7 25.93
dont difficulté avec l’attribut sur la conservation du patri-
moine
7 25.93
dont difficulté avec l’attribut sur les coûts 9 33.33
A trouvé la description des scénarii et des caractéristiques suffisamment claire et compréhensible
Oui 289 85.50
Non 49 14.50
A considéré comme important un attribut donné
Oui 177 52.84
Non 158 47.16
Attribut sur les usages futurs 103 58.19
Attribut sur la revalorisation foncière 10 5.65
Attribut sur l’implication des individus 26 14.69
Attribut sur la conservation du patrimoine 40 22.60
Attribut sur les coûts 1 0.56
A toujours choisi le même scénario (projet A, B ou statu quo)
Oui 20 5.95
Non 316 94.05
A toujours choisi le projet A 14 4.17
A toujours choisi le projet B 4 1.19
A toujours choisi le statu quo 2 0.60
Tableau 4.5 – Statistiques descriptives liées à la passation du module DCE (N = 338)
Le temps est exprimé en seconde.
de l’échantillon, a eu des difficultés pour comprendre les alternatives et les attributs.
En outre, lorsqu’ils sont interrogés sur la clarté des alternatives et des attributs, la part d’indi-
vidus déclarant avoir eu des difficultés est relativement faible. 12,13 % des individus considèrent
que les différentes alternatives proposées n’étaient pas suffisamment claires et compréhensibles ;
7,99 % considèrent que c’est le cas du descriptif des attributs.
Ces proportions s’expliquent également, en partie, par le temps de réponse relativement
faible passé à répondre aux scénarii. Ainsi, en moyenne, les individus ayant répondu à notre
enquête en ligne ont mis un peu plus de 5 minutes à effectuer leurs six choix. Ils ont passé un
peu plus d’une minute en moyenne à lire le descriptif du site, et également un peu plus d’une
minute à lire les explications des attributs ; les données du tableau 4.6 présentent les temps de
réponse aux différents éléments constituant ce module. Compte-tenu de ces temps de réponses
relativement faibles, nos résultats doivent donc être interprétés avec précaution.
Par ailleurs, nous remarquons qu’une forte proportion d’individus déclare avoir effectué leurs
choix en fonction d’un attribut particulier. Le détail des attributs nous indique que les usages
futurs, en particulier la construction d’espaces verts, ont été majoritairement privilégiés.
Enfin, les individus déclarant avoir eu des difficultés à répondre à ce module, se sont tous
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positionnés sur une alternative. Le choix du statu quo ne résulte donc pas des difficultés de la
part des individus à répondre au questionnaire.
Module concerné Temps moyen Écart-type Min Max
Information sur le site 63.46592 135.8591 3.96 2165.17
Information sur les attributs 69.62463 65.95023 4.66 561.65
1er scénario 33.19428 80.87651 4.33 1356.29
2ème scénario 27.97842 53.54882 3.88 765.38
3ème scénario 30.08785 38.63328 3.63 411.85
4ème scénario 25.90232 24.2484 3.63 217.43
5ème scénario 25.57711 32.4397 2.89 486.15
6ème scénario 30.96659 66.64655 5.12 1128.43
Tableau 4.6 – Temps de réponse en ligne pour le module d’expérience à choix discrets (N =
311)
Le temps est exprimé en seconde.
4.2.2.3 Module sur la connaissance de la pollution des sols en France
La deuxième partie du questionnaire nous permet d’identifier le degré de connaissance
relatif à la contamination du sol et aux sites pollués en France. Ce module se compose de
six questions. Les deux premières questions de ce module visent à identifier la connaissance
relative aux sites pollués tels qu’ils sont recensés dans BASOL. Pour ce faire, les individus
devaient indiquer les deux régions qui comptabilisaient selon eux le plus de sites contaminés,
et les trois principaux polluants qui y sont recensés. Deux questions concernaient la gestion
des SSP. Une première question portait sur la gestion des sites orphelins par l’ADEME, et la
seconde sur les bases de données publiques disponibles sur les SSP. Enfin, deux autres questions
analysaient le niveau de connaissance des conséquences de la contamination des sols. Il s’agis-
sait d’évaluer le degré de connaissance de la contamination sur l’Homme et sur l’environnement.
Différentes dimensions relatives à la contamination des sols ont ainsi été évaluées. Les ré-
ponses apportées à ces questions nous ont permis d’élaborer un indice composite de connaissance
de la contamination des sols. Le tableau 4.7 synthétise les questions posées dans ce module.
4.2.2.4 Module sur la connaissance de la friche urbaine polluée
Le tableau 4.8 présente les questions posées dans la troisième partie du questionnaire. Ce
module comprenait six questions sur la connaissance de la friche, et deux questions pouvant
avoir une influence sur le niveau de connaissance de cette dernière.
Trois questions portent sur la connaissance de la pollution du site, en distinguant les friches
répertoriées dans BASOL et celle de Castelnau-le-Lez qui ne l’était pas, et également le type
de milieux impacté (sols et/ou eaux). Deux questions portent sur la gestion du site. Une
première question identifie les connaissances des mesures de gestion mises en œuvre sur le site :
enlèvement des déchets, surveillance des eaux, gardiennage, mise en sécurité et interdiction
d’accès. Il s’agit des mesures de gestion présentées dans BASOL. Une autre question identifie
si les individus savent si la friche est considérée, ou non, comme un site orphelin. La dernière
question composant l’indice de connaissance de la friche traitait des activités passées.
La visibilité du site, depuis le lieu de travail et/ou d’habitation, et la distance d’éloignement
par rapport au site ont été identifiées car ces éléments peuvent déterminer la connaissance de
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N° Connaissances évaluées Question associée Type
9 Sites pollués - répartition
géographique
Selon vous quelles régions comptabilisent
le plus de sites pollués ?
Fermée ordonnée
10 Sites pollués - polluants Quel sont les trois principaux polluants
que l’on retrouve sur les sites et sols pol-
lués ?
Fermée ordonnée
11 Mode de contamination -
Humain
Quels sont les modes de contamination sur
l’Homme de la pollution du sol ?
Choix multiples
12 Gestion des sites pollués -
sites orphelins
Connaissez-vous le nom de l’organisme
chargé de la gestion des sites et sols pollués
orphelins en France ? - Si oui, à préciser
Fermée binaire
13 Gestion et information pu-
blique - bases de données
disponibles
Connaissez-vous le nom de la base de don-
nées sur les sites et sols pollués en France
nécessitant une intervention de l’État à
titre préventif ou curatif ? - Si oui, à pré-
ciser
Fermée binaire
14 Milieux affectés Selon vous quel(s) milieu(x) peuvent être
affectés par la pollution du sol ?
Choix multiples
Tableau 4.7 – Module de questions associé à la connaissance des sites pollués en France
Les numéros indiqués sont repris de la présentation du questionnaire en annexe.
N° Connaissances évaluées Question associée Type
15 Distance géographique À quelle distance en mètre habitez-vous
approximativement de ce site
Ouverte numé-
rique
16/17 Visibilité du site Ce site est-il visible depuis votre lieu d’ha-
bitation / travail ?
Fermée binaire
18 Contamination du site -
BASOL
Selon vous ce site est . . . Fermée unique
19 Contamination du sol Ce site présente-t-il une pollution des
sols ?
Fermée binaire
20 Contamination des eaux Ce site présente-t-il une pollution des
eaux ?
Fermée binaire
21 Gestion de la friche Quelle(s) mesure(s) de gestion de ce site
ont été prises ?
Fermée multiple
22 Friche orpheline S’agit-il d’un site orphelin ? Fermée binaire
23 Activités passées Quel est le nom du dernier exploitant du
site ?
Ouverte texte
Tableau 4.8 – Module de questions associé à la connaissance de la friche urbaine polluée
Les numéros indiqués sont repris de la présentation du questionnaire en annexe.
la friche urbaine.
4.2.3 Présentation de l’échantillon d’étude
Au total, 338 individus ont complété en intégralité le questionnaire. Le tableau 4.9 présente
les caractéristiques sociodémographiques associées à notre échantillon d’étude.
Nous observons une proportion un peu plus élevée de femmes ayant complété le question-
naires (60 % environ). Les individus étaient âgés en moyenne de 37 ans. La part d’individus
ayant un diplôme supérieur au bac est relativement importante : elle constitue 74,85 % de notre
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Variables Eff. %
Sexe
Homme 135 39.94
Femme 203 60.06
Age moyen (écart-type ; min ; max) 37.28 (16.76 ; 18 ; 88
Age en classe
Moins de 20 ans 19 5.62
Entre 20 et 59 ans 276 81.66
60 ans ou plus 43 12.72
Niveau de diplôme
Inférieur ou égal au Bac 85 25.15
Supérieur au bac 253 74.85
Statut d’activité
Actifs 157 46.45
Inactifs 181 53.55
dont étudiants 138 40.83
dont retraités 30 8.88
dont demandeurs d’emploi 10 2.96
dont autres personnes sans activité professionnelle 3 0.89
Catégories socioprofessionnelles
Agriculteurs exploitants 3 0.89
Artisans, commerçants, ou chefs d’entreprises 17 5.03
Cadres et professions intellectuelles supérieures 87 25.74
Professions intermédiaires 13 3.85
Employés 33 9.76
Ouvriers 4 1.18
Inactifs 181 53.55
Statut matrimonial
Marié, ou pacsé ou en couple 173 51.34
Célibataire, ou divorcé, ou veuf 164 48.66
A des enfants
Oui 145 42.90
Non 193 57.10
Nombre moyen d’unité de consommation (écart-
type ; min ; max)
1.72 (0.77 ; 1 ; 4)
Revenu moyen par unité de consommation (écart-
type ; min ; max)
916.80 (678.04 ; 150 ; 3750)
Opinions politiques
Extrême droite 3 0.92
Droite 22 6.75
Centre 41 12.58
Écologie 41 12.58
Gauche 94 28.83
Extrême gauche 23 7.06
Ne se prononce pas 102 31.29
Habite à proximité d’un espace vert
Oui 269 79.59
Non 69 20.41
Logement équipé d’un jardin
Oui 189 55.92
Non 149 44.08
Nombre moyen d’année de résidence dans la commune 12.2 (13.86 ; 0 ; 83)
Tableau 4.9 – Caractéristiques socio-démographiques associées à notre échantillon (N = 338)
échantillon.
Par ailleurs, la part d’individus actifs s’élève à 46,45 %. La part d’étudiants est toutefois
relativement importante. Elle s’élève au total à 40,83 % ; sur Angers, en particulier, elle est de
238
Chapitre 4. Préférences et connaissances individuelles de friches urbaines polluées : un focus
sur cinq communes Françaises
99,28 %. Cela est dû à la diffusion du questionnaire sur le réseau universitaire. C’est pour cette
raison que le revenu déclaré est relativement faible. Nous avons établi le revenu par unité de
consommation en recoupant le centre de classe des revenus déclarés avec le nombre d’unité de
consommation déduit à partir du statut marital et de la présence d’enfants au sein du foyer.
Les résultats doivent donc être interprétés avec précaution car notre échantillon n’est ni
représentatif de la population française ni représentatif des habitants des cinq communes sur
lequel le questionnaire a été administré.
4.2.4 Méthode d’analyse des données
Différents modèles peuvent être employés pour déduire la disposition à payer individuelle.
Nous présentons plus particulièrement le modèle logit conditionnel (4.2.4.1) car il s’agit du
modèle que nous avons utilisé. Nous précisons également la façon dont nous avons établi le
score de connaissances individuelles des FUP (4.2.4.2).
4.2.4.1 Le modèle logit conditionnel
Le modèle logit conditionnel est une extension du modèle logit multinomial. Il a été introduit
par McFadden et al. (1973) pour analyser le choix d’un mode de transport. Il est très répandu
pour analyser les données d’expérience à choix discrets (Hauber et al., 2016, Hosmer et al., 2013,
McFadden et al., 1973). Ce modèle est compatible avec la théorie de l’utilité aléatoire. En effet,
il identifie la probabilité de choisir une alternative en fonction de ses attributs (cf. équation (4.2)
et suivantes). En supposant que les ξij sont indépendants et identiquement distribués selon une
loi logistique, cette probabilité s’écrit dans le cadre du modèle logit conditionnel de la façon
suivante :
Pij =
expV (β,Xij)∑
h expV (β,Xih)
(4.6)
Dans notre cas, le modèle logit conditionnel estime la probabilité de choisir un projet hypo-
thétique de reconversion de friches urbaines en fonction de ses attributs.
Dans notre DCE, les individus pouvaient choisir entre trois alternatives : le projet A, le
projet B et le statu quo. Chaque situation de choix se composant de trois alternatives, chaque
ligne a donc été triplée. On a ainsi 18 observations par individus correspondant à six choix à
effectuer composés de trois options chacun ; soit un échantillon de 6 084 observations. Nous
estimons le modèle logit conditionnel à effets fixes suivant :
Uij =β0
+ βj1 usages
+ βj2 foncier
+ βj3 participation
+ βj4 patrimoine
+ βj5 coût
+ ξij
(4.7)
Pour un scénario donné, les niveaux des attributs ont été codés comme des variables indica-
trices. Par exemple, l’attribut des usages est codé 1 si la modalité espace vert est présentée dans
le scénario de choix ; 0 sinon. Les coefficients indiquent ainsi l’impact du niveau d’un attribut
sur le choix d’un individu.
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Les attributs sur l’impact foncier et les coûts ont été codés comme des variables continues.
Ainsi, par exemple, le coût a les valeurs 70, 100, 180 et 360 ; ce qui correspond respectivement
aux quatre niveaux de cet attribut.
Le modèle a été estimé à l’aide du logiciel Stata 14.
4.2.4.2 La construction d’un score de connaissance des friches urbaines polluées
Définition d’un indice composite
Les indices composites sont des mesures quantitatives ou qualitatives dérivées à partir d’une
séries de données observées, factuelles, permettant de décrire la position relative d’un phéno-
mène (OECD, 2008). Ils permettent de mesurer des concepts multidimensionnels ne pouvant
être déterminés par l’utilisation d’un unique indicateur. Ils sont de plus en plus utilisés car
ils permettent d’analyser les politiques publiques en identifiant les tendances observées pour
un phénomène donné. Ils permettent de traiter des questions économiques, environnementales,
et sociales par exemple, au niveau national, régional, et local. Ils peuvent donc analyser des
phénomènes multidimensionnels et multi-échelle.
Étapes
La construction d’un indicateur composite peut amener à des erreurs d’interprétation im-
portantes, et par conséquent, à des politiques publiques inadéquates si les éléments constitutifs
de l’indice ne sont pas correctement définis et spécifiés (OECD, 2008). Le choix des variables
composant l’indice doit donc être justifié sur le plan théorique et empirique (Chiappini, 2012,
Klugman et al., 2011). Pour ce faire, différentes étapes doivent être suivies (Nardo et al., 2005,
Saisana et Tarantola, 2002). Ces étapes sont schématisées dans la figure 4.8.
Une première étape consiste à définir l’indice composite en cohérence avec l’objectif, et
le phénomène que celui-ci doit représenter. Les différentes dimensions du problème doivent
donc être identifiées, et les variables les plus pertinentes pour le décrire choisies avec soin. Ces
variables peuvent provenir d’organismes statistiques, de sources administratives, de données de
sondage, ou encore d’enquête ou d’observations effectuées sur un domaine précis. Le tableau
4.10 indique sur quelles variables nous avons construit l’indice de connaissance de la pollution
du sol ; le tableau 4.11 les variables et les réponses correctes pour le module de connaissances
des friches.
Dimension Connaissances évaluées
Sites pollués
Répartition géographique Auvergne-Rhône-Alpes
- Grand-Est
Polluants Hydrocarbures - plomb
- solvants
Gestion Sites orphelins ADEMEBase de données BASOL
Conséquences
Modalités de contamination Ingestion directe ;
contact cutané et
inhalation
Milieux impactés Sols ; eaux ; air
Tableau 4.10 – Réponses attendues au module de connaissance sur la contamination des sols
Les réponses ont été codées comme partiellement justes lorsque l’individu avait cité une bonne région sur les
deux possibles ; un contaminant dans la liste proposée ; un organisme ou une base de données se rapportant
effectivement à la contamination ou à la gestion de la pollution des sols.
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Figure 4.8 – Étapes à suivre pour la construction d’un indice composite
Connaissances évaluées
Communes concernées
Maine-et-Loire Hérault
Angers La Poss. Mauges Canet Castelnau
Type de site
Un site répertorié sur Basol X X X X
Un site pollué X
Milieux impactés
Pollution des sols X X X X X
Pollution des eaux X X X
Mesures de gestion
Mise en sécurité X X X X X
Enlèvement des déchets X X X X X
Gardiennage du site X
Surveillance des eaux sou-
terraines
X
Site orphelin X X
Dernier exploitant Thomson SAITS COBATEL SUCREN Pradier
Tableau 4.11 – Réponses attendues au module de connaissance de la friche urbaine
Respectivement, La Poss. : La Possonnières ; Mauges : Mauges-sur-Loire ; et Castelnau : Castelnau-le-Lez
Le nom du dernier exploitant est celui enregistré sur BASOL pour les sites qui y sont répertoriés, ou le nom du
dernier exploitant tel qu’il apparait dans les documents remis par l’aménageur.
Toute les réponses pouvant faire références aux activités passées de la friche urbaine ont été acceptées. Ainsi,
par exemple, les réponses comportant les termes Technicolor ou télévision pour le dernier exploitant de la friche
d’Angers ont été codées comme justes.
Codage utilisé : 1 réponse juste ; 2 réponse fausse.
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Des analyses multivariées (analyses en composantes principales et analyses factorielles, clus-
ters par exemple) permettent d’analyser la structure générale des données, et de déceler les liens
de corrélation entre les différents sous-indicateurs. Elle permet de justifier les pondérations et
agrégation effectuées par la suite. Toutefois, les corrélations mises en évidence par ces analyses
peuvent résulter d’un artefact statistique. Le coefficient α de Cronbach donne une mesure de
cette corrélation. Il est mesuré à partir de la formule de l’équation 3.7.
Par ailleurs, avant d’être pondérées, les données doivent être normalisées. Cette étape unifie
les unités de mesure des variables constituant l’indice en les ramenant à des unités de mesures
équivalentes. Pour ce faire, différentes méthodes peuvent être employées comme le ranking,
la normalisation à z-scores, la méthode centrée-réduite, et la distance à une référence. Cela
permet par la suite de pondérer puis d’agréger les données. Nous avons normalisé les réponses
de manière à obtenir des indices compris entre 0 et 1, et attribué à chaque élément un même
poids.
4.3 Résultats
Dans cette section, nous présentons, tout d’abord, les résultats associés aux réponses concer-
nant la connaissance de la pollution des sols et à la FUP (4.3.1). Puis, dans un second temps,
nous exposons les résultats du DCE (4.3.2).
4.3.1 Connaissances individuelles des friches urbaines polluées
Nous commençons par présenter les statistiques descriptives associées au module sur la pol-
lution des sols en France (4.3.1.1) ; puis celles se rapportant à la friche urbaine (4.3.1.2). Nous
terminons par la présentation des différents indices de connaissance.
4.3.1.1 Connaissances individuelles vis-à-vis de la contamination des sols
Le tableau 4.12 synthétise les données du module sur la pollution du sol en France. Les indivi-
dus évoquent en premier l’Île-de-France (37.28 %) et les Hauts-de-France (21.89 %) comme étant
les régions comptabilisant le plus de SSP. Seuls 8.28 % des individus interrogés mentionnent
la région Auvergne-Rhône-Alpes en premier et 16.27 % la région Grand-Est en second. Cela
correspond aux données sur les SSP telles qu’elles apparaissent dans BASOL25. Ainsi, seuls
23.37 % des individus de notre échantillon connaissent au moins une des deux régions les plus
impactées. Plus des trois-quarts des individus ne les connaissent pas.
Parmi les polluants, les pesticides (40.24 %) sont le plus fréquemment cités. Toutefois, les
individus évoquent également les hydrocarbures (24.25 %) et le plomb (10.65 %). Il s’agit des
principaux contaminants recensés dans BASOL (Antoni, 2013). Cependant, 13.91 % des indivi-
dus classifient correctement le plomb ; et 4.73 % les solvants. La connaissance de l’importance
relative des trois polluants est très faible (0.30 %). Seuls 34.91 % des individus mentionnent au
moins un des trois principaux polluants.
Concernant la gestion des sites pollués, 7.10 % des individus déclarent connaître l’organisme
en charge de la gestion de sites orphelins. Dans les faits, seuls 2.96 % de notre échantillon
identifie l’ADEME ; 3.25 % citent un autre organisme public comme par exemple la DREAL, le
BRGM, ou l’INERIS. La majorité des individus n’identifie donc pas l’intervention de l’ADEME
dans la gestion des sites orphelins.
On observe également une proportion plus élevée d’individus déclarant connaître BASOL
que d’individus identifiant réellement cette base de données. En effet, 8.28 % des individus
25http://basol.developpement-durable.gouv.fr/tableaux/home.htm
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Dimension Sujet Réponses données / Connaissances Eff. %
Sites pollués
Répartition
géographique
Île-de-France en premier 126 37.28
Hauts-de-France 74 21.89
Bretagne 37 10.95
Auvergne-Rhône-Alpes 28 8.28
Grand-Est 22 6.51
Grand-Est en second 55 16.27
Connaissance des deux régions 5 1.48
Connaissance d’une région sur deux 74 21.89
Connaissance d’aucune des deux régions 259 76.63
Polluants
Pesticides en premier 136 40.24
Hydrocarbures en premier 82 24.26
Plomb en premier 36 10.65
Hydrocarbures en premier 82 24.26
Plomb en second 47 13.91
Solvants en troisième 16 4.73
Connaissance des trois polluants 1 0.30
Connaissance d’au moins un polluant 118 34.91
Aucun des trois polluants 219 64.79
Gestion
Sites orphelins
Connaissance déclarée 24 7.10
ADEME 10 2.96
Autre organisme public en charge de la
gestion de la pollution du sol
11 3.25
Ne sait pas 317 93.79
Base de données
Connaissance déclarée 28 8.28
BASOL 22 6.51
Autre base de données liée à la pollution
des sols
4 1.18
Ne sait pas 312 92.31
Conséquences
Modalités de
contamination à
l’Homme
Ingestion 216 63.91
Inhalation 262 77.51
Cutané 181 53.55
Trois modes de contamination cités 94 27.81
Deux sur trois modes cités 133 39.35
Milieux impactés
Sols 308 91.12
Eaux souterraines 320 94.67
Eaux superficielles 299 88.46
Atmosphère 212 62.72
Les 4 milieux sont cités 187 53.33
Trois milieux sont cités 99 29.29
Deux milieux sont cités 42 12.43
Un seul milieu cité 10 2.96
Tableau 4.12 – Statistiques descriptives de la connaissance de la pollution du sol (N = 338)
En gras les proportions de bonnes réponses.
déclarent la connaître. Or, seulement 6.51 % de notre échantillon cite BASOL ; 1.18 % des
individus identifient d’autres bases de données susceptibles de délivrer des informations sur la
contamination des sols, comme par exemple BASIAS ou Géorisques. 92.31 % des individus ne
mentionnent aucune de ces bases de donnés publiques.
Les modalités de contamination à l’Homme, quant à elles, sont assez bien identifiées. Ainsi
63.91 % des individus considèrent que la contamination des sols peut se transmettre suite à
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l’ingestion de produits pollués (consommation de fruits et légumes sur un jardin présentant une
pollution des sols par exemple). La majorité estime également que la contamination des sols se
transmet par voie respiratoire (77.51 %). Les transmissions par voie cutanée sont citées par un
peu plus de la moitié des individus (53.55 %). Toutefois, dans les faits, un peu plus d’un quart
seulement de notre échantillon conçoivent ces trois modes de transmissions à l’Homme comme
possibles (27.81 %).
Par ailleurs, les individus perçoivent l’ensemble des milieux pouvant être impactés par la
contamination des sols. Ils mentionnent majoritairement les eaux souterraines (94.67 %) puis
les sols (91.12 %) comme étant impactés. Ils citent ensuite les eaux superficielles (88.46 %) et
l’atmosphère (62.72 %). Cependant, un peu plus de la moitié de notre échantillon seulement a
conscience que l’ensemble des milieux (eaux, sols et air) peuvent être impactés (53.33 %).
4.3.1.2 Connaissances individuelles de la friche
Au niveau des connaissances individuelles spécifiques à la FUP, on constate qu’une minorité
d’individus à conscience que la friche urbaine recensée sur leur commune est recensée sur BA-
SOL. Ainsi, à Angers, seuls 8.02 % des individus considèrent la friche Thomson comme polluée.
Cette proportion est plus élevée pour la friche de Mauges-sur-Loire (35.29 %), et la friche de
Canet dans l’Hérault (20.00 %). Cette méconnaissance du type de friche urbaine est corrélée
avec la méconnaissance de BASOL. D’une manière générale, les individus n’ont pas conscience
que la friche urbaine était polluée (ou a présenté une contamination des sols à un moment
donné). En effet, mis à part à Mauges-sur-Loire (64.7 %), pour toutes les autres communes ces
proportions sont inférieures à 50 %. Cela rejoint les résultats mis en évidence au chapitre 3.
Ainsi, toutes communes confondues, un peu plus d’un quart environ des individus considèrent
que ces friches présentent une contamination des sols.
Concernant la contamination des eaux, un peu plus de la moitié de notre échantillon savait
que la friche Thomson a Angers présentait ce type de contamination (53.30 %) ; un tiers dans
le cas de la friche de l’Alleud à La Possonnière ; et 29.41 % pour celle des Tarares à Mauges-
sur-Loire. La faible proportion d’individus (3 observations) interrogés pour la friche de l’Alleud
à La Possonnière n’est pas significative. Elle amène, cependant, à s’interroger sur la connais-
sance des arrêtés municipaux pris depuis 2004 et qui sont encore d’actualité26 pour limiter la
consommation d’eau potable des puits à proximité de la friche. Toutefois, 66.67 % des individus
interrogés sur cette commune savent qu’une surveillance des eaux souterraines a été mise en
place.
26https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/la-possonniere-49170/la-possonniere-quel-
point-le-terrain-de-la-saits-est-il-pollue-5492012.
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Connaissances évaluées
Communes concernées
Maine-et-Loire Hérault
Angers La Poss. Mauges Canet Castelnau
Type de site
Un site à l’abandon 19.34 0 23.53 15.00 50.00
Un site à l’abandon poten-
tiellement pollué
49.06 66.67 11.76 40.00 45.45
Un site à l’abandon dont la
pollution est avérée
23.58 33.33 29.41 20.00 3.03
Un site à l’abandon polluée
répertorié sur BASOL
8.02 0 35.29 20.00 1.52
Ne sait pas - - - 5.00 -
Milieux impactés
Pollution des sols
Oui 75.94 100.00 76.47 62.50 46.97
Non 24.06 0.00 23.53 27.50 48.48
Pollution des eaux
Oui 53.30 33.33 29.41 42.50 30.30
Non 46.70 66.67 70.59 47.50 65.15
Ne sait pas - - - 10.00 4.55
Mesures de gestion
Mise en sécurité
Oui 67.92 100.00 94.12 22.50 45.45
Non 32.08 0.00 5.88 57.50 50.00
Ne sait pas - - - 20.00 4.55
Enlèvement des déchets
Oui 41.04 33.33 70.59 30.00 40.91
Non 58.96 66.67 29.41 50.00 54.55
Ne sait pas - - - 20.00 4.55
Gardiennage du site
Oui 51.89 0.00 5.88 7.50 27.27
Non 48.11 100.00 94.12 72.50 68.18
Ne sait pas - - - 20.00 4.55
Surveillance des eaux souterraines
Oui 21.70 66.67 23.53 7.50 4.55
Non 78.30 33.33 76.47 72.50 90.91
Ne sait pas - - - 20.00 4.55
Site orphelin
Oui 43.87 66.67 52.94 65.00 15.15
Non 56.13 33.33 47.06 22.50 78.79
Ne sait pas - - - 12.50 6.06
Connaissance des activités passées
Oui 35.38 33.33 58.82 42.50 0.00
Non 64.62 66.67 41.18 57.50 100.00
Tableau 4.13 – Statistiques descriptives de la connaissance de la friche urbaine
% des réponses obtenues par communes. En gras les bonnes réponses.
Les noms des activités ou de précédents exploitants du site ont été recensés parmi les bonnes réponses.
La Poss. fait référence à La Possonnière ; Mauges à Mauges-sur-Loire ; et Castelnau à Castelnau-le-Lez respec-
tivement.
Pour la friche de Castelnau-Le-Lez la contamination du site a été avérée mais traitée au moment de la passation
du questionnaire.
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Par ailleurs, la mise en sécurité du site et l’enlèvement des déchets sont des mesures de gestion
obligatoires. Elles ont donc été effectuées pour les cinq friches urbaines étudiées. Toutefois, on
observe des disparités concernant les connaissances de ces mesures de gestion. Ainsi, si sur les
communes rurales, comme à La Possonnière ou à Mauges-sur-Loire, la part d’individus qui
connait ce type de mesure est importante (à 100 % et 94.12 % respectivement), celle-ci est
faible pour les autres communes (67.92 % à Angers, 45.45 % à Castelnau-le-Lez et à 22.50 % à
Canet). Ces proportions sont un peu plus faibles en ce qui concerne l’enlèvement des déchets.
Parmi les autres mesures de gestion pouvant être mis en œuvre, un peu plus de la moitié de
notre échantillon a connaissance du gardiennage effectué par la métropole.
En outre, 43.87 % de notre échantillon interrogé à Angers, et 66.67 % à La Possonnière sait
que la friche est un site orphelin, et qui est donc géré par l’ADEME.
Enfin, on constate que plus de la moitié des individus ne connaissent pas les activités pré-
cédentes sur le site. Le tableau 4.13 synthétise les résultats sur la connaissance de la friche
urbaine.
4.3.1.3 Connaissances générales associées aux friches urbaines polluées sur les
cinq communes
La figure 4.9 synthétise l’ensemble des réponses données aux deux modules : sur la contami-
nation des sols en France, et sur la friche urbaine. En identifiant les réponses correctes donnés
par les individus, nous avons élaboré un score de connaissance pour chacun de ces modules.
Nous avons agrégé ces résultats de façon à obtenir un indice général de la connaissance des
friches urbaines contaminées sur ces cinq communes.
Nos résultats indiquent que les connaissances concernant la contamination des sols sont
faibles ; avec un indice composite de 0.32. Les individus appréhendent mal les milieux pouvant
être contaminés et les conséquences qu’une contamination des sols peut avoir sur leur santé.
Ils ne connaissent également pas suffisamment les différentes bases de données qu’ils peuvent
consulter pour obtenir des informations sur la pollution des sols. Cela explique pourquoi les
personnes interrogées ne savent pas quelles sont les régions les plus concernées par ce problème,
et quels sont les polluants les plus fréquemment rencontrés sur les sites pollués pouvant être
situés à proximité de leur lieu de résidence ou de travail. En outre, ils n’identifient pas le rôle
des différents organismes publics pouvant être en charge de la gestion des sites pollués.
Le score de connaissance des friches urbaines est, quant à lui, plus élevé (0.60). Les individus
perçoivent davantage la contamination existante ou passé du site, et les mesures de gestion pou-
vant être mises en œuvre. D’une façon générale, on constate que les niveaux de connaissance de
la friche sont plus élevés sur les communes rurales comme Mauges-sur-Loire ou La Possonnière.
Cependant, en raison de la faiblesse du nombre d’individus interrogés sur ces deux communes,
nos résultats ne sont pas généralisables.
L’indice global de connaissance est relativement faible : 0.46. Même si la façon dont les
données ont été agrégées peut être critiquable, nos résultats attestent d’une méconnaissance
des FUP sur ces cinq communes. Un effort de communication publique doit donc être effectué
auprès des riverains, et en particulier sur les communes de plus de 10 000 habitants. Nous
montrons dans le chapitre 6 comment cette information peut être améliorée dans le cadre de la
mise en œuvre d’une démarche participative.
Cependant, l’α de Cronbach associé à notre score de connaissance est de 0.3227 pour le
module sur la pollution du sol ; de 0.0527 pour le module sur la friche urbaine, et de 0.3800
pour le score global. Ces scores sont relativement faibles ; même si la valeur de l’α de Cronbach
dépend du nombre d’items composant le score qui est relativement faible.
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Figure 4.9 – Illustration graphique des résultats sur les connaissances individuelles concernant
la friche urbaine polluée
En pointillés courts les connaissances relatives aux conséquences ou impacts de la contamination des sols ; en
pointillés longs les connaissance relatives à la gestion de la pollution des sols ou de la friche ; en pointillés pleins
les connaissances générales sur la pollution ou la friche.
4.3.2 Préférences pour la reconversion de friches urbaines polluées
Nous présentons tout d’abord les résultats obtenus à partir du modèle logit conditionnel
(4.3.2.1) ; puis, les résultats des calculs des élasticités, des effets marginaux, et des dispositions
à payer obtenues par ce modèle (4.3.2.2).
4.3.2.1 Résultat du modèle conditionnel logit
Le tableau 4.14 présente les résultats de la régression du logit conditionnel effectué à partir
du modèle spécifié à l’équation (4.7).
Les variables explicatives introduites dans ce modèle sont significatives. Comme tout modèle
dichotomique, les coefficients ne peuvent pas s’interpréter directement ; c’est le signe associé au
coefficient qui peut être interprété. Dans un modèle à choix discrets, comme un modèle logit,
un coefficient positif augmente la probabilité d’être dans une catégorie comparativement à la
catégorie de référence.
On constate que la probabilité de choisir un projet de reconversion augmente si des espaces
verts seront majoritairement construits (.4105928***). À l’inverse, elle décline si des logements
(-.5562546***) ou des immeubles de bureaux, ou des commerces sont construits (-1.168982***).
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Variables
Coeff. Std. Err.
Intervalles de confiance
Borne inf. Borne max.
Constante .1576171 .0929549 -.0245711 .3398053
Usages futurs
Espaces verts .4105928*** .104382 .2060078 .6151778
Commerces -1.168982*** .1208954 -1.405932 -.9320311
Logements -.5562546*** .1241557 -.7995954 -.3129139
Infrastructures publiques Ref.
Foncier .2017282*** .0283777 .1461089 .2573475
Foncier2 -.0138848*** .0015982 -.0170172 -.0107525
Modalités participatives
Information .1070221 .0907335 -.0708123 .2848564
Consultation .1875149* .0868406 .0173105 .3577194
Groupe de travail Ref.
Aspects patrimoniaux
Démolition / neuf Ref.
Restauration .7572623*** .0947112 .5716318 .9428928
Coût .01671*** .0022344 .0123306 .0210894
Cout2 -.0000436*** 5.25e-06 -.0000539 -.0000333
Qualité de l’ajustement statistique
N 4 032
Log L (complet) -1956.392
Log L (constante seulement) -2214.977
AIC 3934.785
BIC 4004.107
R2 ajusté 0.110
Pseudo R2 0.1167
Likelihood ratio test 517.169***
Tableau 4.14 – Résultats du modèle logit conditionnel
Seuils de significativité : ∗ p < 0, 1; ∗ ∗ p < 0, 05; ∗ ∗ ∗ p < 0, 01
Cette probabilité augmente si des éléments patrimoniaux, historiques, ou identitaires sont
conservés dans le futur projet de réaménagement plutôt que s’ils disparaissent (.7572623***).
Le coût du projet exerce un effet négativement significatif sur la probabilité de choisir un
projet de reconversion (-.0000436***). La significativité de cette variable au carré atteste de
l’existence d’un effet de seuil. On observe cet effet également pour l’impact foncier : elle est
positivement significative (.2017282***) jusqu’à un certain seuil. Enfin, en ce qui concerne les
résultats sur les modalités de participation souhaitées, nous constatons que la probabilité de
choisir un projet de reconversion est significativement associée à la consultation (.1875149*).
Les individus choisissent davantage les projets pour lesquels leur degré d’implication est
relativement faible.
Ce modèle est globalement valide (LRT = 517.169***) et le pseudo R2 est de 0.116 ; ce
qui atteste d’un pouvoir significatif du modèle relativement correct (Domencich et McFadden,
1975).
4.3.2.2 Calculs des effets marginaux, des élasticités et de la disposition à payer
Afin de donner une interprétation économique aux résultats du modèle, il est intéressant de
calculer les probabilités de choix associés à une alternative, et leurs effets marginaux, dans le
cas de variables qualitatives, ou leurs élasticités, dans le cas de variables quantitatives. Nous
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avons calculé ces grandeurs à leur point moyen27. La probabilité de choisir une alternative j
par rapport à une autre alternative h est donnée par la formule suivante :
Prob(Projetj) =
eVj
eVj + eVh Avec V de la forme de l’équation (4.1) (4.8)
Au point moyen de l’échantillon la probabilité de choisir l’alternative A est de 0,68847832 ;
celle de choisir l’alternative B de 0,276889368 ; et celle du statu quo est de 0,034632311. La
probabilité de choisir l’alternative A est plus élevée ; celle du statu quo la plus faible.
Le tableau 4.15 indique les probabilités de choisir le projet A ou le projet B, et les probabilités
croisées qui y sont associées aux points moyen de notre échantillon en fonction des modalités
des attributs.
Variables Probabilité Probabilitéscroisées
Probabilité Probabilités
croisées
Projet A Projet
B
Statu
quo
Projet B Projet
A
Statu
quo
Usages futurs
Espaces verts 0,6885 0,2769 0,0346 0,5017 0,4744 0,0239
Commerces 0,3129 0,6107 0,0764 0,1718 0,7885 0,0397
Logements 0,4567 0,4829 0,0604 0,2769 0,6885 0,0346
Infrastructures
publiques
0,5945 0,3605 0,0451 0,4004 0,5709 0,0287
Foncier (+1%) 0,6888 0,2766 0,0346 0,2771 0,6882 0,0346
Foncier (- 1%) 0,6882 0,2772 0,0347 0,2766 0,6887 0,0346
Foncier2 (+ 1 %) 0,6872 0,2780 0,0348 0,2757 0,6896 0,0347
Foncier2 (-1%) 0,6897 0,2758 0,0345 0,2781 0,6873 0,0346
Modalités participatives
Information 0,6885 0,2769 0,0346 0,2611 0,7035 0,0354
Consultation 0,7055 0,2618 0,0327 0,2769 0,6885 0,0346
Groupes de travail 0,6651 0,2977 0,0372 0,2410 0,7227 0,0364
Aspects patrimoniaux
Démolition -
reconstruction (à neuf)
0,6885 0,2769 0,0346 0,2769 0,6885 0,0346
Restauration 0,8249 0,1555 0,0194 0,4495 0,5241 0,0264
Coût (+1 %) 0,6947 0,2713 0,0339 0,2824 0,6833 0,0344
Coût (-1 %) 0,6822 0,2825 0,0353 0,2715 0,6936 0,0349
Coût2 (+1%) 0,6856 0,2795 0,0350 0,2746 0,6907 0,0347
Coût2 (-1%) 0,6914 0,2743 0,0343 0,2792 0,6863 0,0345
Tableau 4.15 – Probabilités de choix et probabilités croisées
Évalués aux points moyen respectivement du projet A et du projet B.
On constate que la probabilité de choisir un projet de reconversion est plus élevée lorsqu’elle
est associée à la mise en place d’un espace vert. Elle est de 0,68 au point moyen de l’échantillon
pour le projet A, et de 0,50 au point moyen de l’échantillon pour le projet B. Aux points moyens
de l’échantillon, lorsqu’un espace vert est mis en place sur une alternative, il se traduit par une
probabilité plus faible de choisir les autres projets. Par exemple, pour le projet A, lorsqu’un
27Pour le projet A ce point a les caractéristiques suivantes : espaces verts, foncier = 6,505917 ; information ;
démolition-reconstruction à neuf ; et coût = 175,5178. Pour le projet B ces caractéristiques sont : espaces verts,
foncier = 6,526627 ; consultation ; démolition-reconstruction à neuf ; coût = 162,7909. L’utilité associée au statu
quo est nulle.
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espace vert est mis en place, la probabilité de choisir le projet B est de 0,27 et celle de choisir
le statu quo est de 0,03.
De plus, on constate que les probabilités associées aux usages futurs sont hiérarchisées. En
effet, au points moyen du projet A, la probabilité est la plus élevée pour les espaces verts (0,68)
viennent ensuite les infrastructures publiques (0,59), les logements (0,45) et les commerces et
immeubles de bureaux (0,31). On constate également cette hiérarchisation des usages pour le
projet B. Elle traduit une préférence plus forte pour les espaces verts et les infrastructures
publiques que pour les logements et les commerces. Ainsi, les probabilités croisées indiquent
que le choix d’un autre projet, ou du statu quo augmente dès lors que des commerces ou des
logements sont construits. Par exemple, pour le projet A, la probabilité de choisir le statu quo
lorsque des espaces verts sont construits est de 0,03 seulement ; mais, si des commerces sont
mis en place, elle s’élève à 0,07.
Une valorisation foncière de 1 % est associée à une probabilité (légèrement) plus élevée de
choisir une alternative. À l’inverse, une dévalorisation foncière de 1 % réduit la probabilité de
la choisir.
Concernant les modalités de participation, nos résultats montrent que les individus auront
tendance à privilégier les projets pour lesquels une consultation est mise en œuvre plutôt que
les projets pour lesquels des groupes de travail, ou une information publique serait effectué.
Par exemple, au point moyen de notre échantillon, la probabilité de choisir le projet A est de
0,70 si l’implication des parties prenantes s’effectue par l’intermédiaire d’une consultation ; elle
est de 0,68 dans le cas d’une information par le biais d’une réunion publique par exemple ; elle
est de 0,66 dans le cas de groupes de travail. On observe le même ordre dans les probabilités
de choisir le projet B au point moyen de l’échantillon. La consultation à l’aide de sondages ou
d’enquêtes est la modalité participative préférée.
La probabilité de choisir un projet de reconversion est plus élevée si des éléments à caractère
historique, identitaire ou patrimoniaux sont préservés que si le projet prévoit de détruire les
bâtiments et de les remplacer par des constructions neuves ne remémorant pas les activités
passées. Au point moyen de l’échantillon cette probabilité est de 0,82 pour le projet A.
Enfin, une augmentation de 1 % du coût du projet de reconversion réduit la probabilité de
choisir cette alternative. Une réduction de 1 % du coût du projet de reconversion augmente la
probabilité de choisir un des deux projets de reconversion, et réduit la probabilité d’opter pour
le statu quo.
À partir des résultats de notre modèle conditionnel logit, nous avons calculé le montant
maximum de la disposition à payer associée aux différentes modalités des attributs du DCE.
Ainsi, en partant de l’utilité indirecte associée au coût on a :
∂V
∂Coût = .01671− 2×−.0000436 ' 191 (4.9)
Cela nous permet de déterminer l’évolution de la probabilité de choisir une alternative en
fonction du coût ; ce que montre les graphiques 4.10 pour les usages futurs, 4.11 pour les mo-
dalités participatives, 4.13 pour les aspects patrimoniaux, et 4.12 pour la valorisation foncière.
Les niveaux de probabilité associés au choix du projet B sont plus faibles, car au point moyen
cette probabilité est plus faible que celle du projet A.
Enfin, le calcul des effets marginaux, dans le cas de variables qualitatives, comme les usages
futurs ou les modalités de participation, et d’élasticités, dans le cas de variables quantitatives,
comme les coûts ou l’impact sur la valeur foncière, nous permet d’évaluer la sensibilité de la
probabilité de choisir une alternative plutôt qu’une autre.
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Figure 4.10 – Évolution de la probabilité de choix des usages en fonction du coût
Figure 4.11 – Évolution de la probabilité de choix associée aux modalités participatives en
fonction du coût
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Figure 4.12 – Évolution de la probabilité de choix associée à une valorisation foncière en
fonction du coût
Figure 4.13 – Évolution de la probabilité de choix associée à l’attribut patrimonial en fonction
du coût
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Ces grandeurs sont calculées de la façon suivante :
Effet marginalProbj =
∂Probj
∂xi
(4.10)
ÉlasticitésProbj =
∂Probj
Probj
∂xi
xi
= ∂Probj
∂xi
× xi
Probj
(4.11)
Les tableaux 4.16 et 4.17 présentent, respectivement, les effets marginaux et les élasticités
au point moyen de notre échantillon.Ils indiquent l’évolution de la probabilité de choisir une
alternative (projet A ou B ou statu quo) par rapport à une modification de la modalité de
référence dans le cas de variables qualitatives, ou une variation de 1 % dans le cas de variables
quantitatives. Par exemple, la probabilité de choisir le projet A se réduit si des commerces sont
construits (-54,5508) à la place d’espaces verts ; ce qui se traduit par une augmentation des
effets marginaux croisés relatifs aux autres projets.
Variables Effetsmarginaux
Effets
marginaux
croisés
Effets
marginaux
Effets
marginaux
croisés
Projet A Projet
B
Statu
quo
Projet B Projet
A
Statu
quo
Usages futurs
Espaces verts Ref. 81,2008 -31,0929 -31,0929
Commerces -54,5508 120,5600 120,5600 -37,9406 14,5280 14,5280
Logements -33,6724 74,4177 74,4177 Ref.
Infrastructures
publiques
-13,6564 30,1813 30,1813 44,6160 -17,0841 -17,0841
Modalités participatives
Information Ref. -5,7148 2,1883 2,1883
Consultation 2,4687 -5,4560 -5,4560 Ref. Ref.
Groupes de
travail
-3,3993 7,5126 7,5126 -12,9784 4,9696 4,9696
Aspects patrimoniaux
Démolition -
reconstruction
(à neuf)
Ref. Ref.
Restauration 19,8228 -43,8093 -43,8093 62,3400 -23,8709 -23,8709
Tableau 4.16 – Effets marginaux et effets marginaux croisés
Évalués aux points moyen respectivement du projet A et du projet B. Arrondi à 4 décimales près.
Variables Élasticités Élasticités croisées Élasticités Élasticités croiséesProjet A Projet B Statu quo Projet B Projet A Statu quo
Foncier + 1 % 0,0408 -0,0903 -0,0903 0,0924 -0,0354 -0,0354
Foncier - 1 % -0,0445 0,0984 0,0984 -0,1009 0,0386 0,0386
Coût + 1 % 0,0726 -0,1604 -0,1604 0,2879 0,2879 -0,1102
Coût - 1 % -0,0810 0,1791 0,1791 -0,3041 -0,3041 0,1164
Tableau 4.17 – Élasticités et élasticités croisées
Évaluées aux points moyen respectivement du projet A et du projet B. Arrondi à 4 décimales près.
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4.4 Discussion
Nous recensons plusieurs limites à nos résultats, et en particulier au niveau de l’expérience à
choix discrets effectuée. Une première limite se rapporte aux difficultés qu’ont eu les individus
à répondre à cette partie du questionnaire (4.4.1). Une seconde limite porte sur les temps de
réponse individuels (4.4.2). Une dernière limite concerne le modèle d’estimation choisi et la
construction du score de connaissance (4.4.3). Nous discutons de ces limites et des perspectives
de travail futures pouvant être effectuées dans cette section.
4.4.1 Difficultés à remplir le questionnaire d’expérience à choix dis-
crets
Nous avons identifié les individus ayant rencontré des difficultés à effectuer leurs choix.
Pour ce faire, nous avons créé une première variable de comptage recensant le nombre
d’individus ayant eu des difficultés à répondre aux questionnaire. Nous en avons créé une
deuxième recensant le nombre d’individus qui ont considéré la description des scénarii comme
insuffisamment claire et compréhensible. Cela nous a permis d’identifier les scénarii considérés
comme difficiles par les individus. Le tableau 4.18 présente ces données.
N°
Types de difficultés
Choix du statu quoA répondre au
questionnaire
Description des
scénarii
Description des
attributs
1 3.66 3.66 5.56 0
2 5.13 4.47 2.47 8.33
3 4.21 4.07 4.94 8.33
4 5.13 4.47 2.47 8.33
5 3.66 4.47 3.70 0
6 4.21 4.07 4.94 8.33
7 3.66 4.47 3.70 0
8 3.66 4.47 3.70 0
9 5.13 4.47 2.47 8.33
10 3.66 4.47 3.70 0
11 3.66 3.66 5.56 0
12 5.13 4.47 2.47 8.33
13 5.13 4.47 2.47 8.33
14 4.21 4.07 4.94 8.33
15 3.66 3.66 5.56 0
16 3.66 4.47 3.70 0
17 3.66 4.47 3.70 0
18 5.13 4.47 2.47 8.33
19 3.66 3.66 5.56 0
20 4.21 4.07 4.94 8.33
21 3.66 4.07 5.56 0
22 4.21 3.66 4.94 8.33
23 4.21 4.07 4.94 8.33
24 3.66 3.66 5.56 0
Tableau 4.18 – Difficultés et choix systématique de la situation de statu quo par scénarii en
pourcentage
Rappel de la constitution des blocs :
Scénarii du bloc 1 : 2, 4, 9, 12, 13 et 18
Scénarii du bloc 2 : 5, 7, 8, 10, 16, 17
Scénarii du bloc 3 : 1, 11, 15, 19, 21, 24
Scénarii du bloc 4 : 3, 6, 14, 20, 22, 23
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Tous les scénarii des différents blocs ont posé des difficultés de compréhension aux individus.
La description des scénarii n’est pas considéré comme suffisamment claire et compréhensible,
de façon majoritaire, pour tous les scénarii composant le bloc 1 et 2. La description des at-
tributs était la même : les mêmes logos et descriptifs ayant été utilisés. Pourtant, ce sont les
scénarii du bloc 3 qui ont été considérés comme les moins clairs et les moins compréhensibles
comparativement aux autres. Dans ce bloc, le scénario n° 1 cumule les trois types de difficulté.
Ce scénario apparait au tout début du questionnaire ; ce qui peut expliquer ces difficultés.
Nous avons également créé une variable de comptage pour identifier les scénarii pour lesquels
le statu quo a été le plus choisi. Le choix systématique de ce dernier nous indique également
que ceux sont les scénarii du bloc 1 et du bloc 4 qui sont concernés.
Variable Obs Moy. Std. Dev. Min Max
Individus cumulant les 3 difficultés 12 1150.706 365.8833 641.55 1627.96
Autres individus 299 896.377 523.9023 199.62 4063.11
Tableau 4.19 – Temps de réponse des individus en fonction de leur difficulté à répondre au
questionnaire d’expérience à choix discrets
Cependant, le choix du statu quo reste minoritaire dans le cadre de notre DCE. La
proportion d’individus ayant considéré le questionnaire difficile, de même que le descriptif des
scénarii et des attributs est également relativement faible (13 individus ; soit 3.84 %). Ces
individus pourraient éventuellement être écartés de l’analyse. Toutefois, leur temps de réponse
est plus élevé que le reste de l’échantillon, comme l’indique le tableau 4.19, même si le test de
comparaison des moyennes indiquent que cette différence n’est pas significative.
4.4.2 Temps de réponse
Le temps de réponse consacré au questionnaire du DCE est relativement court comme le
montre le données du tableau 4.20. Il est en moyenne d’un peu plus de cinq minutes pour
l’intégralité du module. Il est d’une trentaine de secondes par choix en moyenne (cf. tableau
4.6). Cette durée de passation parait insuffisante compte-tenu des arbitrages à effectuer entre
les différents scénarii.
Module concerné Temps moyen Écart-type Min Max
Temps introduction 33.11508 52.74062 6.4 694.19
Temps expérience à choix discrets 306.79712 498.20259 32.1 7092.35
Temps module pollution du sol 96.22071 172.274 11.08 2373.14
Temps module friche urbaine 329.933 291.0922 68.7 2869.31
Temps module socio-démographique 98.96357 65.10899 37.64 911.14
Temps remerciements 42.24766 104.7483 2.09 1060.5
Temps total 906.1903 520.5827 199.62 4063.11
Tableau 4.20 – Temps de réponse des différents modules - passation en ligne
Le temps de réponse est un élément permettant d’estimer le nombre et la qualité des don-
nées récoltées. Des études mettent ainsi en corrélation la durée du questionnaire avec le taux
de réponse (Galesic et Bosnjak, 2009, Herzog et Bachman, 1981, Kaplowitz et al., 2004, Yan
et Tourangeau, 2008). De plus, le temps de réponse a un impact significatif sur la contribu-
tion à un bien public (Lohse et al., 2017). De plus, les résultats de la littérature récente en
économie expérimentale montrent, en général, que le temps de réponse a un impact positif sur
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les comportements prosociaux Grimm et Mengel (2011), Lohse et al. (2017), Neo et al. (2013),
Piovesan et Wengström (2009), Rand et al. (2012) ; à l’exception de Andersen et al. (2018).
Les explications avancées reposent sur la théorie duale du système cognitif de pensée (Kahne-
man, 2012, Stanovich et West, 1998). Des éléments d’explication sont apportés par la théorie
du double système de pensée (Kahneman, 2012, Stanovich et West, 1998) : plus les individus
font appel à leur second système de pensée, c’est-à-dire à un raisonnement réfléchi, calculatoire,
et logique, et plus la contribution à un bien public augmente (Lohse et al., 2017). Dans notre
cas, compte-tenu du faible temps de réponse pour chaque scénarii, la disposition à payer esti-
mée relèverait davantage du premier système de pensée, c’est-à-dire d’un système intuitif ; et
serait donc probablement plus faible que si les individus avaient pris davantage de temps pour
comparer les différents scénarii. Il serait donc intéressant dans de futurs travaux d’approfondir
l’impact du temps de réponse sur la disposition à payer des individus dans le cas d’un DCE.
4.4.3 Autres limites
Notre enquête repose sur des données déclarées. De nombreuses études montrent l’existence
d’un biais hypothétique (Bertrand et Mullainathan, 2001, Broadbent et al., 2010, Fifer
et al., 2014, Johansson-Stenman et Svedsäter, 2008) amenant les individus à surestimer ou
sous-estimer leurs dispositions à payer dans le cadre d’expériences à choix discrets. En effet,
les résultats obtenus ne correspondent pas toujours aux comportements réels, observables, car
les réponses fournies par les individus n’impactent pas leur niveau de bien-être. Nous avons
cherché à limiter ce biais en interrogeant un échantillon de la population d’étude directement
concerné par un problème de FUP sur leur commune.
Le choix du modèle conditionnel logit est critiquable en raison de l’hypothèse d’indépendance
des alternatives non pertinentes (independance from irrelevant alternatives. Cette propriété
implique que le rapport des probabilités de choix entre deux alternatives est indépendant de
l’introduction ou de la suppression d’une autre alternative. Il serait intéressant d’introduire
les caractéristiques socio-démographiques, et les interactions dans notre modèle, et de recourir
à d’autres modèles économétriques afin de conforter et affiner davantage nos résultats (Hole,
2007, Lancsar et al., 2017).
Par ailleurs, nous avons identifié des questions factuelles pouvant être posées afin d’évaluer
la connaissance des friches urbaines contaminées. Les réponses à plusieurs de nos questions
étaient disponibles en ligne, et notamment sur BASOL. La méconnaissance des individus de
cette base de données ne semble pas avoir introduit de biais dans nos résultats. Ces derniers
attestant d’un niveau de connaissance faible sur ces thématiques. Toutefois, la façon dont nous
avons pondéré les différentes variables du score peut être critiquable : le même poids ayant été
donné pour chaque module. Il pourrait être intéressant de vérifier la robustesse de notre indice
en combinant d’autres approches de sélection des variables, et de pondération comme cela a
par exemple été effectué dans d’autres études (Sicsic et al., 2014).
Enfin, les communes sur lesquelles ont été administré le questionnaire, et l’échantillon d’étude
ne sont pas représentatifs de la population française et des friches urbaines ; même si les ca-
ractéristiques de ces friches urbaines diffèrent et reflètent la diversité des situations actuelles
en France. Nos résultats ne peuvent donc pas être généralisés. Nous observons cependant une
meilleure connaissance relative à la FUP sur les communes rurales28. Il serait intéressant d’étu-
28Selon l’INSEE, une commune rurale est une commune n’appartenant pas à une unité urbaine. Cette notion
repose sur la continuité du bâti et le nombre d’habitants. Une unité urbaine est une commune ou un ensemble de
communes présentant une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions)
256
Chapitre 4. Préférences et connaissances individuelles de friches urbaines polluées : un focus
sur cinq communes Françaises
dier la façon dont l’information concernant les mesures de gestion de la friche s’effectue sur
ces cinq communes. Pour ce faire, il pourrait être intéressant de compléter notre étude par une
analyse de la médiatisation de ces friches urbaines. En outre, cela nous permettrait d’identifier
quels types d’informations sont rapportées par les médias, et dans quelles mesures ces dernières
sont comprises par les riverains.
4.5 Conclusion et apports du chapitre
Deux questions sont posées dans ce chapitre. La première concerne le degré de connaissance
des riverains des FUP. La deuxième porte sur leurs préférences pour différents réaménagement
possibles de ce type de site. Pour ce faire, nous avons élaboré et administré un questionnaire
d’enquête à destination des riverains. Nous l’avons administré sur cinq communes impactées
par une FUP : Angers, Canet, Castelnau-le-Lez, La Possonnière, et Mauges-sur-Loire. Le choix
de ces communes nous a permis de refléter la diversité des types de friches urbaines en France.
Nous avons récoltés 338 réponses complètes.
Nous avons analysé la connaissance individuelles des friches urbaines à l’aide de deux modules
de questions. Le premier porte sur la connaissance générale de la contamination des sols. Le
second traite plus spécifiquement de la friche urbaine sur la commune concernée. Les résultats
indiquent que les individus méconnaissent la pollution du sol et ses éventuelles conséquences.
Au-delà de la connaissance des régions les plus impactées par une FUP, et des contaminants qui
peuvent y être recensés, les individus méconnaissent les milieux pouvant être impactés. À peine
plus de la moitié des individus interrogés dans notre échantillon estime que la contamination des
sols peut également affecter les eaux superficielles et souterraines et l’atmosphère. Il n’est donc
guère surprenant que moins d’un tiers des individus aient conscience que cette contamination
peut les affecter aussi bien par ingestion, que par inhalation, ou par voie cutanée. Un effort
d’information doit donc être effectué afin de sensibiliser les individus aux effets induits par ce
type de pollution. Cet effort de communication publique doit être accentué en fonction des
pratiques (exploration urbaine par exemple) et des usages des riverains locaux (jardinage par
exemple).
Par ailleurs, les individus interrogés méconnaissent les modalités de gestion et de traitement
de la pollution du sol mises en œuvre sur la friche polluée par laquelle ils sont impactés. Peu
d’individus connaissent BASOL. Il s’agit pourtant d’une base de donnés publiques permettant
d’obtenir des informations sur les SSP recensés sur leur commune. Les individus ne connaissent
pas les modalités d’intervention de l’ADEME ; en particulier dans le cas de la gestion de sites
orphelins. L’information concernant le rôle de l’ADEME, en particulier dans le cas de SSP,
doit donc être améliorée. Les mesures de gestion du site, et l’ampleur de sa contamination
doivent également être mieux identifiées par les individus. Ces dernières déterminent les usages
pouvant être mis en œuvre dans le cadre du plan de gestion d’un SSP. Cela permettrait aux
riverains de mieux comprendre le choix des aménagements mis en place, et la durée pour
les réaliser. La mise en place d’une démarche participative permettrait d’améliorer le niveau
d’information des riverains situés à proximité du site.
qui compte au moins 2 000 habitants. La Possonnière est définie commune une commune rurale du département
du Maine-et-Loire. Depuis la fusion des communes (regroupement avec Saint-Florent-le-Vieil), Mauges-sur-Loire
est considérée comme une commune urbaine isolée. Le site était situé sur la commune de Botz-en-Mauges qui
comptabilisaient un peu plus de 800 habitants ; une proportion bien inférieure à La Possonnière. Les seuils utilisés
pour caractériser une unité urbaine résultent de recommandations adoptées au niveau international. Ils ne sont
pas toujours bien adaptés au contexte local. C’est pourquoi, nous considérons cette commune comme rurale. La
liste des unités urbaines peut être consultée à cette adresse : https://www.insee.fr/fr/information/2115018
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Élaboration de l’expérience à choix discrets
Identification des alternatives
- Non-labélisées
- Avec un statu quo
Identification des attributs
- Revue de la littérature
- Données d’enquêtes
- Dossiers de l’ADEME
- Illustrations systématiques des attributs reflétant leurs niveaux
Design de l’expérience - Procédure par bloc
- 4 versions du questionnaires
- Pré-testé en conditions réelles
Administration du questionnaire - Auprès des individus impactés au
quotidien par une friche urbaine polluée
- Papier et en ligne
Figure 4.14 – Élaboration de l’expérience à choix discrets
Dans un deuxième temps, nous avons étudié les préférences individuelles pour différents
scénarii de reconversion de friches urbaines. Pour ce faire, nous avons utilisé un plan d’expérience
efficient à l’aide du logiciel Ngene. L’encadré 4.14 résume nos choix et la démarche poursuivie
pour élaborer notre DCE.
Le choix de cette méthode nous a permis de disposer d’une flexibilité suffisante, sans être
contraint par l’existant, à la différence de la méthode des prix hédonistes. Plus précisément,
elle nous permet d’évaluer de façon ex ante des projets de reconversion de friches urbaines se
rapprochant de conditions réelles, ou futures, de réaménagement.
Les résultats obtenus indiquent que les individus privilégient les projets ayant pour objectif
d’aménager des espaces verts, et de maintenir ou de remémorer les activités pouvant témoi-
gner du passé du site. Concernant, les modalités participatives, nos résultats montrent que si
les individus souhaitent bien être impliqués dans les projets de réaménagement s’effectuant
sur leur commune, la modalité privilégiée est la consultation. Nous montrons dans la partie
qui suit comment mettre en place concrètement une démarche participative dans le cas de la
reconversion d’une FUP.
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Conclusion de la deuxième partie
Cette partie a donné des éléments de réponses concernant les représentations, perceptions,
et préférences individuelles des riverains impactés par la présence de friches urbaines polluées
sur leur commune de résidence ou d’habitation. Elle fournit également des réponses concernant
le niveau de connaissances individuelles vis-à-vis de la contamination des sols, et de la gestion
des friches urbaines polluées. La figure 4.15 résume les principaux aspects étudiés dans cette
partie.
Figure 4.15 – Éléments étudiés dans la deuxième partie
Pour ce faire, deux enquêtes ont été élaborées et administrées auprès des riverains résidant
sur une commune impactée par une friche urbaine polluée au minimum. En interrogeant les
individus directement concernés et en élaborant un questionnaire d’enquête à partir de la théorie
du comportement planifié nous avons minimisé le biais hypothétique.
Nos résultats indiquent qu’au niveau individuel, ce sont les projets de reconversion en espaces
verts, ou dont les usages futurs seraient publics qui sont préférés. Ils indiquent également
l’importance accordée à la préservation, ou à la restauration, d’éléments à caractère historique
ou patrimonial dans les projets de reconversion pouvant être mis en œuvre. Ils soulignent
également que les riverains souhaitent être impliqués dans les projets de reconversion au moyen
d’une consultation. Nous analysons dans la partie qui suit comment cette implication peut être
mise en œuvre dans le cadre d’une démarche participative. Cette dernière nous permet par la
suite de comparer les préférences individuelles, aux préférences collectives identifiées au moyen
de méthodes qualitatives comme les groupes de discussion.
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Troisième partie
Promouvoir la participation dans le
cadre de la reconversion de friches
urbaines polluées en France
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Cette partie porte sur la mise en œuvre d’une démarche participative appliquée dans le cadre
de projets de reconversion de FUP. Cette démarche vise à améliorer les choix de gestion de ce
type de foncier, et leur acceptabilité auprès des parties prenantes.
Elle se compose d’un premier chapitre de cadrage faisant un état des lieux réglementaire
sur la participation du public dans les projets de reconversion de friches urbaines en France.
Nous constatons que si la participation répond à un impératif légal, rien n’indique quelles formes
peuvent prendre les démarches participatives. Il en résulte une multitude de pratiques possibles.
Face à cette diversité, nous identifions les prérequis qui doivent être respectés afin qu’une telle
démarche soit effective dans le cas de sites pollués. Plus précisément, nous montrons qu’il
convient d’informer et de former les populations locales à ce type de démarche. Cela nécessite
d’expliciter les dispositifs et les méthodes participatives employées auprès des parties prenantes.
Nous montrons également qu’il est nécessaire de sensibiliser ces dernières aux difficultés et
contraintes particulières que soulèvent la reconversion de FUP.
Une fois ces prérequis identifiés, nous précisons et justifions le choix d’une démarche
participative multicritère d’aide à la décision dans le cas de la reconversion d’une FUP dans un
second et dernier chapitre. Nous montrons comment cette dernière a été mise en œuvre dans
le cas de la FUP de l’Alleud située sur la commune de La Possonnière, dans le département du
Maine et Loire, en France. Une fois les parties prenantes définies et identifiées à partir d’une
analyse historique et documentaire, nous appliquons les pré-requis précédemment identifiés
dans le cadre de notre démarche participative. Cela nous permet de sensibiliser les riverains
aux problématiques découlant de la contamination du sol, et ayant un impact sur les projets de
ré-aménagement futurs. Les projets les plus consensuels sont également identifiés et explicités
aux parties prenantes dans le cas de notre démarche.
Cette troisième partie donne ainsi des éléments de réponse à la quatrième question de
recherche formulée dans cette thèse :
Sur quels critères et à partir de quels outils et méthodes d’aide à la décision est-il possible de
fonder une démarche d’évaluation participative des projets de reconversion de friches urbaines ?
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Chapitre 5
La participation dans le cas de la
reconversion de friches urbaines
polluées en France
L’entrée dans la société du risque avec la médiatisation de certains scandales sanitaires1,
environnementaux2, mais aussi de conflits urbains3, et les évolutions économiques et sociales
de ces dernières années ont contribué à une démultiplication des parties prenantes (Barbier et
Larrue, 2011, Décider ensemble et Horisis Conseil & Management, 2014), individus ou groupes
d’individus impactés, directement ou non, et de façon positive ou négative, par une décision
ou un projet (English et al., 1993, Freeman, 1984). Ainsi, les évolutions sur la durée et la
flexibilité du travail laissent davantage de temps aux individus souhaitant s’impliquer dans la
vie publique locale (Gaspard et al., 2011, Godard, 2007, Prouteau et Wolff, 2002, 2005). De plus,
l’amélioration du niveau d’éducation et de formation, et l’utilisation croissante de nouveaux
outils de communication permettent aux citoyens d’être davantage, et plus rapidement informés
sur les sujets qui les concernent (Dahlgren et al., 2012, Flichy, 2008, Vodoz, 2001).
Les dispositions réglementaires visant à introduire une démarche participative se sont consi-
dérablement accrus ces dernières années (5.1). Pour cette raison, différentes démarches partici-
patives peuvent être mises en œuvre dans le cas de projets de réaménagement comme les friches
urbaines (5.2). Si la nécessité de donner voix aux différentes parties prenantes, et de les infor-
mer est obligatoire au niveau légal, et répond également à une injonction de la part des parties
prenantes (Harris Interactive et al., 2017), le respect de ces procédures n’est pas suffisant à lui
seul. En effet, rien n’indique quelles formes doivent prendre les processus participatifs. Il en
résulte de nombreuses difficultés lors de la mise en place de telles démarches (5.3). Un certain
nombre de conditions préalables et indispensables, doivent donc être réunies afin de pouvoir
constater les bienfaits d’une démarche participative dans le cas de la reconversion de FUP, et
la mettre ainsi concrètement en œuvre (5.4).
1En France, à titre d’exemple, il s’agit principalement, dans les années 1990, de l’affaire du sang contaminé,
de la maladie de la vache folle (maladie de Creutzfeldt-Jakob), de l’hormone hypophysaire (connue sous le nom
d’hormone de croissance) ; et plus récemment, à partir de 2010, du Médiator et de la Dépakine.
2À titre d’exemple, en France, il y a eu l’affaire de la décharge de Montchanin dans les années 1990, de l’usine
Kodak à Vincennes à la fin des années 1990, et, en septembre 2017, des plaintes des parents d’élèves de l’école
publique de Montreuil vis-à-vis des odeurs émises par la Société Nouvelle d’Eugénisation des Métaux.
3Il s’agit de désaccords sur la façon d’aménager un territoire (Villeneuve et al., 2009) comme par exemple
Notre-Dame-des-Landes en Loire-Atlantique, le barrage de Sivens dans le Tarn, et la ferme des milles vaches
dans la Somme.
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5.1 Les dispositions réglementaires en vigueur dans le
cadre de la reconversion de friches urbaines
De nombreuses réglementations internationales et européennes ont vu le jour afin d’associer
les citoyens aux décisions qui les concernent (5.1.1). En France, la participation dans le domaine
environnemental est ainsi fondée sur des textes règlementaires qui étaient auparavant établis
au niveau international ou européen. À cela s’ajoute des réglementations plus spécifiques à la
gestion de SSP (5.1.2).
5.1.1 Réglementations relatives à la participation du public dans le
domaine environnemental
La participation est un principe posé dans les textes internationaux (5.1.1.1) et européens
(5.1.1.2). Toutefois, si le principe de la participation a le mérite d’être posé par ces textes, il n’est
cependant pas juridiquement contraignant pour les États. Pour cette raison, les réglementations
nationales rendent cette démarche obligatoire sur le plan juridique (5.1.1.3).
5.1.1.1 La participation au niveau international
Au niveau international, la concertation dans le domaine environnemental est principalement
consacrée par deux textes règlementaires. Le premier est la déclaration des Nations Unies sur
l’environnement et le développement qui s’est tenu du 3 au 14 juin 1992 à Rio (dite Déclaration
de Rio), et le second est la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public
au processus décisionnel, et l’accès à la justice en matière d’environnement (dite Convention
d’Aarhus) signée le 25 juin 1998. Nous détaillons un peu plus précisément le contenu de ces
deux textes dans les paragraphes qui suivent.
Dans la Déclaration de Rio, la participation du public apparait dans le dixième principe. Ce
principe stipule que « la meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer
la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national,
chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l’environnement que
détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et acti-
vités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de
prise de décision. Les États doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation
du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des ac-
tions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré. »
Dans le cadre de la Convention d’Aarhus, la participation est inscrite aux articles 6 et 7. Ces
articles encouragent l’accès à l’information des parties prenantes et soulignent son importance
comme prérequis indispensable à toute démarche participative. Plus précisément, l’article 6
prévoit la participation du public aux décisions relatives à des activités particulières, potentiel-
lement dangereuses sur l’environnement et/ou la santé humaine, définies dans l’annexe I.
Cette annexe recouvre différentes activités industrielles : les raffineries de pétrole ou de
gaz, les centrales thermiques, les cokeries, et les centrales nucléaires dans le domaine de
l’énergie par exemple ; mais aussi les infrastructures de production et de transformation des
métaux, ou de minerais, les industries chimiques, ou encore les infrastructures de traitement
des déchets et des eaux usées. L’article 7, quant à lui, prévoit la participation du public sur les
plans et programmes environnementaux. Ainsi, l’ensemble des activités industrielles sont donc
concernées.
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Ces deux textes internationaux constituent les fondements de la participation du public dans
le domaine environnemental en France. En effet, la Déclaration de Rio a été ratifiée en France le
20 juin 1994, et la Convention d’Aarhus, quant à elle, a été ratifiée avec le décret n° 2002-1187
le 12 septembre 2002.
Cependant, ils ne précisent pas les modalités de mise en œuvre de ces démarches de façon
concrète. Les réglementations européennes complètent et précisent les principes énoncés par ces
deux textes.
5.1.1.2 La participation au sein de l’Union-Européenne
Au sein de l’Union-Européenne, la participation dans le domaine environnemental est
précisée dans différentes directives européennes.
Nous pouvons, tout d’abord, évoquer l’article 2 de la directive 2003/35/CE du 26 mai 2003.
Cet article promeut la participation du public lors de l’élaboration de certains plans et pro-
grammes relatifs à l’environnement. Ces derniers ont été définis par le législateur européen par
la directive 2001/42/CE relative à l’évaluation environnementale des plans et programmes. Il
s’agit des « plans, schémas, programmes et autres documents de planification élaborés ou adop-
tés par l’État, les collectivités territoriales ou leurs groupements et les établissements publics en
dépendant, ainsi que leurs modifications, dès lors qu’ils sont prévus par des dispositions légis-
latives ou réglementaires, y compris ceux cofinancés par l’Union Européenne ». Cette notion a
par la suite été reprise en droit français à l’article L. 122-4 du Code de l’Environnement depuis
le 1er septembre 2016.
Nous pouvons également rappeler la directive 2003/4/CE du Parlement européen, et la
directive du Conseil du 28 janvier 2003 qui transposent au niveau européen les règles définies
dans la Convention d’Aarhus.
Plus récemment, ces règles ont été rappelée dans la directive 2014/52/UE du Parlement
Européen et du Conseil du 16 avril 2014 modifiant la directive 2011/92/UE concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement. L’article
6 de la directive de 2014 prévoit d’assurer la participation effective du public concerné aux
procédures de décision en leur délivrant, si nécessaire par des moyens électroniques, l’ensemble
des informations environnementales.
Ces réglementations internationales et européennes ont le mérite de poser le principe de
la participation du public dans le domaine environnemental. Cependant, elles se focalisent
essentiellement sur le niveau informatif ; soit un niveau d’implication des parties prenantes
relativement faible (Arnstein, 1969). En outre, aucun de ces textes est juridiquement contrai-
gnant. C’est pourquoi, les réglementations nationales ont rendu la participation obligatoire.
Nous détaillons plus précisément, dans la section qui suit, la réglementation nationale française
en matière de participation du public dans le domaine environnemental.
5.1.1.3 La réglementation française en matière de participation
En France, un des premiers textes réglementaires à initier une démarche participative dans
le domaine environnemental est la loi n° 82-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation
des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement dite « loi Bouchardeau ». Elle
s’applique pour tout aménagement, ouvrage et travaux ayant un impact sur l’environnement.
Les articles 1 et 2 précisent les modalités de mises en œuvre de l’enquête publique incombant
aux maîtres d’ouvrage4).
4L’article 1 précise ainsi que « la réalisation d’aménagements, d’ouvrages ou de travaux, exécutés par des
personnes publiques ou privées, est précédée d’une enquête publique soumise aux prescriptions de la présente
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Par la suite, la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre
de principes d’aménagement institue également la mise en place d’une démarche participative.
Elle rend la « concertation préalable à l’engagement de certaines opérations d’urbanisme »
obligatoire (article L. 300-2 du code de l’urbanisme).
Cependant, ces premières formes de participation intervenaient souvent à la fin du projet :
au moment où les décisions étaient déjà prises (Blatrix, 2001). Or, la procédure de participation
doit être effectuée le plus en amont possible de l’élaboration du projet ou d’un programme. En
effet, à un stade plus aval de la procédure, notamment après les dépôts de demande d’auto-
risation ou d’approbation par l’autorité compétente, les discussions risquent de porter sur des
caractéristiques d’un projet déjà bien avancé dans son élaboration.
Pour cette raison, des mesures réglementaires visant à faire participer la société civile en
amont des projets ayant une incidence sur l’environnement ont été instituées ces dernières
années. Ces réglementations regroupent principalement :
• La circulaire du 15 décembre 1992 relative à la conduite des grands projets nationaux d’in-
frastructures dite « circulaire Bianco ». Elle préfigure la mise en place de la Commission
Nationale du Débat Public (CNDP). Il s’agit d’un organisme chargé de veiller au res-
pect de la participation du public au processus d’élaboration des projets d’aménagement
ou d’équipement d’intérêt national ayant des enjeux socio-économiques et environnemen-
taux importants, comme, par exemple, les infrastructures de transports, les installation
énergétiques, ou encore certains équipements industriels.
• La circulaire du 14 janvier 1993 dite « circulaire Billardon » expérimente pour la pre-
mière fois une CNDP dans le cadre de projets d’ouvrages de lignes à haute tension.
• La loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite « Loi Barnier », relative au renforcement de la
protection de l’environnement, amorce la mise en place d’une démarche de concertation
dans le cadre de SSP (4ème alinéa paragraphe II de l’article L. 110-1) en institutionnalisant
la CNDP.
• La loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement
durable du territoire dite « loi Voynet » ; elle crée les conseils de développement locaux.
• La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité rend la CNDP
indépendante, et instaure également la création de conseils de quartier (rendus obligatoires
pour les communes de plus de 80 000 habitants).
• La loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’Envi-
ronnement institue le principe de la participation des citoyens. En particulier, l’article
7 précise que « toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par
la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités
publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur
l’environnement ». Cette loi constitue un des fondements législatifs et réglementaires à la
participation du public dans le domaine environnemental (Monédiaire, 2011).
loi, lorsqu’en raison de leur nature, de leur consistance ou du caractère des zones concernées, ces opérations sont
susceptibles d’affecter l’environnement. ». Le second article, quant à lui, spécifie les objectifs liés à la mise en
œuvre d’une enquête publique : « l’enquête mentionnée à l’article précédent a pour objet d’informer le public
et de recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions, postérieurement à l’étude d’impact lorsque
celle-ci est requise, afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous éléments nécessaires à son
information. »
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• La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du
Grenelle de l’environnement (loi Grenelle 1).
• La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement
(dite loi ENE et plus connue sous le nom de « loi Grenelle 2 ») simplifie les procédures
d’enquêtes publiques et développe les modalités d’organisation de la participation du
public.
• Le décret n° 2016-491 du 21 avril 2016 et l’ordonnance n° 2016-488 relatifs à la consultation
locale sur les projets susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement.
• L’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à
assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions
susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement.
• Le décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures destinées à assurer l’in-
formation et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles
d’avoir une incidence sur l’environnement et modifiant diverses dispositions relatives à
l’évaluation environnementale de certains projets, plans et programmes.
Sans être spécifique à la gestion de FUP, ces différentes réglementations instituent la parti-
cipation dans le domaine environnemental au niveau juridique.
Ainsi, le code de l’urbanisme prévoit deux types de concertation : la concertation obliga-
toire prévue aux articles L. 103-2 à L. 103-6, et la concertation facultative prévue à l’article
L. 300-2. Cette dernière n’affranchit cependant pas les maîtres d’ouvrage des dispositions du
code de l’environnement depuis l’adoption de l’ordonnance n° 2016-1060. En effet, depuis la
réforme d’août 2016 de modernisation et de renforcement de la participation du public, deux
ordonnances ont été adoptées. La première, date du 21 avril 2016, et crée la consultation lo-
cale des électeurs. La seconde, du 3 août 2016, définit les objectifs de la participation et les
droits du public dans le cadre de cette participation. Cette seconde ordonnance comporte des
avancées importantes en termes de participation, car elle prévoit la création d’un droit d’initia-
tive permettant au public de demander l’organisation d’un débat public ou d’une concertation
préalable sur certains plans, programmes, et projets de réformes de politiques publiques ayant
un impact environnemental.
Ces ordonnances ont donc renforcé le dispositif et le principe juridique de la participation
du public. Ce dernier a également été formalisé en 2016 avec la charte de la participation du
public. Elle énonce les valeurs et les principes définissant le socle d’un processus participatif
vertueux à travers quatre articles5.
D’autres textes complètent également la mise en place d’une démarche participative dans le
cas du ré-aménagement de FUP. Ces textes relèvent de la législation sur la gestion des SSP en
France.
5.1.2 La réglementation applicable dans le cas de la reconversion de
friches urbaines polluées
Dans le domaine des SSP, il existe un ensemble de mesures juridiques qui rendent l’infor-
mation (5.1.2.1) et la mise en place de démarches de concertation obligatoires (5.1.2.2).
5https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Charte_participation_
public.pdf
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5.1.2.1 L’information dans le domaine des sites et sols pollués
L’information dans le cas de SSP est inscrite dans les lois du Grenelle 1 et 2, et plus
récemment dans le cadre de la loi ALUR.
Tout d’abord, l’article 43 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009, plus connue comme la
« loi Grenelle 1 », prévoit de croiser les bases de données des localisations des établissements
accueillant des populations sensibles avec la base de données BASIAS, l’inventaire historique
des sites industriels et activités de services6.
En outre, le cadre d’information et de concertation des ICPE est également institué par
l’article 247 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, dite « Grenelle 2 ». Cet article créé les
Commissions de Suivi de Sites (CSS) dont les modalités de fonctionnement sont précisées
dans le décret n° 2012-189 du 7 février 2012, et dans la circulaire du 15 novembre 2012.
Les CSS se substituent aux Commission Locales d’Information et de surveillance (CLIS)
pour les installations de traitement des déchets, et aux Comités Locaux d’Information et de
Concertation (CLIC) pour les autres ICPE (hors nucléaires) qui étaient mis en place par la loi
n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et
à la réparation des dommages dite « loi Bachelot ». Les CSS constituent ainsi une instance
unique d’information et de concertation dans le cas d’ICPE en France7.
Plus récemment, la loi ALUR, adoptée le 24 mars 2014, renforce l’information dont peuvent
disposer les parties prenantes par la création des secteurs d’information sur les sols (SIS).
En effet, l’article 173 de la loi ALUR modifie l’article L. 125-6 du Code de l’Environnement
en prévoyant que : « l’État élabore, au regard, des informations dont il dispose, des secteurs
d’information sur les sols qui comprennent les terrains où la connaissance de la pollution des
sols justifie, notamment en cas de changement d’usage, la réalisation d’études de sols et de
mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publique
et l’environnement. ». Ces SIS seront annexés aux documents d’urbanisme (troisième alinéa).
En outre, à partir de ces SIS, une carte des anciens sites industriels et activités de services
(CASIAS) sera mise en œuvre à l’échelle cadastrale (quatrième alinéa).
Ces dispositifs doivent améliorer l’information dont peuvent disposer les parties prenantes
en complément des bases de données déjà existantes, comme BASOL ou BASIAS.
5.1.2.2 L’obligation d’impliquer les parties prenantes dans le cas de la gestion des
sites et sols pollués
Depuis la loi Barnier de 1995 qui initiait la concertation dans le cas des SSP, les textes
règlementaires du 8 février 2007 (Ministère de l’environnement du Développement Durable et
de l’Énergie, 2007), et ceux d’avril 2017 (Ministère de l’Environnement de l’Énergie et de la
Mer, 2017a,b), sur la gestion des SSP appellent à l’implication active du public directement
concerné par les investigations de site, les mesures de réhabilitation, ou encore celles visant à
réduire l’exposition.
6L’article 43 précise que : « L’inventaire des sites potentiellement pollués en raison d’une activité passée et
son croisement avec l’inventaire des points de captage d’eau et lieux d’accueil des populations sensibles seront
achevés en 2010, afin d’identifier les actions prioritaires. Un plan d’action sur la réhabilitation des stations-
service fermées et des sites orphelins sera établi au plus tard en 2009. Les techniques de dépollution par les
plantes seront de préférence utilisées. Afin de lutter contre les effets nocifs sur l’environnement des sites illégaux
de stockage et d’exploitation de déchets, l’État renforcera son action de lutte contre ces sites ainsi que les
sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement. »
7En dehors des activités nucléaires qui relèvent d’un autre régime.
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Cependant, ces textes ne fixent pas les modalités précises pour mettre en œuvre ces dé-
marches participatives. Celles-ci peuvent résulter de l’application de différentes recommanda-
tions en fonction des objectifs poursuivis (Hazebrouck et al., 2008, Rey-Valette et al., 2011).
Pour cette raison, des guides méthodologiques ou état de l’art ont été élaborés afin de faciliter
la participation des citoyens dans la reconversion de FUP en France (Hazebrouck et al., 2008),
mais aussi à l’étranger (Government of Western Australia, 2014, RESCUE Consortium, 2005,
Santé Canada, 2000, US EPA, 2016).
Or, les guides méthodologiques et les référentiels actuels restent peu appropriés et ap-
pliqués par les acteurs (Arvai et al., 2001, Linkov et al., 2005). Pour cette raison, une
récente méta-évaluation montre la nécessité d’introduire des démarches participatives dans
le cas de la reconversion de sites pollués (Pediaditi et al., 2010) qui incluraient en particu-
lier l’ensemble des parties prenantes impactées (Dias-Sardinha et al., 2012, Pollard et al., 2004).
La participation du public dans le domaine environnemental en France est aujourd’hui per-
mise par un grand nombre de procédures et de dispositifs comme le montre la frise chronologique
5.1 des principales évolutions réglementaires mises en place depuis le début des années 1980.
Si la participation du public est inscrite depuis le début des années 1980 dans le droit natio-
nal français, elle trouve également son origine dans de nombreux textes internationaux comme
la déclaration de Rio ou la Convention d’Aarhus. La réforme de 2016 constitue une importante
avancée dans le domaine de la participation du public en instituant un droit d’initiative per-
mettant l’organisation d’un débat public ou d’une concertation préalable dans les projets ayant
un impact environnemental.
Toutefois, si la participation du public dans le domaine environnemental est rendue obliga-
toire, rien n’indique explicitement à ce jour quelles formes celle-ci doit revêtir (Bacqué et al.,
2005, Gaspard et al., 2011, Mesnil et al., 2011).. Ainsi, les textes actuels sont majoritairement
focalisés sur des objectifs de moyens pouvant être mobilisés afin d’améliorer l’information des
parties prenantes. Par ailleurs, l’article L. 300-2 du Code de l’urbanisme laisse aux porteurs
de projet la liberté de définir les modalités de mise en œuvre de la concertation dans le cadre
d’aménagements en zone urbaine.
5.2 Du continuum de pratiques possibles aux modèles
de décision théoriques
La participation revêt une diversité de pratiques possibles lors de la mise en œuvre d’un
projet ayant une incidence sur l’environnement comme le réaménagement de friches urbaines
(5.2.1). De cette diversité découle quatre types de modèles théoriques de décision (5.2.2).
5.2.1 Une diversité d’application
Un ensemble de pratiques participatives est possible. Dans la littérature, ces dernières sont
regroupées dans des typologies indiquant le degré croissant d’implication des parties prenantes
dans la construction, et la mise en œuvre des projets. À chaque pratique peut correspondre un
modèle de décision théorique.
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Plusieurs procédures et processus, comme les réunions publiques, les charrettes participa-
tives8, les conférences de consensus, les sondages délibératifs9, les groupes de discussions (Dale
et English, 1999, English et al., 1993, Slocum et al., 2006), peuvent être employés. Une revue
de la littérature sur les mécanismes participatifs utilisés au Royaume-Uni et aux États-Unis en
recense ainsi plus d’une centaine (Rowe et Frewer, 2005).
Des typologies existent afin de clarifier l’ensemble de ces mécanismes (Arnstein, 1969, Green
et Hunton-Clarke, 2003, Pretty, 1994, Rowe et Frewer, 2005).
La première typologie de processus participatifs à avoir été développée, et probablement la
plus connue, est celle de la sociologue américaine Sherry Phyllis Arnstein à la fin des années
1960 (Arnstein, 1969).
Elle distingue six niveaux possibles de participation10 (Arnstein, 1969).
1. L’information. Elle a pour objectif de porter à la connaissance de tous les différentes
données et décisions relatives à un projet au moyen de stratégies de communication. Elle
peut, par exemple, prendre la forme d’une réunion publique.
2. La consultation. Elle vise à recueillir l’avis de la population en laissant au maître d’ou-
vrage et au décideur la liberté de suivre ou non les avis émis. Elle peut prendre la forme
d’enquêtes publiques par exemple.
3. La concertation. Il s’agit d’un processus de discussion organisé entre un ou plusieurs
groupes de personnes, de représentants d’acteurs, qui échangent, négocient, et contribuent
directement à l’élaboration d’un projet.
4. La participation. À la différence de la concertation, la participation vise à permettre
l’implication de tous les usagers concernés qui en expriment le souhait à différentes étapes
d’élaboration du projet ; elle ne se restreint pas uniquement aux habitants organisés en
associations.
5. La coproduction. Elle permet aux habitants de participer à la réalisation des projets et à
définir des solutions en collaboration avec les professionnels.
6. La codécision ou cogestion. Il s’agit d’un partage volontaire du pouvoir des élus avec les
habitants.
7. L’autogestion ou autoconstruction consiste pour les habitants, utilisateurs, ou usagers, à
décider directement eux-mêmes des projets, et à les réaliser.
Les classifications établies par la suite complètent l’ensemble de ces pratiques possibles en
les adaptant aux objectifs poursuivis (Green et Hunton-Clarke, 2003, Ross et al., 2002, Rowe
et Frewer, 2005) et/ou au contexte dans lequel elles peuvent s’appliquer, comme par exemple,
l’agriculture (Pretty, 1994) et l’aménagement du territoire (Raymond, 2009).
Ainsi par exemple, dans le domaine agricole, Pretty (1994) distingue sept niveaux de par-
ticipation :
8Il s’agit d’un processus participatif conçu pour permettre à un groupe hétérogène d’individus de parvenir
en quelques jours à un consensus (Slocum et al., 2006, p. 33).
9Ils visent à obtenir une vision représentative de l’opinion publique sur un sujet donné afin de mieux guider
le décideur public (Slocum et al., 2006, p. 79).
10À noter que la typologie comporte initialement huit niveaux : la manipulation et l’éducation (therapy).
Ces deux échelons ne permettent pas la participation des parties prenantes. Pour cette raison, ils ne sont pas
davantage explicités.
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1. La participation passive dans laquelle le public est informé de ce qui va se passer de
manière unilatérale par le porteur de projet ou l’autorité publique.
2. La participation par la collecte d’informations afin de déterminer les attentes et les besoins
des parties prenantes par l’intermédiaire de questionnaires ou d’enquêtes.
3. La participation par consultation qui permet aux parties prenantes d’émettre leurs avis
et suggestions par rapport à un projet.
4. La participation en échange d’incitations matérielles.
5. La participation fonctionnelle où les individus se regroupent pour fixer certains objectifs
par rapport au projet.
6. La participation interactive qui est un mécanisme de participation conjointe entre le public
et le porteur de projet.
7. L’auto-mobilisation dans laquelle les individus de la sphère privée se mobilisent et
prennent les décisions par rapport à un projet.
En ce qui concerne l’aménagement du territoire, Raymond (2009) distingue :
1. La sensibilisation du public ;
2. L’information ;
3. La consultation ;
4. La concertation définit comme étant la « préparation partiellement négociée d’une décision
qui sera prise par une autorité administrative ou politique » ;
5. La co-construction de la décision ;
6. La gestion participative où « des représentants de la société civile participent aux instances
de décisions et de suivi du projet aux côtés de représentants des autorités administratives
ou politiques » ;
7. L’autogestion.
Les typologies des démarches participatives sont relativement nombreuses dans la littérature.
Elles montrent toutes la diversité des processus participatifs.
En outre, elles présentent des similitudes entre elles. En effet, qu’elle que soit la typologie
retenue, les mécanismes participatifs possibles peuvent être réduits à trois :
1. la communication-information ;
2. la consultation ;
3. la participation, entendue comme étant les procédures permettant la construction d’une
vision commune du projet de reconversion de friche urbaine.
274
Chapitre 5. La participation dans le cas de la reconversion de friches urbaines polluées en
France
5.2.2 Les modèles de décisions théoriques sous-jacents
En fonction du porteur de projet, maîtres d’ouvrages, aménageurs, collectivités locales par
exemple, et de la façon dont la démarche participative est menée, la décision finale sera mise en
œuvre différemment. Pour décrire cette mise en œuvre, quatre modèles de décisions théoriques
sont recensés par Armour (1999) et Mermet et al. (2004) :
1. le modèle Décider - Annoncer - Défendre (DAD),
2. le modèle Instituer - Délibérer - Éluder (IDE),
3. le modèle Proposer - Écouter - Requalifier (PER),
4. le modèle Concerter - Analyser - Choisir (CAC).
À chacun de ces modèles correspond un degré d’implication plus ou moins important
pouvant être mis en correspondance avec les typologies précédentes.
On oppose généralement le modèle DAD au modèle CAC, car ces deux modèles reposent sur
deux conceptions opposées.
Dans le modèle DAD, les porteurs de projet, après l’avoir décidé de façon unilatérale, l’an-
noncent, pour des raisons financières, réglementaires, et administratives, et le défendent face
aux parties prenantes pouvant potentiellement le remettre en cause.
Le modèle DAD est ainsi considéré comme un processus technocratique, rationaliste, bu-
reaucratisé, et autocratique (Armour, 1999). Il est technocratique, car il est dominé par les
scientifiques et les ingénieurs. Il est rationaliste dans la mesure où la décision est principa-
lement établie à partir de résultats scientifiques, et exclut de ce fait les résultats pouvant
provenir d’autres sources d’information comme les populations locales. De plus, la nécessité
de se conformer aux procédures administratives et aux normes d’efficacité managériale rend ce
modèle bureaucratique. Enfin, étant donné que ce modèle abouti à l’imposition de la décision
par le forçage du projet, ce modèle est autocratique.
Ce modèle peut être appliqué en réponse à des situations d’urgence ne nécessitant pas
de consensus. Il souffre, toutefois, d’une limite majeure : il repose sur le fait qu’un décideur
unique connait l’ensemble des enjeux et des objectifs découlant d’un projet. Or, les interactions
parfois conflictuelles entre le porteur de projet et les habitants potentiellement affectés tendent
à montrer que ce n’est pas le cas (Dziedzicki, 2015, Mermet et al., 2004, Plottu, 2005). De
plus, ce type de décision offre une faible adaptation et une faible ouverture démocratique.
À l’inverse dans le cadre du modèle CAC, le processus n’est plus structuré par l’offre, mais
par la demande, c’est-à-dire par les parties prenantes.
Dans ce type de modèle de décision, on commence tout d’abord par la concertation de
l’ensemble des parties prenantes ; ce qui leur permet d’analyser les contraintes et les enjeux
possibles, afin de pouvoir se concerter pour choisir la solution la plus appropriée (Mermet
et al., 2004).
Ce modèle s’inspire des modèles de décision néerlandais. Il offre davantage de flexibilité et
d’ouverture démocratique. Le processus CAC permet d’avoir une vision globale du problème
et des solutions possibles. Il constitue un modèle de décision participatif considéré comme
idéal (Dziedzicki, 2015).
Entre ces deux modèles théoriques, on distingue les modèles IDE et PER. Le modèle IDE se
rapproche de la conception du modèle DAD. En effet, il amène les porteurs de projet à imposer
275
Chapitre 5. La participation dans le cas de la reconversion de friches urbaines polluées en
France
leurs points de vue, et leur décision en éludant dans les débats les objections ou réserves
potentielles.
Le modèle PER, quant à lui, amorce le début d’un processus de décision participatif.
Toutefois, le processus de décision reste dirigé par les porteurs de projet. Ces derniers agissent
cependant en connaissance de cause en recueillant les avis, et donc les attentes des parties
prenantes. Si celles-ci ne correspondent pas au projet initial, ils peuvent l’abandonner, ou faire
les modifications nécessaires.
Pour conclure, ces typologies et ces modèles impliquent que les différentes formes de méca-
nismes participatifs constituent des catégories séparées les unes des autres (O’Faircheallaigh,
2010). En outre, le premier niveau, la communication-participation, est souvent considéré
comme mineur dans le sens où il s’agit du niveau de participation le plus faible. Par opposition,
les modèles de décision de type CAC, et les processus visant à une co-production de la décision
sont considérés comme des idéaux à atteindre ; ce que résume la figure 5.2 qui représente les
principales typologies et modèles de décisions sur la participation du public à partir de la
revue de la littérature effectuée.
Figure 5.2 – Vers la participation idéale ?
Cependant, le premier niveau, l’information des parties prenantes, est pourtant fondamental
en tant quel tel. En effet, sans ce premier niveau, il est impossible de bâtir solidement les
autres niveaux d’implication. Cela nécessite d’accorder une attention particulière aux supports
et aux langages mobilisés afin de diffuser une information accessible et compréhensible par
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le plus grand nombre. L’utilisation de plateformes multimédias mobilisant les technologies de
l’information et les réseaux sociaux par exemple facilitent la compréhension et la circulation
des informations (Pereira et al., 2003).
De plus, ces typologies supposent également que la participation idéale correspondrait
au degré le plus élevé sur l’échelle d’Arnstein. Or, pour certains auteurs, il n’y a pas de
forme participative idéale étant donné que l’implication des parties prenantes dépend des
caractéristiques spécifiques à la nature du projet étudié (Runhaar et Driessen, 2007). Elles
n’indiquent également rien sur les moyens permettant de mettre en œuvre, et de réussir un
processus participatif. En effet, les questions de savoir qui doit participer, et selon quelles
modalités restent débattues dans la littérature (Doelle et Sinclair, 2006, Glicken, 2000,
Glucker et al., 2013, Hartley et Wood, 2005, Stewart et Sinclair, 2007). C’est pourquoi,
les porteurs de projet ont des difficultés à initier et mettre en œuvre les démarches partici-
patives nécessaires et adéquates dans le cas de la reconversion de FUP (Hazebrouck et al., 2008).
5.3 Obstacles, pre-requis et bienfaits attendus des dé-
marches participatives
Nous détaillons dans cette section les principaux obstacles à la mise en œuvre d’une démarche
participative (5.3.1). De ces obstacles découlent les prérequis à respecter (5.3.2.2) afin de pouvoir
obtenir les bienfaits attendus d’une démarche participative (5.3.3).
5.3.1 Les obstacles à surmonter dans la mise en œuvre de démarches
participatives
Nous mettons en évidence trois catégories d’obstacles à la mise en place de démarches partici-
patives à partir de la revue de la littérature. Ces obstacles concernent la définition et l’obtention
de l’intérêt général (5.3.1.1), la représentativité des participants (5.3.1.2), et la présence de jeux
de pouvoirs ayant pour conséquence que les parties prenantes, en particulier les plus faibles,
c’est-à-dire celles qui ne sont pas familiarisées avec les démarches participatives, ne parviennent
pas à exprimer leur position (5.3.1.3).
5.3.1.1 La définition et l’obtention de l’intérêt général
La mise en place d’un processus participatif suppose que les individus abandonnent leurs
intérêts personnels pour œuvrer vers un objectif commun. Or, un même acteur recouvre diffé-
rents statuts. En fonction de ces derniers, les intérêts individuels et collectifs diffèrent (Claeys-
Mekdade, 2001, Le Floch, 2011, Mill et al., 2007). Il n’est donc pas évident que les parties
prenantes adoptent un comportement participatif œuvrant pour l’intérêt commun. Ces atti-
tudes individualistes sont souvent désignées, de manière réductrice, par l’acronyme NIMBY
(Not In My Back Yard). Toutefois, derrière ces oppositions locales, il se cache une multitude
de comportements, d’attitudes, et de perceptions individuelles (Ansolabehere et Konisky, 2009,
Jacquet, 2012). Ainsi, les oppositions locales peuvent être le reflet d’un comportement conser-
vateur c’est-à-dire d’une volonté individuelle de maintenir l’état initial (Buchecker et al., 2003,
Devine-Wright, 2013, Sauvée, 2004). À titre d’exemple, une étude sociologique sur la mise
en place du projet de ligne à grande vitesse entre Paris et Rennes, réalisée en 2004, montre
l’existence d’une catégorie d’individus opposés à un projet qui bouscule leurs repères et leurs
habitudes (Sauvée, 2004, Sauvée, 2000). En effet, pour ces individus, le milieu environnant
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constitue « un repère sécurisant, car familier, une garantie de stabilité et d’immuabilité dont
les individus ont besoin » (Sauvée, 2004, p. 6).
Le sentiment d’appartenance territoriale contribue également à générer des oppositions lo-
cales (Buchecker et al., 2003, Devine-Wright, 2009, 2013, Devine-Wright et Howes, 2010, Wester-
Herber, 2004). L’analyse des attitudes individuelles à l’égard des installations éoliennes, par
exemple, est assez révélatrice de l’influence que peut avoir le sentiment d’appartenance ter-
ritoriale dans la genèse d’un conflit. En effet, les individus peuvent être favorables à ce type
d’installations, bénéfiques au niveau de l’intérêt général, mais y être opposés dès lors qu’il
s’agit d’en installer à proximité de leur lieu de résidence afin de préserver leur intérêt indivi-
duel (Devine-Wright, 2007). En outre, l’opposition locale de riverains par rapport à un projet
peut également résulter de préoccupations en termes d’équité et de justice environnementale et
donc d’une volonté de préserver l’intérêt général (Michaud et al., 2008, Wolsink, 2007).
Par ailleurs, dans le cas de projets modifiant le paysage, l’identité territoriale peut constituer
un frein à la participation en ostracisant les individus souhaitant initier un changement (Bu-
checker et al., 2003).
5.3.1.2 La représentativité
Une deuxième difficulté à mettre en place des démarches participatives concerne la repré-
sentativité des participants (Laurian, 2004). Certaines catégories peuvent se retrouver exclues
du processus participatif. En effet, plusieurs études montrent que les participants sont plus
souvent des hommes (Palacios et al., 2015, Raibaud, 2015), des retraités, et des individus
appartenant aux cadres ou professions intellectuelles supérieures (Denier-Pasquier, 2006). Les
personnes ayant des revenus modestes et/ou un niveau d’éducation faible sont souvent moins
bien représentées.
De plus, la temporalité de la participation peut également amener à ne pas obtenir la re-
présentativité souhaitée. En effet, les démarches participatives sont organisées dans des heures
qui ne correspondent pas toujours aux disponibilités des différentes parties prenantes (Décider
ensemble et Horisis Conseil & Management, 2014).
L’utilisation des outils informatiques, et notamment de sites internet recueillant l’avis des
parties prenantes, permet en partie de remédier à ce problème en facilitant la prise de parole
à tout moment et de manière anonyme. Cela permet également d’élargir les publics potentiels
sous réserves que les individus possèdent un accès internet.
Toutefois, ces moyens ne se substituent pas aux échanges directs entre les parties prenantes
qui peuvent permettre d’expliciter les enjeux de la démarche. Pour cette raison, il est parfois
nécessaire d’aller à la rencontre des parties prenantes en tenant ces réunions dans les lieux
qu’elles ont l’habitude de fréquenter : librairies, écoles, centres de soins, ou encore laveries par
exemple.
5.3.1.3 Les jeux de pouvoir existants
Un troisième et dernier obstacle majeur à la mise en place de démarches participatives se
rapporte aux jeux de pouvoir. En effet, la participation peut renforcer les positions et les intérêts
individuels de certains acteurs (Beuret et Cadoret, 2014). C’est ce qui se produit par exemple
lorsqu’un porteur de projet exploite de fortes asymétries de pouvoir et/ou d’information à
son avantage pour surmonter les oppositions et imposer son projet sans apporter de réponses
aux objections émises par les parties prenantes (Mermet et al., 2004). La décision peut ainsi
se retrouver dans les mains de porteurs de projets persistants à ignorer les rapports de force
existants ; ce qui correspond aux modèles de décision DAD ou IDE.
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De plus, l’adaptation du processus aux participants n’est pas suffisante car elle risque de
reproduire les relations et rapports de force qui prévalaient auparavant (Lussier, 2013).
En outre, certains acteurs en position d’autorité peuvent mal réagir au fait que leurs préro-
gatives soient restreintes, ou remises en question par une approche participative qui force dans
une certaine mesure le partage du pouvoir.
Enfin, la pression sociale jouée par les autres membres de la collectivité peut également
amener les individus à ne pas prendre part aux décisions territoriales (Buchecker et al., 2003).
La mise en place d’un processus participatif revêt donc deux formes potentiellement anta-
gonistes. Elle peut être à la fois une aide à la décision en étant un lieu d’aide à l’élaboration
des politiques publiques, mais aussi un processus de légitimation de la décision en facilitant
l’acceptation de politiques déjà décidées par le porteur de projet. Cela se produit notamment
lorsque le cadre des négociations est déterminé par le maître d’ouvrage ou l’autorité publique,
et que l’implication des populations est limitée dans le temps.
Pour remédier à ces limites potentielles, un certain nombre de conditions préalables doivent
être réunies. Nous les présentons dans la section qui suit.
5.3.2 Les prérequis nécessaires à la mise en place de démarches par-
ticipatives
Il n’existe pas de recette « à priori » de la démarche participative idéale. Les méthodes et
outils sont nombreux, et chaque démarche doit être envisagée en fonction du contexte et de
l’environnement dans lequel elle s’insère. Cependant, les retours d’expériences existants et la
revue de la littérature effectuée nous permettent de mettre en exergue des prérequis à respecter.
Nous mettons en évidence plus particulièrement trois prérequis qui doivent être respectés lors
de la mise en œuvre de démarches participatives. Ils correspondent à l’implication des parties
prenantes en amont du projet de reconversion (5.3.2.1), à la sensibilisation et à la formation
des parties prenantes à la démarche participative (5.3.2.2), et à la définition des règles du jeu
associées au dispositif choisi (5.3.2.3).
5.3.2.1 Impliquer les parties prenantes en amont du projet en tenant compte de
la temporalité du projet de reconversion
Les acteurs doivent être associés le plus en amont possible du projet, c’est-à-dire dès la phase
de conception de la démarche ; avant les dépôts de demande d’autorisation ou d’approbation
par l’autorité compétente. Dans le cas contraire, les discussions risquent de porter sur des
caractéristiques d’un projet déjà bien établi. Ce prérequis est notamment souligné au niveau
réglementaire à l’article 6 de la Convention d’Aarhus.
Par ailleurs, l’élaboration d’un projet comme la reconversion de friches urbaines s’inscrit
dans un temps long, structuré par différentes étapes mettant en jeu de nombreux acteurs. Cela
nécessite d’articuler le calendrier de la démarche participative aux calendriers opérationnels en
fonction des différentes phases du projet, et de les mettre en adéquation, au niveau politique,
avec les calendriers électoraux.
5.3.2.2 Former et informer les parties prenantes
Impliquer les parties prenantes en amont du projet nécessite d’informer les acteurs, notam-
ment les catégories les plus faibles, comme les chômeurs ou les jeunes souvent exclues du débat,
de la mise en œuvre d’une démarche participative (Klusáček et al., 2018, Laurian, 2003, Plottu
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et Plottu, 2009). Leur implication peut se faire par l’intermédiaire de rencontres bilatérales
entre les parties prenantes, ou encore de réunions destinées à initier des liens entre les parties
prenantes et les décideurs locaux ; ce qui permet également d’instaurer un climat de confiance.
Par ailleurs, ces réunions peuvent permettre de former et motiver les individus aux principes
de la concertation en facilitant un équilibre dans la participation, et ainsi de les familiariser
avec les différents enjeux du projet (Plottu et Plottu, 2009) en particulier si la situation est
potentiellement conflictuelle (Faysse et al., 2014, Loubier et al., 2005). Pour ce faire, le rôle
des médias et des réseaux sociaux est important. Ils améliorent, en effet, la prise de conscience
des individus des problèmes locaux dans le cas de SSP par exemple (Laurian, 2003).
En formant et en sensibilisant les parties prenantes à la démarche, l’objectif est de favoriser
leur inclusion, c’est-à-dire de permettre à tout habitant concerné par le projet de reconversion de
pouvoir y participer s’il le souhaite. Cette inclusion renvoie à l’idée d’ouverture de la démarche,
et vise à rechercher une certaine représentativité des différents intérêts en jeu.
L’inclusion nécessite l’égalité. En effet, il s’agit de s’assurer que les participants peuvent
s’exprimer, et être écouté de façon égale. Dans un premier temps, il s’agit de garantir une
accessibilité égale aux informations nécessaires pour prendre part à la démarche (Zarcadoolas
et al., 2001) ; puis dans un second temps de laisser la possibilité à chaque participant d’exprimer
son point de vue.
5.3.2.3 Définir les règles du jeu
Les modalités du processus participatif, c’est-à-dire les règles du jeu, doivent être clairement
définies. Cela nécessite d’expliciter les dispositifs et les méthodes de participation aux parties
prenantes, et les résultats attendus (Décider ensemble et Horisis Conseil & Management, 2014,
Faysse et al., 2014, Loubier et al., 2005, Plottu et Plottu, 2009). Pour ce faire, des chartes
dédiées à un projet précis ou à un territoire en particulier peuvent être mises en place. Elles
favorisent la création d’un climat de confiance.
De plus, la démarche participative doit être considérée par les décideurs publics comme
faisant partie intégrante du processus. Ils peuvent ainsi faire en sorte que les réflexions qui
émanent des dispositifs participatifs interfèrent directement sur la formulation d’éléments du
projet, et que la conduite du projet s’effectue de façon structurée (Jacob et Ouvrard, 2009).
Le respect de ces différents prérequis amène les acteurs à élaborer une vision commune le plus
en amont possible en explicitant les attentes et les valeurs des parties prenantes (Krueger et al.,
2001a), et en explicitant le contexte dans lequel s’insère le projet ; ce qui permet également de
prévenir les situations de blocage ou de conflit (Plottu et Plottu, 2009).
5.3.3 Les bienfaits attendus des démarches participatives
En encourageant le partage des points de vue d’une diversité de parties prenantes, l’approche
participative favorise la compréhension commune des enjeux ; ce qui facilite l’obtention d’un
consensus.
Du côté des parties prenantes, elle initie une compréhension plus approfondie du projet
dans lequel elles sont impliquées. En effet, elle permet le développement d’une multitude de
compétences chez les participants notamment en évaluation et en gestion de projets par exemple.
Elle affine la capacité critique des acteurs : elle leur donne l’occasion de réfléchir et de
donner du sens à leur action. Enfin, le processus encourage et appuie des acteurs qui ne se
seraient pas engagés dans le développement communautaire. Il en résulte une amélioration des
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capacités des parties prenantes (empowerment).
De plus, en combinant les sensibilités et en partageant les différents points de vue d’une
multitude de parties prenantes, elle permet une meilleure prise en compte de la complexité du
projet, et des collectes de données plus complètes car s’appuyant sur différentes sources de don-
nées et bases de comparaison. Cela favorise ainsi l’émergence d’une décision de meilleure qualité.
Par ailleurs, en collaborant, les relations entre les différentes parties prenantes s’améliorent.
La démarche participative est donc un outil de clarification et d’explication pouvant faciliter
la production de normes ou de valeurs partagées, et pouvant entraîner la modification des
préférences des acteurs après la phase de délibération et discussion.
5.4 Conclusion du chapitre
La participation du public dans le domaine environnemental en France est inscrite depuis
de nombreuses années dans le droit national et international. Elle est aujourd’hui facilitée en
raison d’un nombre croissant d’instances et de procédures de discussion.
Cependant, il n’existe pas de processus clairs et bien établis pour impliquer les parties pre-
nantes aux différentes étapes d’un projet de reconversion de friche urbaine. Il est difficile d’ob-
tenir une représentation équilibrée des parties prenantes et d’éviter ainsi la sous-représentation
de certaines d’entre elles (Laurian, 2004). Des prérequis sont nécessaires. Il convient en parti-
culier d’instaurer, ou de restaurer, la confiance du public dans les processus participatifs. Il est
également nécessaire d’informer, et de former les individus à ce type de démarche.
La figure 5.3 résume les principaux obstacles, les prérequis à mettre en œuvre, et les bienfaits
attendus de la participation à partir de la revue de la littérature effectuée et des différents
retours d’expériences étudiés. Ces prérequis ont été pris en compte, et mis en œuvre dans le
cadre de la démarche participative que nous avons effectuée à La Possonnière. Nous présentons
l’application de cette démarche, et les résultats obtenus dans le chapitre qui suit.
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Figure 5.3 – Obstacles, bienfaits attendus, et prérequis indispensables à la mise en place d’une
démarche participative Les numéros correspondent aux différentes étapes dans lesquelles ces prérequis ont
été mis en œuvre dans le cadre de notre démarche participative. Les flèches pleines indiquent un effet direct ;
les flèches en pointillées, des impacts indirects.
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Chapitre 6
Application d’une démarche
participative dans le cas de la
reconversion d’une friche urbaine
polluée
La mise en place effective d’une démarche participative dans le cadre de la reconversion de
FUP est un véritable défi pour trois raisons principalement.
Premièrement, elle nécessite de prendre en compte, et d’évaluer l’impact simultané de plu-
sieurs critères, notamment environnementaux, sociaux, et économiques (Carlon et al., 2008,
Kiker et al., 2005). Ces critères peuvent parfois être antagonistes (Beyer et Lacoste, 2017, Boi-
ral, 2004). C’est par exemple le cas lorsque des objectifs de protection de l’environnement ou de
santé publique limitent le développement économique d’un ancien site pollué en contraignant
les usages futurs. Ces objectifs sont également parfois difficilement mesurables, en particulier
lorsqu’ils mettent en jeu des valeurs de non-usage comme des aspects esthétiques, ou à ca-
ractère identitaire ou patrimonial par exemple. Or, ces aspects sont parfois importants ; en
particulier pour les populations locales. C’est le cas par exemple, des anciennes exploitations
industrielles (Bliek et Gauthier, 2007, Bondaz et al., 2012, Bretesché et Ponnet, 2013, Lusso,
2013) et uranifères (Bretesché, 2014, 2016, Bretesché et Ponnet, 2013) qui symbolisent un pa-
trimoine culturel au niveau régional dont la mémoire doit être préservée.
Deuxièmement, les parties prenantes ont des intérêts différents, parfois opposés et conflic-
tuels (Cappuyns et Kessen, 2014, Carlon et al., 2008, Duijn et al., 2016, Yu et Pei, 2018). Elles
ont également des niveaux de connaissance et des perceptions et représentations relatifs aux
sites et à ses contraintes pour le reconvertir divergentes (Rizzo et al., 2015) ; ce qui influence
leurs préférences individuelles.
Troisièmement, même si de nombreux guides et outils méthodologiques précisent la façon
dont peut être conduite une démarche participative en France dans le cas de sites pollués (Ha-
zebrouck et al., 2008), ou de façon plus générale dans le cas de projets d’aménagement (Ademe
et Ministère de l’Écologie du Développement Durable et de l’Énergie - (MEDDE), 2010,
Rey-Valette et al., 2011), ces derniers restent peu appropriés et appliqués par les acteurs (Arvai
et al., 2001, Linkov et al., 2005). En outre, ils ne permettent pas d’expliquer aux parties
prenantes, en particulier la population générale, peu familiarisée aux problèmes de pollution
des sols, tous les enjeux découlant de la reconversion d’un site pollué. De plus, ces référentiels
se focalisent généralement sur la dimension économique, et en particulier du coût, à travers des
analyses coûts-bénéfices, et ne prennent ainsi pas en compte les valeurs de non-usage exprimées
par les individus comme les valeurs de legs, d’héritage ou d’existence (Arvai et al., 2001,
Hara, 2003, US EPA, 2005),. En outre, les connaissances profanes des populations locales sont
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souvent négligées (Damart et Roy, 2009, Hazebrouck et al., 2008, Montpetit et Lachapelle,
2015a).
Ainsi, au-delà des prérequis nécessaires à toutes démarches participatives1, ces trois
types d’obstacles nous amène à nous poser, dans ce chapitre, la problématique suivante qui
correspond à notre quatrième question de recherche : quels instruments et quelles méthodes
peuvent être mis en œuvre au cours d’un processus participatif afin d’améliorer la reconversion
de friches urbaines polluées ?
La démarche participative mise en oeuvre s’appuie sur le Modèle pour l’Opérationnalité
de l’Évaluation Démocratique (Model for the Operationalization of Democratic Evaluation)
développé par Floc’Hlay et Plottu (1998).
Ce modèle est fondé sur trois phases (Floc’Hlay et Plottu, 1998, Plottu et Plottu, 2010a).
La première phase est la mise en place d’un processus d’autonomisation (empowerment) des
parties prenantes. Cette phase doit leur permettre d’appréhender l’ensemble des enjeux et
contraintes vis-à-vis du projet. Elle doit également leur faire prendre conscience de l’existence
d’intérêts communs afin d’exposer leur point de vue dans le cadre d’une phase de discussion
et de négociation dans un second temps. Dans une troisième et dernière phase, une évaluation
multicritère est effectuée afin de mettre en évidence l’existence de consensus, ou à défaut les
points de désaccords potentiels, dans le cadre d’une démarche d’aide à la décision2. Cette
démarche permet de concilier à la fois la multidimensionnalité des enjeux et des contraintes,
mais aussi la diversité des préférences exprimées par les parties prenantes (Plottu et Plottu,
2010b).
Plusieurs applications du MODE ont été effectuées, en sciences de l’éducation (Wood et al.,
2009), en paysage (Plottu et Plottu, 2012), et en géographie sociale (De Marchi et al., 2005)
par exemple. En outre, le MODE est considéré comme une méthode de référence en sciences
sociales (Stern, 2005). À ce jour, aucune application du MODE n’a été faite dans le domaine
des sites pollués, et à fortiori des FUP.
En tenant compte des prérequis nécessaires à la mise en place d’une démarche participative,
identifiés dans le précédent chapitre, et des étapes auxquelles ils peuvent être suivis dans un
cadre participatif, nous montrons comment une telle démarche a été appliquée. Nous nous
sommes appuyés sur un problème de reconversion de FUP en France à partir d’une étude de
cas effectuée sur la commune de La Possonnière.
Ce chapitre s’organise de la façon suivante : nous montrons dans la section qui suit la nécessité
de mettre en place une démarche participative fondée sur une démarche d’AMCD dans le cas
de la reconversion de FUP (6.1). Nous expliquons comment les différentes étapes du MODE ont
été appliquées dans une deuxième section (6.2). Nous montrons les résultats obtenus dans une
troisième section (6.3). Nous les discutons dans une avant-dernière section (6.4). Enfin, nous
concluons sur l’application de cette démarche dans une dernière section (6.5).
1Cf. chapitre 5.
2Bernard ROY définit l’aide à la décision comme étant « l’activité de celui qui [chargé d’étude], prenant
appui sur des modèles clairement explicités mais non nécessairement complètement formalisés, aide à obtenir des
éléments de réponses aux questions que se pose un intervenant [décideur] dans un processus de décision » (Roy et
Bouyssou, 1993, p. 21). Sébastien Damart en donne une définition fonctionnelle. « L’aide à la décision permet
de trouver une occasion de rationalité en valeur et en finalité des comportements spécifiques et sous-jacents aux
procédures [...], de donner un éclairage, à l’ambition limitée, sur la complexité, [...], d’explorer et de communiquer
une ou plusieurs représentations de la réalité, [...] et d’aider un acteur à donner du sens aux évènements sur la
base des représentations qu’il a de la réalité et que les modèles mobilisés lui ont permis d’expliciter. »(Damart,
2003, p. 67).
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6.1 Démarches participatives multicritères dans le cas
des sites pollués
Cette section commence par une brève présentation des méthodes multicritère d’aide à la
décision (AMCD). Parmi elles, nous justifions le choix des méthodes d’ÉLimination Et Choix
Traduisant la REalité (ELECTRE). Nous présentons les applications recourant à l’AMCD qui
ont été effectuées dans la littérature dans le cas de FUP (6.1.2). Cette revue de la littérature
montre la nécessité de mettre en place une démarche participative dans laquelle l’AMCD nous
permet d’intégrer l’ensemble des valeurs exprimées par les parties prenantes tout en structurant
le processus participatif.
6.1.1 Aperçu des méthodes d’aide multicritère à la décision
Les méthodes d’AMCD regroupent un ensemble de techniques adaptées pour répondre à des
problématiques de choix nécessitant de prendre en compte de multiples facteurs exprimés et
mesurés dans des unités différentes : économiques, écologiques, culturels, sociaux, et techniques
par exemple (Cinelli et al., 2014). Leur objectif commun est d’aider le décideur public à mieux
appréhender une réalité complexe et potentiellement conflictuelle ou contradictoire3.
Nous commençons par rappeler brièvement la manière dont ces méthodes sont apparues
(6.1.1.1), et les principaux concepts utiles en AMCD (6.1.1.2). Puis, nous présentons les
méthodes de surclassement (6.1.1.3), et notamment la méthode ELECTRE I car c’est cette
dernière qui a été privilégiée dans cette thèse (6.1.1.4).
6.1.1.1 L’émergence des méthodes d’aide multicritère à la décision
Les théories du choix social ont eu une forte influence sur le développement de l’AMCD (Kök-
salan et al., 2011). En effet, les travaux précurseurs du XVIIIe de Marie Jean Antoine Nicolas
de Caritat, plus connu sous le nom de marquis de Condorcet, et les travaux de Jean-
Charles de Borda montrent les difficultés résultant de l’agrégation de préférences dans le cas
de système de vote.
À la même époque, les travaux initiés par Jérémy Bentham et John Stuart Mill déve-
loppent la notion d’utilité totale à partir de l’agrégation des intérêts individuels. Ces travaux
seront repris par la suite à travers la recherche de l’optimum économique.
Le développement de l’AMCD s’est produit à partir des années 1950. Il s’est notamment
nourri des travaux sur l’optimalité économique de mathématiciens comme William Karush,
Harold WilliamKuhn, et AlbertTucker, et des travaux en recherche opérationnelle d’Abrahm
Charnes, William Cooper, et Robert Ferguson.
Ces travaux traitent de problèmes où les objectifs et contraintes sont multiples. Un premier
modèle multicritère de négociation est ainsi développé par Bruno Contini et Stanley Zionts
en 1968 sur la base de ces modèles mathématiques d’optimisation (Contini et Zionts, 1968).
Outre-atlantique, à la même époque, les travaux initiés par Bernard Roy et Michel
Simmonard montrent que la recherche de la solution optimale ne peut pas toujours être
poursuivie sur le terrain (David et Damart, 2011, Roy et Simmonard, 1961). Leurs travaux
marquent le début de ce qui constituera l’École Européenne d’AMCD (Roy et Vanderpooten,
1996, Zopounidis, 1996), et également du développement des méthodes ELECTRE dont les
3« L’analyse multicritère est une approche constructiviste visant à fournir des outils permettant de progresser
dans la résolution d’un problème où plusieurs points de vue, souvent contradictoires, doivent être pris en
compte. » (Vincke, 1998).
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premières applications ont été faites dès les années 1960 (David et Damart, 2011).
D’un point de vue théorique et méthodologique, l’École Européenne diffère de la théorie
multi-attribut développée par l’École Américaine à travers notamment les travaux du mathé-
maticien Thomas Saaty sur l’analyse hiérarchique des procédés (Analytic Hierarchy Process)4.
Cette dernière se base sur une agrégation de performance nécessitant l’identification de fonction
d’utilité et de pondération pour chaque attribut pouvant être assemblé, et synthétisé dans un
critère unique (Dyer, 2005, Keeney et Raiffa, 1976).
Ces deux Écoles partagent toutefois les concepts d’alternatives, de critères et de pondération.
Elles se distinguent dans leur philosophie et leur manière d’agréger les critères : agrégation
complète (transitive) dans le cas de l’École Américaine, et agrégation partielle pour l’École
Européenne (Ben Mena, 2000, Vincke, 1998).
6.1.1.2 Présentation des concepts utilisés en aide multicritère à la décision
Formellement, une évaluation multicritère est définie par trois éléments :
1. un ensemble d’actions ou d’alternatives potentielles, notées Aj = {a1, a2, ..., aj}. Une ac-
tion potentielle est « une action réelle ou fictive provisoirement jugée réaliste par un acteur
au moins ou présumée telle par l’homme d’étude en vue de l’aide à la décision » (Roy et
Bouyssou, 1993, p. 27).
2. un ensemble cohérent de critères permettant de décrire les actions ou alternatives poten-
tielles ; notés Ci = {c1, c2, ..., ci, ..., cn}. Un critère « vise à résumer, à l’aide d’une fonction,
les évaluations d’une action sur diverses dimensions pouvant se rattacher à un même axe
de signification, ce dernier étant la traduction opérationnelle d’un point de vue au sens
usuel du terme » (Roy et Bouyssou, 1993, p. 46). On distingue deux types de critères : les
critères à maximiser, ou critères de gains, et les critères à minimiser ou critères de coûts.
Ces critères dépendent des préférences du décideur. Il existe également des quasi-critères
lorsqu’on établit un seuil d’indifférence tel qu’en dessous de ce seuil, le décideur ne sache
pas faire la différence entre deux actions ou alternatives potentielles.
3. un ensemble de poids décrivant l’information concernant l’importance relative des critères
Ci en fonction des alternatives Aj. Ces critères sont notés Wk = {w1, w2, ...wk, ..., wp}.
Quelles que soient les méthodes d’AMCD utilisées, elles ont toutes en commun de synthétiser
l’information, et de l’organiser dans une matrice, ou tableau, de performance. Cette matrice
contient l’évaluation de chaque alternative Aj pour un critère donné Ci. Elle résume le résultat
de l’analyse des conséquences associées à chaque action potentielle sur chaque critère (Roy et
Bouyssou, 1993, p. 60).
Par ailleurs, la description des actions s’effectue à l’aide d’échelles. Ces dernières sont établies
à partir de la théorie mathématique du mesurage. Cette dernière permet la description, la
classification, et l’évaluation de grandeur physique ou perceptuelle. Autrement dit, une échelle
associe donc un symbole, une valeur, un rang, ou un objet à l’attribut d’un objet.
4Cette méthode structure le problème de décision de façon hiérarchisée en définissant l’objectif à atteindre,
les alternatives, et les critères, et autant de sous-critères que nécessaire pour définir le problème de décision à
résoudre. Une fois cette hiérarchie construite, le décideur évalue les éléments du problème, et identifie une matrice
de comparaison par paire fondée sur la notion d’intensité de préférence. Cette méthode donnera notamment lieu
à des développements comme l’ANP (Analytical Network Process) qui est une généralisation de l’AHP (Saaty,
1977).
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Les principaux types d’échelle sont les échelles nominales5, ordinales6, d’intervalles7, de ra-
tios8, ou absolues9 (Stevens et al., 1946). Ces différentes catégories d’échelles sont imbriquées
comme le montre la figure 6.1. En effet, une échelle absolue est à la fois absolue de ratio, mais
aussi d’intervalle, ordinale, et enfin nominale. Autrement dit, toutes les échelles peuvent être
nominales.
Figure 6.1 – Principales échelles adaptées de (Stevens et al., 1946)
Ces échelles ne font pas l’objet de la même méthode d’agrégation. C’est ce qui distingue
l’ensemble des méthodes multicritères, et en particulier les approches de type MAUT (Multiple
Attribute Utility Theory), introduites par (Keeney et Raiffa, 1976), et les méthodes à utilités
additives (Jacquet-Lagreze et Siskos, 1982), dont les méthodes AHP développées par Thomas
Saaty ou encore MACBETH (Measuring Attractiveness by a Categorical Based Evaluation
Technique) initiées par Carlos A Bana e Costa font parties par exemple ; des méthodes de
surclassement (outranking) de type ELECTRE développées par Bernard Roy (Roy, 1991),
ou PROMETHEE (Preference Ranking Organisation MeThod for Enrichment Evaluations)
fondées par Jean-Pierre Brans et Bertrand Mareschal. C’est ce qui différencie notamment
l’approche américaine et européenne d’AMCD.
Nous présentons dans la section qui suit les principes généraux des méthodes de surclasse-
ment, car il s’agit du type de méthode qui a été privilégié dans cette thèse.
5Il s’agit d’échelles descriptives utilisées pour nommer ou décrire des objets comme, par exemple, la couleur
ou la classification d’espèces animales.
6Il s’agit d’échelle permettant d’ordonner ou de classer des objets.
7Elles permettent d’ordonner ou de classer des objets pour lesquels on ajoute une caractéristique de distance ;
il s’agit par exemple d’échelles de températures exprimées en degrés Celsius.
8Elles correspondent à des échelles d’intervalles auxquelles on rajoute la caractéristique d’origine.
9Il s’agit d’échelles de ratio permettant une seule et unique représentation possible d’un objet.
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6.1.1.3 Présentation des méthodes de surclassement
Les méthodes de surclassement10 comparent les alternatives prises deux à deux pour chaque
critère exprimé dans des unités différentes : les critères peuvent être à la fois qualitatifs et
quantitatifs. C’est pourquoi, elles ne nécessitent pas de normaliser les critères dans des unités
abstraites (ou de les monétariser) ; ce qui évite ainsi les limites des approches mono-critère.
Les méthodes de surclassement possèdent trois propriétés qui les différencient des méthodes
fondées sur l’optimum de Pareto :
• elles ne sont pas compensatoires ;
• l’incomparabilité est acceptée ;
• elles ne sont ni transitives ni complètes.
Ces méthodes traitent et analyses ainsi des critères ou des objectifs potentiellement conflic-
tuels. Elles permettent de créer une structure d’aide à la décision même si l’information est
limitée ou incomplète (Bouyssou et al., 2000, Figueira et al., 2004, Vincke, 1998).
En outre, elles suivent la règle de Condorcet selon laquelle « une action en surclasse
une autre, si elle est au moins aussi bonne que l’autre, relativement à une majorité de cri-
tères, sans être trop nettement plus mauvaise que cette autre relativement aux autres critères ».
Une relation de surclassement est une relation binaire S définie par un ensemble d’alterna-
tives Aj. Cette relation correspond à une relation de préférence, stricte ou faible, ou d’indif-
férence, et d’incomparabilité. Ainsi, une relation de surclassement A1SA2 (ou A1  A2) est
valide si une majorité de critères Ci se dégage en faveur de l’action surclassante. En d’autres
termes, l’alternative A1 surclasse l’alternative A2 si la performance de A1 sur un critère donné
Ci ∀j = 1, ...,m est supérieure ou égale à celle obtenue pour A2.
Graphiquement, les relations de surclassement sont représentées par des flèches. L’alternative
A1 surclasse l’alternative A2 s’il y a une flèche entre les deux alternatives. Les deux alternatives
sont indifférentes si la flèche va dans les deux sens. Si les alternatives sont incomparables alors il
n’y a aucune flèche qui les relie. Le tableau 6.2 décrit les principales relations de surclassement
et les représentations graphiques qui y sont associées.
Figure 6.2 – Types de relation de surclassement et représentations graphiques. Les relations de
préférence stricte et de préférence faible sont représentées sur un même graphique.
10Elles regroupent un ensemble de méthodes ; citons notamment les méthodes ELECTRE, PROMETHEE,
ORESTE, MELCHIOR, TACTIC, et MAPPAC. Pour une revue des méthodes ELECTRE et de leurs applica-
tions, on peut se référer à Maystre et al. (1994) par exemple. Pour une revue des méthodes de surclassement,
on peut consulter Pirlot (1997) par exemple.
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Enfin, la construction d’une relation de surclassement est basée sur deux concepts majeurs :
l’indice de concordance, et l’indice de discordance. Leur construction varie en fonction des
méthodes mobilisées. Nous justifions le choix d’une méthode ELECTRE, et présentons la façon
dont ces indices se construisent par la suite.
6.1.1.4 Présentation et justification du choix de la méthode ELECTRE I
Les méthodes de surclassement, comme ELECTRE et PROMETHEE, ont été appliquées à
de nombreuses reprises dans le domaine environnemental (Behzadian et al., 2010, De Vicente
et al., 2002, Huang et al., 2011, Salminen et al., 1998). Le choix d’une méthode de surclassement
par rapport à une autre s’effectue tout d’abord en fonction de la problématique à traiter.
Les méthodes ELECTRE sont adaptées pour traiter jusqu’à quatre types de probléma-
tiques (Roy et Bouyssou, 1993, p. 30) :
• Une problématique de choix (P.α). Elle vise à sélectionner la meilleure alternative parmi
un ensemble de possibilités ; sans s’imposer toutefois d’aboutir à la mise en évidence d’une
solution réputée optimale. Il s’agira par exemple d’identifier différents scénarii d’aména-
gements possibles, de recruter un candidat pour un poste, ou de localiser une unité de
production. Elle comprend les méthodes ELECTRE I, Is, et Iv.
• Une problématique de tri (P.β). Il s’agit de différencier l’ensemble des actions potentielles
en un certain nombre de classes préalablement définies. Trier des dossiers de candidatures
en différentes catégories ou des demandes de financement relève de ce type de probléma-
tique. Elle regroupe l’ensemble des méthodes ELECTRE tri.
• Une problématique de classement (P.γ). Elle vise à classer, et à ordonner dans un ordre
décroissant ou de façon qualitative un ensemble d’alternatives. Elle correspond aux mé-
thodes ELECTRE II, III, et Iv.
• Une problématique descriptive (P.δ). Elle éclaire le processus de décision en décrivant
dans un langage approprié les actions et leurs conséquences. Cette problématique peut
constituer une fin en soi ; mais c’est également une étape pour chacune des trois autres
types de problématiques.
Par la suite, ces problématiques ont été élargies avec la typologie de Costa (1996). Il
complète la typologie des problématiques définies par Bernard Roy avec les problématiques
d’évaluation absolue, d’évaluation relative, d’acceptation et de rejet, du choix, et du rangement.
Il précise également la problématique de tri en distinguant la problématique du tri nominal,
du tri borné, et du tri par élément type.
Les méthodes PROMETHEE, quant à elles, visent à ranger différentes alternatives en
fonction d’un indice de préférence identifié à partir des poids et de la note attribuée à chaque
critère définissant une alternative. Elles répondent donc à une problématique de classement.
Dans le cadre de notre étude, nous avons privilégié la méthode ELECTRE I pour trois
raisons.
Premièrement, elle permet de sélectionner les bonnes alternatives sur un ensemble d’al-
ternatives potentielles ; ce qui est notre cas, puisqu’il s’agit d’identifier le, ou les projets, de
reconversion les plus consensuels, ou à défaut, les points de désaccord et de blocage (Roy et
Słowiński, 2013). Il s’agit d’une problématique de choix ((P.α)) selon la classification établie
par Roy et Bouyssou (1993).
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Deuxièmement, c’est une méthode transparente, et facile à mettre en œuvre sur le ter-
rain (Figueira et al., 2013). Elle intègre l’information donnée par les individus sur les critères,
et leur pondération en modélisant leur système de valeur tout en permettant de leur expliquer
le résultat obtenu par cette méthode ; ce qui nous permet de gagner en transparence.
Troisièmement, elle peut être intégrée dans une démarche plus large comme, par exemple,
une démarche participative (Govindan et Jepsen, 2016, Valette et al., 2007). Elle permet à la
fois de structurer le processus participatif, en modélisant les systèmes de valeurs individuels,
pour parvenir à identifier, et à expliciter les solutions les plus consensuelles. De plus, en servant
de langage commun, elle facilite les échanges entre les différentes catégories de parties prenantes.
Par conséquent, nous postulons que l’utilisation de la méthode ELECTRE I avec un processus
participatif adéquat fournit une approche intégrée de gestion de FUP.
6.1.2 Applications des méthodes d’aide multicritère à la décision
dans le cas de sites pollués
L’AMCD est très utilisée dans le domaine de l’environnement (Behzadian et al., 2010,
De Vicente et al., 2002, Huang et al., 2011, Kiker et al., 2005, Mendoza et Martins, 2006,
Salminen et al., 1998). Elle permet, en effet, d’analyser des problèmes pour lesquels les critères
à prendre en compte sont exprimés dans des unités différentes. Nous présentons dans cette
section les principales utilisations des méthodes d’AMCD appliquées aux SSP à partir d’une
revue de la littérature.
Dans le cas de sites pollués, de plus en plus de guides méthodologiques et outils recourent
à l’AMCD. Le tableau 6.1 présente les principaux articles qui ont mobilisé des outils d’AMCD
dans le cas de FUP ou de SSP et classent leurs principaux objectifs de recherche en cinq
catégories.
Une première catégorie d’études vise à identifier les sites pollués à réaménager en priorité
compte-tenu de leur impact potentiel sur le plan économique, environnemental, ou social, par
exemple, afin d’identifier les stratégies optimales d’allocation de fonds financiers pour les recon-
vertir (Aktas et al., 2017, Alexandrescu et al., 2017, Alvarez-Guerra et al., 2009, Bartke et al.,
2016, Cheng et al., 2011, Chrysochoou et al., 2012, Nogués et Arroyo, 2015, Pizzol et al., 2016,
Thomas, 2002a,b, Wang et al., 2014).
Une seconde catégorie d’articles évalue la durabilité des projets de reconversion de sites pol-
lués à partir des trois piliers du développement durable (Burinskiene˙ et al., 2017, Laprise et al.,
2015, Morio et al., 2013, Riera Pérez et Rey, 2013, Rosén et al., 2015). Parmi ces évaluations
effectuées, les risques pouvant découler de SSP font l’objet d’une catégorie à part dans notre
tableau.
Les autres applications de l’AMCD concernent les choix des techniques de dépollution à
mettre en place compte-tenu de leurs avantages et inconvénients respectifs, notamment en
termes de durée, de cout, et d’impact environnementaux, et également des contraintes spéci-
fiques à chaque site (Alvarez-Guerra et al., 2010, Janikowski et al., 2000, Linkov et al., 2006,
2005, Onwubuya et al., 2009, Stezar et al., 2013, Yatsalo et al., 2007).
Enfin, nous recensons deux études seulement appliquant les méthodes d’AMCD dans le cas
de la reconversion d’anciens sites miniers auprès de panel d’experts (Mateus et al., 2016, Morio
et al., 2013). Ces applications peuvent servir in fine à élaborer une démarche participative
auprès de l’ensemble des parties prenantes.
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Morio et al. (2013) proposent un cadre d’aide à la décision permettant d’identifier les usages
optimaux pour réaménager des FUP. Leur cadre d’analyse permet de tenir compte des coûts et
des critères environnementaux, économiques et sociaux associés à une démarche d’aménagement
durable du site. En identifiant sur le plan cadastral les différents enjeux associés à la reconversion
de ce type de foncier, leur approche est spécifique et permet d’améliorer la transparence du
processus de décision. Toutefois, les différents scénarii optimaux de reconversion des sites ne
sont pas déterminés dans le cadre d’une démarche participative associant l’ensemble des parties
prenantes (Wigfall et Griswold, 1999), et notamment les riverains et futurs usagers impactés.
Mateus et al. (2016) mènent un processus participatif à partir d’une approche d’aide
multicritère Macbeth (Measuring Attractiveness by a Category Based Evaluation Technique).
Leur objectif est d’évaluer, et de sélectionner les projets de réaménagement pouvant être
effectués sur l’ancienne mine de São Domingo au Portugal. Pour ce faire, les auteurs mobilisent
les compétences de dix experts choisis en fonction de leurs échelle spatiale d’intervention (du
local au national) et de leurs connaissances spécifiques du site vis-à-vis des enjeux environ-
nementaux, sociaux, et économiques. Ces experts sont réunis dans le cadre d’une conférence
d’une journée leur permettant de discuter des différents enjeux relatifs à la reconversion du
site. Une fois ces enjeux identifiés, et ainsi les critères définis, leurs poids respectifs ont été
collectés au moyen d’une procédure de vote en ligne.
Cependant, ces deux applications se limitent à des évaluations à dire d’experts. Elles n’in-
cluent de ce fait pas l’ensemble des parties prenantes concernées comme les riverains impactés
par la friche urbaine. Or, ces derniers ont des connaissances concernant le site à réaménager (Ha-
zebrouck et al., 2008). Ils peuvent par exemple connaitre les éléments à caractère patrimoniaux
ou historiques devant être préservés. En outre, la prise en compte de leurs points de vue permet
d’estimer l’ampleur des stigmates éventuels associés au site, et d’évaluer dans quelles mesures
les usages futurs seront effectivement appropriés.
La littérature concernant la mise en place de processus participatifs appliqués dans le cadre
de la reconversion de FUP est donc insuffisante (Bartke et Schwarze, 2015, Thomas, 2003). En
effet, une récente méta-évaluation montre la nécessité d’introduire des démarches participatives
dans le cas de la reconversion de sites pollués (Pediaditi et al., 2010) qui incluraient en particulier
l’ensemble des parties prenantes impactées par le projet de reconversion (Dias-Sardinha et al.,
2012, Pollard et al., 2004). C’est ce que nous nous proposons d’effectuer dans le cas de la friche
de l’Alleud à La Possonnière.
6.2 Mise en œuvre de la démarche
Cette section présente brièvement11 le site d’étude sur lequel la démarche participative
d’AMCD a été mise en œuvre (6.2.1). Puis, nous montrons comment les parties prenantes
ont été identifiées et prises en compte dans le cadre de cette étude (6.2.2), et expliquons com-
ment les différentes étapes de notre démarche ont été mises en œuvre dans le cadre de notre
démarche participative (6.2.3).
6.2.1 Site d’étude : la friche de l’Alleud à La Possonnière
Nous précisons la localisation géographique (6.2.1.1), le contexte historique et environne-
mental (6.2.1.2), et les raisons qui nous ont amené à privilégier ce site dans le cadre de notre
démarche participative (6.2.1.3).
11Pour une présentation plus détaillée du site voir au chapitre liminaire de cette thèse la section 1.3.3.
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6.2.1.1 Localisation géographique
La démarche proposée a été appliquée sur la friche de l’usine de l’Alleud sur la commune de La
Possonnière en région Pays-de-la-Loire. Cette commune se situe à une vingtaine de kilomètres
d’Angers dans le département du Maine-et-Loire.
Le site d’étude couvre une superficie totale de deux hectares, dont environ les deux-tiers sont
bâtis. La friche est bordée par la voie de chemin de fer au nord, et des habitations au sud, à
l’est et à l’ouest du site comme le montre la figure 6.3.
Figure 6.3 – Localisation de l’ancienne usine de l’Alleud à La Possonnière (Maine-et-Loire)
6.2.1.2 Contexte historique et environnemental
Le site était occupé initialement par des parcelles agricoles. Au cours de la Première Guerre
Mondiale, une fonderie a été installée afin de soutenir l’effort de guerre. Ces activités se sont
poursuivies jusqu’en 1926. Dans les années 1930 et jusque dans les années 1950, une laiterie
s’installe sur une partie du site. Pendant une dizaine d’années, le site est resté inoccupé. Depuis
les années 1960 et jusqu’en 2004, le site a connu des activités de traitement de surface.
Ces activités ont été à l’origine d’une importante pollution du sol. Pour cette raison, le site
est répertorié sur BASOL12. En effet, les évaluations des risques effectuées mettaient en évidence
une contamination des sols en métaux lourds (cadmium et chrome VI), et une pollution des
eaux souterraines aux solvants halogénés : trichloroéthane (jusqu’à 29000 µg/l), trichloréthylène
(jusqu’à 1036 µg/l) (Ademe, 2015b). Pour cette raison, un décret préfectoral émis en 2004 a
interdit la consommation d’eau des puits. Ce décret a été réactualisé, car les diagnostics effectués
en 2016 mettent en évidence des concentrations en composés organiques volatils supérieures à
celles qui avaient été observées lors des précédentes études environnementales. Ainsi, une zone
d’interdiction stricte de l’usage des eaux souterraines a été mise en place depuis 2017.
Comme le dernier exploitant a été mis en liquidation judiciaire, et en faillite, en 2004, le site
a été déclaré orphelin.
12http://basol.developpement-durable.gouv.fr/fiche.php?page=6&index_sp=49.0017
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Depuis 2014, l’ADEME assure le suivi semestriel des eaux souterraines (Ademe, 2015b). Un
dossier de servitudes d’utilité publique sur les secteurs impactés par la pollution (sur site et
hors site) doit être mis en place par l’ADEME afin de garantir la sécurité des riverains et des
futurs propriétaires du site.
Cependant, la pollution résiduelle des sols représente une réelle contrainte car le réaména-
gement des friches contaminées dépend de la sensibilité des usages futurs (Ministère de l’En-
vironnement de l’Énergie et de la Mer, 2017a). C’est pourquoi, le PLU empêche les usages de
type industriel du site dans le futur.
6.2.1.3 Justification du site d’étude
Ce site d’étude était opportun pour mettre en place notre démarche participative pour
plusieurs raisons.
Tout d’abord comme le dernier exploitant du site a été mis en liquidation judiciaire en 2004,
le site a été déclaré orphelin, et est depuis placé sous la responsabilité d’un mandataire judiciaire
désigné liquidateur. Les coûts de dépollution sont pris en charge par l’ADEME. Les tensions et
incompréhensions entre les élus et les riverains vis-à-vis de ce site se sont donc apaisées avec le
temps. La mise en place d’une démarche participative est donc envisageable.
En outre, il n’y a pas à l’heure actuelle de projets de réaménagement du site qui soit en cours
de réflexion. En particulier, au moment de la mise en œuvre de notre démarche, aucun projet
de réaménagement était en cours de réflexion par la municipalité ou par un autre repreneur
éventuel.
Enfin, notre démarche avait l’appui du Conseil municipal et des habitants de la commune qui
souhaitent trouver une solution pour réaménager ce site dans le futur. Les conditions étaient
donc réunies pour pouvoir mettre en place un processus participatif.
6.2.2 Identification des parties prenantes
Afin d’identifier les parties prenantes impactées, il a été nécessaire d’effectuer une analyse
historique du site. Pour ce faire, nous avons exploité les données issues des archives de presse (sur
Europresse) ainsi que les différents documents dont disposaient l’ADEME et la municipalité.
En outre, un entretien a également été effectué auprès du maire de la commune. Cet entretien
a duré environ une heure.
Ces démarches nous ont permis de comprendre le contexte dans lequel la friche urbaine
s’insère, et les différents enjeux et contraintes que son réaménagement soulève. Elles nous ont
également permis d’identifier les catégories de parties prenantes devant être prises en compte
dans le cadre de notre démarche.
Quatre catégories de parties prenantes ont été identifiées à partir de cette première étape : les
anciens salariés du site, les riverains, et parmi eux les membres de l’Association des Riverains
de l’Usine de l’Alleud (ARUA), et les élus.
L’ARUA est une association locale dédiée à la préservation de l’environnement et de la
qualité de vie des individus résidant à proximité du site pollué. Cette association a été créée en
2000, et est actuellement composée d’une dizaine d’adhérents.
Les anciens salariés sont des riverains ayant travaillé pour la SAPEMO ou la SAITS, c’est-
à-dire les deux derniers exploitants du site. Les anciens salariés sont supposés connaître le
site, ses infrastructures, et son histoire. Ils ont été inclus dans notre démarche afin de vérifier,
et d’analyser le cas échéant, l’existence de valeurs patrimoniales associées à la friche urbaine
devant être préservées ou restaurées.
Les riverains regroupent l’ensemble des personnes résidant sur la commune de La Possonnière
qui ne sont pas d’anciens salariés de l’usine ou membre de l’ARUA.
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La catégorie des élus regroupe trois personnes : le maire de la commune, et deux conseillers
municipaux. Il s’agit de décideurs publics locaux.
Ces quatre catégories de parties prenantes sont pertinentes compte-tenu de leur rôle potentiel
dans le processus de décision, ou de leurs connaissances ou intérêts vis-à-vis du site au moment
de notre démarche.
6.2.3 Présentation de la démarche participative
D’une manière générale, la mise en place de la démarche participative a suivi les trois étapes
définie dans le MODE développé par Floc’Hlay et Plottu (1998). La figure 6.4 retrace l’ensemble
des étapes poursuivies dans le cadre de notre démarche.
Figure 6.4 – Étapes du processus participatif appliqué sur la friche de l’Alleud (La Possonnière)
6.2.3.1 Étapes préliminaires et mise en place du processus d’autonomisation des
parties prenantes
La première étape indispensable à la mise en œuvre d’une démarche participative nécessite
d’informer, de former, et de motiver les parties prenantes. Cette phase consiste à faire prendre
conscience aux parties prenantes de l’existence d’intérêts communs afin de réaménager le site.
Cela nécessite de les informer sur les enjeux de la démarche, mais aussi sur le site, et ses
contraintes éventuelles en termes de réaménagement.
C’est également une phase d’apprentissage des démarches participatives pour les parties
prenantes, en particulier pour les groupes d’intérêts les plus faibles, souvent désorganisés, sans
position commune, et peu habitués à prendre part à ce type de démarche (Floc’Hlay et Plottu,
1998, Gamboa, 2006).
Cette étape a été mise en œuvre par le biais de groupes de discussion (Krueger et al., 2001b,
Morgan, 1996). Ces groupes de discussion ont été constitués de manière relativement homogène
en regroupant les différentes catégories de parties prenantes précédemment identifiées : les
anciens salariés de l’usine, les riverains, et les membres de l’ARUA à l’exception des élus.
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Ces derniers ont été exclus de ces premiers groupes de discussion dans la mesure où ils
possédaient déjà toutes les informations nécessaires concernant le site, et qu’un entretien
approfondi avec le maire avait déjà été effectué. Leur exclusion visait à instaurer un climat de
confiance, et à favoriser la liberté des échanges entre les participants afin qu’ils révèlent leurs
véritables motivations. De plus, cela permet d’instaurer un artifice d’égalité en atténuant,
au moins temporairement, les asymétries de pouvoir et d’information entre les élus et la
population locale. En effet, ces groupes de discussion ont également été l’occasion de préciser,
lorsque cela était nécessaire, les enjeux associés au site, et en particulier son statut de site
orphelin, ou encore les résultats des études de diagnostic sur la contamination des sols et leurs
conséquences économiques, financières et environnementales sur les potentiels usages futurs du
site, et ce quel que soit son repreneur.
Les individus ont été informés de la mise en place de ces groupes de discussion, environ
un mois avant qu’ils aient lieu, par l’intermédiaire d’un courrier distribué dans les boîtes aux
lettres de la commune, d’appels téléphoniques, de courriels, mais aussi d’une annonce imprimée
dans le bulletin municipal (Le Posson). L’information a également été relayée par les associa-
tions locales, certains commerçants, et par l’intermédiaire des panneaux d’affichage municipaux.
Au cours de ces groupes de discussion, les participants ont été invités à échanger leurs im-
pressions vis-à-vis de la friche urbaine afin de construire une vision commune du site. L’objectif
de notre démarche, et de leur participation leur a été rappelé. Un ensemble de questions ou-
vertes, de relances, et de documents (cartes et photographies du site) ont été préparées dans le
cadre de la grille d’entretien.
Cette grille d’entretien13 visait, dans une première partie, à appréhender leur perception
du site, et notamment des risques potentiels pouvant y être associés. Dans une seconde
partie, il s’agissait d’étudier leur degré de connaissance des activités passées du site et
de ses contraintes, notamment en termes d’usages futurs. La troisième partie analyse leurs
préférences pour différents scénarii fictifs et hypothétiques de réaménagement. La quatrième, et
dernière partie, traite de leurs attentes vis-à-vis des projets de réaménagement qui pourraient
voir le jour. Elle permet d’identifier les critères sur lesquels le réaménagement de la friche
industrielle pourra s’effectuer. À la fin de chacun des groupes de discussion, nous remer-
cions les participants et leur expliquions les prochaines étapes de la démarche. En particulier,
nous avons récolté leur disponibilité afin de mettre en place les deux étapes suivantes du MODE.
Cinq groupes de discussions ont été entrepris à l’automne 2016 regroupant au total 27 in-
dividus. Ce nombre est satisfaisant car en règle générale entre 4 et 6 entretiens de groupes
suffisent pour obtenir les informations nécessaires ; au-delà l’apport d’une nouvelle information
est souvent marginal (Morgan, 1996).
Un premier groupe de discussion regroupait les membres de l’ARUA ; un deuxième les
anciens salariés ; et les trois autres groupes de discussions les riverains de la commune. En
moyenne, ces groupes de discussion ont rassemblé 5,4 participants, et ont duré environ une
heure. Ils se sont déroulés dans la salle des associations de la commune.
Le tableau 6.2 décrit la répartition des parties prenantes de ces cinq groupes de discus-
sion, et leurs principales caractéristiques sociodémographiques. On constate que la proportion
d’hommes et de femmes est relativement équilibrée. L’âge moyen des participants est de 64 ans,
avec une forte proportion d’inactifs (59.26 %). Les parties prenantes directement impactées re-
présentent un peu plus de la moitié de notre échantillon (51.85 %) même si la friche industrielle
n’est pas visible de leur logement pour la plupart d’entre eux (64.29 %) à cause de la présence
13Cf. annexe F.
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de la ligne de chemin de fer et du dénivellement du terrain qui masque le site.
Variables Eff. %
Catégories de parties prenantes
Membres de l’ARUA 5 18.52
Anciens salariés 3 11.11
Riverains (non adhérent à l’ARUA et n’ayant pas travaillé sur le site) 19 70.37
Genre
Homme 16 59.26
Femme 11 40.74
Age moyen (écart-type) - min ; max 64 (2.00) - 40 ; 80
Statut par rapport à l’emploi
Actifs 11 40.74
Inactifs 16 59.26
Résidents du quartier de l’Alleud
Non 13 48.15
Oui 14 51.85
Parmi eux, visibilité de la friche de leur logement
Non 9 64.29
Oui 5 35.71
Total 27 100.00
Tableau 6.2 – Caractéristiques socio-démocraphiques des participants des groupes de discussion
Ces groupes de discussion nous ont permis d’identifier des scénarii de réaménagement du site,
correspondant aux actions potentielles, établis sur des critères hypothétiques, mais réalistes et
couvrant l’ensemble des points de vue exprimés par les parties prenantes.
De plus, cette première phase les a préparés au processus de négociation en permettant
d’organiser une confrontation équilibrée des points de vue exprimés par les individus.
6.2.3.2 La phase de négociation et d’aide multicritère à la décision
La deuxième phase regroupait l’ensemble des parties prenantes, y compris les élus. Elle a été
effectuée au moyen d’un dernier groupe de discussion composé de six riverains ayant pris part
aux précédents échanges, et de trois élus : le maire et deux conseillers municipaux.
Ce groupe de discussion final nous a permis de rappeler les éléments mis en évidence dans le
cadre de l’ensemble des cinq groupes de discussion précédents, et ainsi de valider les alternatives
et les critères obtenus.
Cela nous a permis d’élaborer la matrice de performance. Cette dernière a été construite à
partir des informations techniques et financières relatives à la reconversion de FUP provenant
de l’ADEME et des critères et alternatives proposés par les participants dans le cadre des
premiers groupes de discussion.
La matrice de performance obtenue a été présentée et expliquée aux participants afin de
pouvoir mettre en œuvre l’AMCD dans le cadre de la troisième et dernière phase.
Les pondérations ont été obtenues pour chacune des catégories d’intervenants identifiées.
Elles ont été obtenues à partir d’une approche interactive demandant aux membres des groupes
de discussion de se mettre d’accord sur l’importance à accorder à chaque critère.
La réunion s’est terminée par une discussion sur les solutions consensuelles mises en évidence
à l’aide de la méthode ELECTRE I.
La figure 6.5 décrit l’ensemble du processus d’aide multicritère mobilisé.
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Figure 6.5 – Description du processus participatif d’aide multicritère à la décision mis en
œuvre dans le cas de la friche de l’Alleud (La Possonnière)
6.3 Résultats
Nous présentons les résultats obtenus aux cours des différentes étapes de notre démarche
participative. Il s’agit, tout d’abord, des résultats sur les perceptions et la connaissance du site,
et les attentes évoquées par les participants dans le cadre des groupes de discussion lors des
deux premières phases du MODE (6.3.1). L’identification des alternatives, des critères, et de
leur poids ont également été obtenus par l’intermédiaire des groupes de discussions des deux
premières phases (6.3.2). Différents niveaux de concordance et de discordance ont été testés
afin de vérifier la stabilité des relations de surclassement obtenues et des projets consensuels
mis en évidence en mobilisant l’AMCD (6.3.3).
6.3.1 Perceptions, connaissances et attentes des parties prenantes
La retranscription des échanges des cinq groupes de discussion effectués, nous a permis
d’effectuer une analyse de contenu et une CHD à l’aide du logiciel IRaMuTeQ afin d’étudier
les perceptions individuelles des participants vis-à-vis du site. La figure 6.6 montre les résultats
obtenus par la classification hiérarchique descendante, et la figure 6.7 le nuage de mot associé
en fonction de la fréquence des termes utilisés par les participants14.
On constate que les individus perçoivent cette friche comme étant polluée (mots de la classe 2
de la classification effectuée, 15 % des termes classifiés). Ils considèrent également qu’il s’agissait
d’un lieu de vie important pour la commune (termes de la troisième classe, 33.7 %). En effet,
l’usine faisait travailler tout le quartier de l’Alleud ; certains commerces, comme le « café de
l’industrie » ont disparu lorsque les activités de l’usine ont cessé.
En outre, pour les participants interrogés, il s’agit actuellement d’un site fermé et pour lequel
l’État a une part importante d’irresponsabilité, mais où l’espoir demeure (mots de la classe 1,
14Ces analyses ont également été effectuées pour chaque groupe de discussion. Cependant, les résultats obtenus
ne sont pas significatifs en raison du nombre relativement faible de participants dans chaque groupe de discussion
compte-tenu de la thématique à analyser. Ils ne sont donc pas reproduits ici.
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Figure 6.6 – Résultats de la classification hiérarchique descendante sur les perceptions indivi-
duelles relatives au site
Figure 6.7 – Nuage de mots sur les perceptions individuelles relatives au site de l’Alleud
39.7 %).
De façon plus marginale, les individus évoquent la végétation incontrôlée du site qui en-
vahie parfois le trottoir, et détériore ainsi leur cadre de vie (mots de la quatrième classe, 11.6 %).
D’une manière générale, les participants avaient une bonne connaissance des différentes
activités passées ; y compris des exploitants qui se sont succédés lorsqu’il s’agissait d’une usine
de traitement de surface. La frise chronologique 6.8 résume les principales activités passées du
site mentionnées par les participants.
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Au cours des cinq groupes de discussion effectués, les participants ont envisagé de nombreux
projets : manège à cheval, parc de loisirs, piste de karting, entrepôt pour des sociétés de camion
ou les pompiers locaux, musée, etc. Certains de ces projets ne pourront pas voir le jour car ils
nécessitent d’excaver les sols ; ce qui présenterait un risque sanitaire et environnemental trop
important à l’heure actuelle. En outre, nous rappelons que le PLU restreint les usages de type
industriel.
Pour cette raison, parmi l’ensemble des projets évoqués, trois d’entre eux ont été pris en
considération. Ces projets sont pertinents compte-tenu des contraintes de réaménagement du
site. Ils sont également faisables compte-tenu du niveau de contamination et des futurs usages
possibles par le PLU actuel, et des servitudes d’usage pouvant être mises en place dans le futur.
Ces projets sont : les logements et bureaux (A1), les espaces verts (A2), les lieux d’entrepôt et
petits commerces (A3). La situation dite de statu quo, dans laquelle le site reste à l’état de friche,
constitue une quatrième et dernière alternative (A4). Cette option correspond à l’expérience
actuelle des participants ; celle où aucun projet de reconversion n’est mis en œuvre.
Ces quatre alternatives ont été validées par les participants, y compris les élus locaux qui
connaissent les contraintes techniques et financières du site.
Enfin, un ensemble de critères a également été mis en évidence au cours de ces groupes
de discussion. Ces critères reflètent toutes les préoccupations exprimées par les participants
vis-à-vis du problème de décision.
Ces critères sont également exhaustifs, cohérents, et non-redondants (Roy et Bouyssou,
1993). Au total, quatre critères ont été identifiés comme importants par les parties prenantes :
le coût de réaménagement de la friche industrielle (C1), les retombées économiques (C2), l’ac-
ceptabilité sociale du projet (C3), et les amélioration de l’environnement et de la qualité de vie
au quotidien sur le site (C4). Ces critères ont également été validés par les participants de nos
groupes de discussion. Le tableau 6.3 présente ces critères. La figure 6.9 décrit les liens entre les
alternatives et les critères. Ils sont repris par la suite pour établir la matrice de performance.
Figure 6.9 – Description des alternatives et des critères du processus d’AMCD
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6.3.2 Construction de la matrice de performance et pondération
Les alternatives et les critères obtenus nous ont permis d’élaborer la matrice de performance.
Cette dernière a été construite en tenant compte des informations techniques relatives aux
différents projets de reconversion de friches urbaines menés en France ces dernières années et
de leurs coûts à partir des données provenant de l’ADEME (Cadière et Masselot, 2012).
Le tableau 6.4 présente la matrice de performance pour les quatre alternatives, A =
{A1, A2, A3, A4} et les quatre critères, C = {C1, C2, C3, C4}, identifiés et pris en compte par les
participants.
Ces alternatives correspondent respectivement aux logements et bureaux (A1), aux espaces
verts (A2), aux entrepôts et commerces (A3), et à la situation de statu quo (A4). Les critères
correspondent respectivement aux coûts de réaménagement (C1), aux retombées économiques
(C2), à l’acceptabilité sociale (C3), et aux améliorations environnementales et de la qualité de
vie au quotidien des habitants (C4).
Critères
Alternatives Pondération
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Coûts de dépollution et de réaména-
gement (1 à 10 - min)
3 6 4 8 2 1 2 2
Bénéfices économiques (1 à 10 - max) 7 3 6 1 2 3 2 1
Acceptabilité sociale (1 à 10 - max) 6 8 5 3 1 4 3 2
Environnementaux et de qualité de
vie (1 à 10 - max)
6 8 4 3 5 2 3 5
Tableau 6.4 – Tableau de performance et pondération par catégorie de parties prenantes
Les critères ont été exprimés sur une échelle de 1 à 10 afin de faciliter leur traitement par
les participants. Les retombées économiques et les coûts ont ainsi été convertis sur une échelle
de 1 à 10 en utilisant les déciles des coûts de réaménagement de FUP à partir des dossiers
consultés à l’ADEME et de la revue de la littérature effectuée.
Les pondérations, également présentées dans le tableau 6.4, ont été obtenues par catégories de
parties prenantes. Autrement dit, les individus constituant une catégorie de parties prenantes
donnée devaient attribuer une note à chaque critère. Pour ce faire, ils devaient répartir dix
jetons qui leur avaient été distribués sur l’ensemble des critères. Ainsi, plus le poids associé à
un critère est élevé, et plus celui-ci est considéré comme important, utile, et préférable pour
la catégorie de parties prenantes interrogée. Cette technique de pondération permet d’établir
un lien en fonction de l’importance respective des critères. L’échelle de notation du tableau 6.5
montre le lien entre la pondération et l’importance accordé à un critère pour chaque catégorie
de parties prenantes.
Dans le cadre de notre démarche, les poids sont donc assimilables à des coefficients d’impor-
tance résultant d’une procédure de vote (Mousseau, 1995).
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Tableau 6.5 – Échelle de notation des critères
6.3.3 Mise en évidence des projets consensuels par l’aide multicri-
tère à la décision
Une fois la matrice de performance construite, présentée, comprise et validée par les parties
prenantes, et les pondérations obtenues, il était possible d’appliquer la méthode ELECTRE I.
Cette dernière a été mobilisée sur le terrain à l’aide du logiciel et de la plateforme Diviz (Meyer
et Bigaret, 2012). Diviz permet de construire, d’exécuter, et de partager des procédures
d’AMCD en ligne (Bigaret et Meyer, 2015a). L’utilisation de ce logiciel nous a permis de
calculer les indices de concordance et de discordance associés à nos données15.
Les indices de concordance et de discordance sont calculés pour chaque paire d’alternatives
compte-tenu d’un certain niveau de concordance ou de discordance.
Le seuil de concordance exprime la concordance minimale exigée d’une hypothèse, et le seuil
de discordance le maximum de discordance que l’on tolérera d’une hypothèse. Les alternatives
possibles sont ainsi sélectionnées dès lors qu’elles remplissent ces deux conditions.
Les indices de concordances sont établis en additionnant les poids (wj) des critères vérifiant
la relation de surclassement sur la somme totale des poids. Soit :
Ic =
∑
wk si wk(ai) > wk(aj)∑
wk
(6.1)
Les indices de concordance varient entre 0 et 1. S’il n’existe aucun critère pour lequel l’al-
ternative Ai ∀i = 1, ...,m surclasse une autre alternative, l’indice est nul. Au contraire, il est
égal à 1 si l’alternative A1 surclasse l’alternative A2, par exemple, pour tous les critères.
Ainsi, par exemple, l’indice de concordance des espaces verts (A2) comparé à la construction
de logements et de bureaux (A1) est de 0.8 pour les riverains car l’alternative A2 surclasse
l’alternative A1 pour le critère des coûts de dépollution et de réaménagement (+ 0.2),
l’acceptabilité sociale (+ 0.1) et l’amélioration de l’environnement et de la qualité de vie au
quotidien sur le site (+ 0.5). Le tableau 6.6 présente les indices de concordance pour chaque
catégorie de parties prenantes.
15Pour une présentation plus détaillée du logiciel et de l’utilisation qui en a été faite dans cette thèse voir en
annexe G.3.1.
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Logements
et bu-
reaux
- 0.8 0.2 0.2 - 0.7 0.1 0.1 - 0.8 0.2 0.2 - 0.9 0.2 0.2
Espaces
verts
0.2 - 0.2 0.2 0.3 - 0.3 0.1 0.2 - 0.2 0.2 0.1 - 0.1 0.2
Entrepôts
et com-
merces
0.8 0.8 - 0.2 0.9 0.7 - 0.1 0.8 0.8 - 0.2 0.8 0.9 - 0.2
Statu quo 0.8 0.8 0.8 - 0.9 0.9 0.9 - 0.8 0.8 0.8 - 0.8 0.8 0.8 -
Type de
parties
prenantes
Riverains ARUA Anciens salariés Élus
Tableau 6.6 – Indices de concordances par catégorie de parties prenantes
Le calcul d’un indice de discordance correspond à la différence maximale existante entre les
performances des alternatives pour un critère donné divisé par la longueur de la plus grande
échelle ; soit :
Id =
Maximum de l’écart de notes
Longueur de la plus grande échelle (6.2)
Cette division permet d’obtenir ainsi un indice qui varie également entre 0 et 1 (Schärlig,
1996).
Le tableau 6.7 présente les indices de discordance associés à nos alternatives. Ainsi, par
exemple, pour calculer l’indice de discordance entre l’alternative A3 (entrepôts et commerces)
et l’alternative A2 (espaces verts), on constate que l’hypothèse de surclassement n’est pas vérifiée
pour les critères C1, C3, et C4. L’écart est maximal pour le dernier critère ; pour C1 on a 6 - 4
= 2 ; pour C3 on a 8 - 5 = 3 ; et pour C4 on a 8 - 4 = 4. Lorsque l’on divise par la longueur de
la plus grande échelle (égale à 10), on obtient un indice de discordance égal à 0,4.
Projets Logements et
bureaux
Espaces
verts
Entrepôts et
commerces
Statu quo
Logements et bureaux - 0.3 0.2 0.6
Espaces verts 0.3 - 0.4 0.5
Entrepôts et commerces 0.1 0.3 - 0.5
Statu quo 0.5 0.2 0.4 -
Tableau 6.7 – Indices de discordances associés aux projets
Une fois que les alternatives possibles ont été sélectionnées, ces dernières sont représentées
sur un graphe de décision décrivant les relations de surclassement.
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Par ailleurs, il est également nécessaire de tester différents seuils de concordance et de dis-
cordance afin de vérifier la robustesse des alternatives mises en évidence. Cela nous permet
de voir quelles relations de surclassements apparaissent dès lors que l’on diminue les exigences
par rapport aux seuils de concordance, ou au contraire, disparaissent dès lors que l’on relève
les seuils de concordance. Ainsi, cela nous permet de mettre en évidence les projets suscep-
tibles d’engendrer le consensus le plus large possible. Lorsqu’après avoir fait varier les seuils de
concordance et de discordance, la solution initiale reste ancrée dans le noyau, alors cela signifie
qu’elle a de bonnes chances de constituer une solution. La figure 6.10 montre les résultats de
cette analyse de sensibilité.
Figure 6.10 – Résultats obtenus par la méthode ELECTRE I
Pour chaque catégorie de parties prenantes, nous avons progressivement augmenté le niveau
de concordance requis (de 0,7 à 0,8) et diminué le seuil de discordance (de 0,3 à 0,2).
On constate que le statu quo (A4) est une alternative qui est surclassée dans la plupart des cas
par toutes les autres alternatives quelle que soit la catégorie de parties prenantes considérées.
Cela témoigne de la volonté des habitants de la commune de redonner de nouveaux usages à
ce site.
En outre, on observe également que le projet de réaménagement du site sous forme d’entre-
pôts (A3) est surclassé par le projet de réaménagement consistant à construire des logements
et des immeubles de bureaux (A1).
Enfin, on constate que quels que soient les seuils de concordance et de discordance choisis, le
projet de reconversion de la friche urbaine en espaces verts (A2) est le plus consensuel. Il s’agit
de la solution la plus acceptable, et acceptée par l’ensemble des parties prenantes. Ce projet
avait déjà été évoqué lors des premiers groupes de discussion.
La mise en évidence de ce résultat a permis d’amorcer des échanges entre les participants
concernant le devenir du site. Sachant qu’une partie du site ne pourra pas être reconvertie, il est
envisageable pour les parties prenantes interrogées de mettre en place des espaces verts avec un
traitement de la pollution du sol par phytoremédiation et un parcours pédagogique expliquant
le traitement mis en œuvre.
Les échanges qui ont suivi ont également porté sur la construction éventuelle de quelques
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logements sur la partie du site qui serait la moins polluée. Ces projets restent à l’étude à l’heure
actuelle en attendant les résultats des dernières campagnes de diagnostics effectués en 2017, et
d’un repreneur du site.
Enfin, deux critères ressortent comme étant fondamental pour reconvertir une FUP. Il s’agit
du critère environnemental et d’amélioration de la qualité de vie au quotidien sur le site, et du
critère se rapportant à l’acceptabilité sociale. Ces deux critères sont évoqués par l’ensemble des
parties prenantes.
6.4 Discussion
Les études les plus récentes qui ont cherché à mettre en place un processus participatif se
sont effectuées majoritairement dans le cas de la reconversion de sites miniers (Mateus et al.,
2016, Meech et al., 2006).
Ainsi, Mateus et al. (2016) mobilisent les outils de l’aide multicritère MACBETH dans le
cadre d’une démarche participative auprès d’un panel d’experts afin d’identifier les critères sur
lesquels la réhabilitation de la mine à ciel ouvert de São Domingo au Portugal peut s’effectuer.
Meech et al. (2006) mettent en place des charrettes participatives entre les décideurs publics
locaux, régionaux, et fédéraux dans le cadre de la réhabilitation des mines Britannia, situées à
proximité de Vancouver au Canada. Ce dispositif participatif leur permet d’obtenir une liste de
critères que les projets de réhabilitation doivent respecter afin de reconvertir cet espace dans
une logique de développement durable. Le degré d’importance de ces critères est identifié à
partir d’un vote coloré. Cette technique permet de visualiser les éléments consensuels ou de
désaccord entre les participants qui expriment l’importance accordée à un critère à partir d’une
palette de couleurs.
Zarcadoolas et al. (2001) montrent à partir d’une étude de cas comment des experts en-
vironnementaux se sont associés à un groupe de résidents situés à proximité de deux friches
industrielles sur la commune de Providence (Rhode Island, États-Unis) afin d’élaborer un guide
d’information sur les problèmes sanitaires découlant de la présence de friches urbaines. Pour ce
faire, ils mettent en place quatre groupes de discussion réunissant au maximum dix résidants
des quartiers d’Olneyville et d’Harford. Leur expérience souligne la nécessité d’utiliser un ni-
veaux de langage et des graphiques appropriés à la population ciblée ; en particulier lorsque
celle-ci ne dispose d’aucune connaissance au préalable sur les polluants chimiques et leurs im-
pacts potentiels sur la santé. Cependant, leur étude de cas n’aboutit pas à la mise en place
d’une démarche participative visant à reconvertir ces deux friches urbaines.
En France, une bibliothèque de documents et de retours d’expériences visant à favoriser le
dialogue et l’information des populations locales dans la gestion et l’évaluation des sites pollués
a été mise en place par l’intermédiaire du site Comrisk16. L’implication des populations locales
reste cependant à un niveau informatif.
Afin d’aller plus loin dans la mise en œuvre d’un processus participatif pouvant être appliqué
dans le cas de sites pollués à reconvertir, nous avons développée une démarche d’AMCD parti-
cipative incluant l’ensemble des parties prenantes (Wigfall et Griswold, 1999). Notre démarche
complète ainsi les résultats obtenus par ces précédentes études en donnant un cadre plus large
à la participation.
Notre démarche complètent ainsi les résultats obtenus par ces études. Si les critères, et projets
mis en évidence sont semblables à ce qui est mis en évidence dans ces travaux, ces dernières
sont obtenues par des panels d’experts. Nous avons, au contraire, choisi d’inclure l’ensemble
des parties prenantes dans le cadre d’une recherche-action afin de sensibiliser les populations
16https://comrisk.fr/
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locales aux problématiques découlant des FUP (i), améliorer leurs niveaux de connaissance (ii),
et faire émerger des solutions pouvant favoriser la reconversion de ce type de focier (iii).
Par ailleurs, l’utilisation d’une approche de surclassement, avec la méthode ELECTRE I,
nous a permis de traiter un ensemble disparate de critères. Dans notre, cas l’AMCD nous
a servi à structurer la démarche participative mise en œuvre (Figueira et al., 2013, Roy et
Bouyssou, 1993, Valette et al., 2007). Le recours à la méthode ELECTRE I nous a permis
d’expliquer les résultats obtenus par le logiciel aux parties prenantes, et ainsi de gagner en
transparence et en clarté.
Le recours aux groupes de discussions nous a également permis d’expliciter la façon dont
les pondérations ont été obtenues ; et ainsi d’améliorer la qualité de la démarche en favorisant
la confiance et la compréhension du dispositif (Eiser et al., 2007, Xenarios et Tziritis, 2007).
En effet, chaque étape du processus, et les résultats obtenus ont été expliqués aux parties
prenantes. Cela a contribué à améliorer la transparence du processus participatif qui est un
élément fondamental pour toute démarche participative (Eiser et al., 2007, Klusáček et al.,
2018, Laurian, 2003).
De plus, la méthode ELECTRE I a été relativement facile à mettre en œuvre sur le terrain
auprès des participants. Même si la nature subjective des critères peut être discutée, ces derniers
reflètent la réalité sociale et l’expérience quotidienne vécue par les participants vis-à-vis du site.
Cette démarche montre que les individus sont capables de raisonner en terme d’utilité
collective (Sagoff, 1986, 1998). Même si aux premiers abords, les participants percevaient ce
site comme étant un site pollué, la mise en place de notre démarche, leur a permis de prendre
conscience d’intérêts communs vis-à-vis de la reconversion du site, et ainsi de travailler de
manière collective pour trouver une solution.
Nos résultats indiquent que ce sont les critères environnementaux et de qualité de vie
au quotidien sur le site qui doivent être pris en compte en priorité. Ce résultat est stable
quelle que soit la catégorie de parties prenantes interrogées. Des études par questionnaire
avaient également mis en évidence ce phénomène (De Sousa, 2006a, Kunc et al., 2014, Turvani
et al., 2010). En outre, le projet de reconversion en espaces verts est le plus consensuel.
Cela correspond à ce qui avait été mis en évidence dans le cadre de cette thèse au moyen
d’enquêtes17 ; et donc aux préférences individuelles.
Enfin, au niveau de la constitution des groupes de discussion, ces derniers ont été constitués
de façon relativement homogène, et en nombre suffisant (Morgan, 1996). De plus, ils se sont
déroulés dans un cadre relativement informel, et facile d’accès pour les participants.
La mise en place de groupes de discussion séparés entre catégories de parties prenantes
nous a permis de préparer et d’organiser une confrontation équilibrée des échanges lors de la
phase de négociation et de confrontation des points de vue. Ce type de groupes de discussion
est généralement mis en œuvre lorsque la situation est potentiellement conflictuelle entre les
parties prenantes et/ou quand le niveau de connaissance des participants, et leurs expérience
des dispositifs participatifs est limitée (Daniell et al., 2011, Faysse et al., 2014, Imache et al.,
2009). Dans ce cas, cela facilite également l’apprentissage social des démarches participatives.
Dans notre contexte d’étude, ils se justifiaient pour ces deux dernières raisons.
17Cf. chapitre 3 et 4.
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6.5 Conclusion et apports de la démarche
L’application de notre démarche témoigne de l’utilité, si ce n’est de la nécessité, de mettre
en place une approche structurée de la participation dans le cas de la reconversion de FUP.
Nous avons proposé et mis en place un processus participatif afin de faciliter l’aide à la
décision dans le cas de la reconversion de FUP. Cette démarche repose sur l’identification des
parties prenantes et du contexte environnemental, social, et économique dans lequel la friche
urbaine s’insère (Kontogianni et al., 2001).
La mise en œuvre de notre démarche a permis aux parties prenantes de prendre conscience
d’intérêts communs, et de les faire œuvrer collectivement vers la recherche d’une solution consen-
suelle. En outre, elle concilie les connaissances et les différents points de vues formulés par les
parties prenantes.
Cette démarche a également permis de faire remonter les besoins locaux des riverains.
En effet, notre dispositif a constitué un vecteur permettant de nourrir et de soutenir la
demande émanant des habitants s’interrogeant sur le devenir du site. Par leur connaissance
de l’environnement et des usages passés, les habitants permettent de mieux prendre en
compte le contexte local dans lequel s’insère le projet envisagé. Du côté des décideurs pu-
blics, ce type de démarche leur permet d’identifier les besoins réels des habitants de la commune.
En outre, la participation des riverains, leur a permis d’être initiés aux problématiques
portant sur la planification urbaine et la contamination des sols. Cela a permis une meilleure
compréhension des contraintes et des enjeux relatifs au site. Ils se sont également familiarisés
avec la prise de parole dans le cadre d’une arène publique ; ce qui a contribué à un apprentissage
de la démocratie participative.
D’une manière générale, leur participation donne lieu à une meilleure acceptabilité des
usages futurs, et donc de leur appropriation ; et atténue ainsi l’impact potentiel des stigmates.
Les résultats obtenus permettront d’alimenter et de capitaliser les retours d’expériences sur
la mise en œuvre de démarche participatives ; et ainsi de faciliter la prise de décision des maîtres
d’ouvrage et des décideurs publics en améliorant la qualité de la démarche et acceptabilité de
la part des parties prenantes des projets envisagés. Ils peuvent servir au repreneur à terme au
moment de reconvertir ce site.
En conclusion, la façon dont la démarche a été mise en œuvre, la nature des résultats obte-
nus, et leur acceptabilité par les parties prenantes nous permettent de valider notre démarche
méthodologique.
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Conclusion de la troisième partie
La figure 6.11 décrit les éléments abordés dans les chapitres de cette partie.
Figure 6.11 – Contenu de la troisième partie
Cette partie a indiqué comment une démarche participative d’aide multicritère à la décision
pouvait être mise en œuvre. Nous avons tout d’abord effectué une analyse des dispositifs régle-
mentaires applicables dans le cas du réaménagement de FUP. Si la participation est obligatoire,
rien n’indique comment elle peut être concrètement mise en œuvre. Par conséquent, les opéra-
teurs publics et fonciers témoignent de nombreuses difficultés pour mettre en place ce type de
démarche18.
Pour cette raison, nous avons également procédé, à partir d’une revue de la littérature et
des retours d’expériences existants, à l’identification des prérequis nécessaires pour implémenter
une telle démarche. En tenant compte de ces prérequis, nous avons mis en oeuvre une démarche
participative d’aide multicritère à la décision auprès des parties prenantes impactées par une
FUP sur la commune de La Possonnière.
Dans un premier temps, nous avons identifié les parties prenantes impactées par cette friche
à partir d’études documentaires et historiques. Un entretien approfondi auprès du maire de
la commune a également été effectué afin de compléter les informations dont nous disposions.
Quatre catégories de parties prenantes ont ainsi été identifiées et contactées pour prendre part
à notre démarche : les riverains, les anciens salariés de l’usine, les membres d’une association
environnementale locale, et les élus locaux.
Cinq groupes de discussion ont été menés auprès de chaque catégorie de parties prenantes
afin de recueillir leurs perceptions du site, leurs attentes, et les critères à partir desquels elles
estiment que la reconversion du site doit se faire. Ces groupes de discussion les ont sensibilisés
à la démarche participative. Ils ont également permis de les informer des contraintes relatives
au réaménagement du site tout en leur faisant prendre conscience d’intérêts communs. Ces
groupes de discussion ont rassemblé 27 participants. Pendant cette phase, nous avons choisi
18Cf. chapitre 2.
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de ne pas inclure les élus, car leur présence aurait pu introduire un biais lors des échanges en
raison d’asymétries d’informations et de pouvoirs.
Les groupes de discussion ont également mis en évidence une pluralité de discours sur les
aspects identitaires et patrimoniaux pouvant se rattacher à une FUP. Les anciens salariés du
site et riverains ayant travaillé grâce à la présence de l’usine évoquent le site sous « le mode de
l’épopée » ; tandis que les riverains, et notamment les membres de l’ARUA dénoncent davantage
les pollutions occasionnées par l’usine. Ils dénoncent également l’irresponsabilité de l’État dans
la gestion de ce site pollué. Ces deux modes de discours ont été identifiées dans le cas d’un
ancien site minier par Bretesché (2016).
Par ailleurs, ils conditionnent les aménagements futurs envisagés sur le site. En effet, les
aménagements évoqués par les riverains, lors du dernier groupe de discussion, visent à une
remise en état du site où la nature pourrait reprendre ses droits, ou à une réutilisation non
industrielle du site. Ces nouveaux usages cherchent à effacer les traces visibles de l’ancienne
exploitation.
Le dernier groupe de discussion a rassemblé l’ensemble des parties prenantes. Il a permis
de valider les projets et les critères proposés par les participants lors de la première phase ; et
ainsi de construire la matrice de performance associée. Les critères identifiés par les parties
prenantes sont l’acceptabilité sociale du projet, les retombées économiques, l’amélioration de
la qualité de vie au quotidien sur le site, avec notamment la réduction des dégradations et
nuisances environnementales, et le coût associé à la mise en œuvre du projet. On retrouve
ainsi deux critères qui avaient été identifiés dans le cadre de l’expérience à choix discrets au
niveau individuel. Une fois la matrice de performance présentée et validée par les membres du
groupe de discussion nous avons mis en œuvre l’aide multicritère à la décision. Cette dernière
a été effectuée par une méthode de surclassement (ELECTRE I) à l’aide du logiciel Diviz. Le
choix de cette méthode de suclassement nous a permis de conserver un cadre participatif en
explicitant les résultats tout au long du processus. Ainsi, les projets les plus consensuels, et les
points de désaccords éventuels ont été mis en discussion par les parties prenantes. La mise en
place d’espaces verts est le projet le plus consensuel. Cela rejoint les préférences individuelles
révélées dans le cadre de la première enquête.
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Conclusion
Cette thèse contribue à l’étude de la reconversion des friches urbaines polluées en France.
Son objectif a été d’analyser les obstacles existants et les leviers pouvant être mis en œuvre afin
de promouvoir leur reconversion et leur réaménagement en France, car elle est à l’origine de
nombreux bénéfices environnementaux, économiques, sociaux et de santé publique. Nous avons
organisé cette réflexion par l’intermédiaire des trois questions de recherche suivantes :
1. Quels sont les obstacles réglementaires et techniques des opérateurs fonciers lors de la
mise en œuvre des projets reconversion de friches urbaines polluées ?
2. Quelles sont les perceptions, représentations et préférences des populations locales en
matière de projets de reconversion de friches urbaines polluées ?
3. Sur quels critères et à partir de quels outils et méthodes d’aide à la décision est-il possible
de fonder une démarche d’évaluation participative des projets de reconversion de friches
urbaines polluées ?
Pour ce faire, nous avons, tout d’abord, analysé l’impact des stigmates associés aux FUP
auprès des opérateurs fonciers, puis des riverains impactés par ce type de site au niveau
individuel. Puis, nous avons examiné leurs préférences collectives à partir d’une démarche
participative d’AMCD. En effet, nous avons postulé qu’une démarche de gestion intégrée des
territoires nécessite de prendre en compte les perceptions, représentations, et comportements
des différentes parties prenantes associées à un projet de reconversion de FUP. Cela va dans le
sens d’une co-construction des projets de réaménagement, et vers une meilleure acceptabilité de
ces derniers. C’est sur ce chaînage concertation-aide à la décision que la thèse a analysé la mise
en œuvre des projets de reconversion de FUP, et leur insertion dans la prise de décision. Sur le
plan opérationnel, les résultats apportés par cette thèse alimentent les retours d’expérience des
acteurs techniques et fonciers afin de faciliter leur prise des décision dans la gestion de FUP.
Ils améliorent également l’acceptabilité, par l’ensemble des parties prenantes, des projets de
reconversion en montrant comment une démarche participative peut être mise en œuvre, et
comment les stigmates associés à une FUP peuvent être atténués, ou pris en considération, lors
de la mise en œuvre de ces projets. Cette thèse contribue également à la littérature économique
relatives aux problèmes de la reconversion de FUP. Elle mobilise une approche originale
conciliant des méthodes interrogeant les comportements et les préférences individuelles, et en
les confrontant aux préférences collectives à l’aide d’outils participatifs. Une des originalités
de notre démarche est d’avoir constitué des échantillons d’individus réellement impactés par
ce type de site. Cette thèse se situe ainsi au croisement des nombreux courants de l’éco-
nomie écologique, de l’économie comportementale, et des approches d’évaluations délibératives.
Nous synthétisons les principaux apports, académiques et opérationnels, et les travaux
futurs pouvant être effectués dans les paragraphes qui suivent.
Dans une première partie, nous nous sommes intéressés aux contraintes auxquelles les opé-
rateurs techniques et fonciers doivent faire face lorsqu’ils reconvertissent une FUP. L’analyse de
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la réglementation des SSP et les résultats de notre enquête, effectuée auprès de 76 opérateurs
techniques et fonciers, indiquent que les bases actuelles de données, et en particulier BASOL,
souffrent de profondes lacunes. En effet, à ce jour, elles ne permettent pas de localiser préci-
sément les FUP et de connaître les niveaux réels de contamination des sites. Dans BASOL,
les nombreuses données manquantes nous ont effectivement posé des difficultés pour identifier
les FUP en France. Un effort de consolidation et d’harmonisation de ces bases de données doit
donc être effectué. De plus, comme ces données sont peut mises à jour, il serait intéressant de
les associer à un système d’information géographique. Cela permettrait aux opérateurs fonciers
de mieux identifier au niveau national les FUP et donc d’optimiser les efforts de reconversion.
La mise en place des SIS, par l’intermédiaire de la loi ALUR, devrait favoriser la reconversion
des FUP. Nos résultats indiquent que cette loi est bien perçue parmi les opérateurs techniques
et fonciers. Toutefois, elle est relativement récente, et de ce fait nous manquons de recul.
En termes de politiques publiques, il pourrait être intéressant d’analyser l’impact de la mise
en œuvre de cette loi sur le nombre de FUP reconverties ; d’autant plus que les juristes
émettent des réserves quant à l’allègement de la responsabilité, par le biais du tiers-payeur,
et la localisation des SSP, par le biais des SIS, qu’elle aurait. Par exemple, le transfert de
responsabilité, induit par le tiers-payeur, n’est pas définitif : l’exploitant ou le propriétaire du
site restant responsable en cas de défaillance de ce dernier. Dans l’ensemble, les résultats de
notre enquête montrent que les opérateurs techniques et fonciers ne sont pas réfractaires à
la reconversion de FUP. Ils sont bien conscients qu’une contamination des sols est présente.
Toutefois, selon eux, il conviendrait d’alléger les procédures administratives et réglementaires
à respecter pour faciliter la mise en œuvre des projets de reconversion. L’accès aux aides
financières dont ils auraient besoin pour dépolluer ces sites devrait également être amélioré. En
effet, les aides financières, sous la forme de subventions ou de crédit d’impôt, sont plébiscitées
par la majorité d’entre eux. Dans un contexte de raréfaction des ressources budgétaires
croissant, il serait donc intéressant d’étudier comment l’allocation de ces subventions peut
être optimisée à l’échelle d’un territoire en fonction des caractéristiques spécifiques des FUP
(superficie, usages futurs, contaminants). Cette enquête comporte toutefois quelques limites
liées notamment à la taille de l’échantillon et à l’hétérogénéité des acteurs interrogés : publics
et privés. Ainsi, cette étude pourrait être approfondie par une analyse qualitative. La mise en
place d’entretiens approfondis auprès des EPF ou des municipalités impactées par une FUP
permettrait, par exemple, de mieux identifier les difficultés rencontrées par chacun de ces
acteurs lors de la reconversion de FUP, et ainsi de mieux cibler les incitatifs économiques à
mettre en œuvre. À ce jour, il s’agit, toutefois, de la seule enquête examinant les obstacles à
la reconversion de FUP auprès des opérateurs techniques et fonciers en France.
Dans une deuxième partie, nous nous sommes intéressés à l’impact des stigmates associés
à la présence de FUP auprès des riverains résidant sur une commune impactée par ce type de
site.
L’identification des municipalités impactées s’est effectuée à partir d’une extraction des don-
nées de BASOL. Cette dernière nous a permis de dresser un état des lieux des FUP en France ;
ce qui n’avait pas été effectué auparavant.
Afin de limiter le biais hypothétique des enquêtes déclarées, nous avons élaboré un premier
questionnaire reposant sur la théorie du comportement planifié, et que nous avons administré
aux riverains résidant sur les communes précédemment identifiées. Au total, 803 réponses com-
plètes et valides ont été collectées sur 503 communes impactées par la présence d’une FUP ;
soit, près de la moitié des communes françaises concernées par ce type de problème.
Les représentations associées aux friches urbaines et à la pollution du sol ont été examinées
par des analyses de contenu. Ces dernières s’appuient sur l’approche structurale des représen-
tations sociales. Dans l’ensemble, ces résultats montrent que les individus perçoivent les FUP
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comme dangereuses en raison notamment de leur contamination. En outre, ils indiquent un
différentiel dans la perception des risques des FUP en fonction de l’échelle territoriale. En effet,
cette perception est plus faible au niveau local qu’au niveau national. Cela s’explique par un
biais d’excès de confiance, également appelé biais d’optimisme irréaliste, et par l’attachement
territorial déclaré par les individus.
Nos résultats mettent en évidence une méconnaissance de la contamination des sols. Outre
les polluants, les individus ne connaissent pas les modalités de transferts de la contamination
des sols dans le réseau trophique. Un effort de communication publique doit donc être effectué
auprès des riverains impactés par une FUP afin de les informer des risques potentiellement
encourus en fonction de leurs pratiques. Cela pourrait s’effectuer, par exemple, par l’intermé-
diaire d’ateliers de sensibilisation dans le cas de jardins partagés au sein des communes. Cet
effort de communication requiert également de la part des experts et des scientifiques un effort
de vulgarisation des résultats de leurs recherches. Cela permettrait aux populations locales de
mieux comprendre les enjeux découlant de FUP. En effet, leur méconnaissance est à l’origine de
nombreuses insatisfactions vis-à-vis des programmes actuels de gestion ; ce que nous avons mon-
tré à l’aide de deux régressions logistiques. Par ailleurs, dans de futurs travaux académiques,
il serait intéressant d’étudier le niveau de connaissance relatif à la contamination des sols au-
près des médecins généralistes. En effet, nos résultats indiquent que les riverains s’adresseraient
majoritairement à eux pour obtenir des informations relatives à la contamination des sols sur
leur commune. En outre, la perception et la représentation des FUP dépendent aussi de la
façon dont elle est médiatisée. Ainsi, il sera intéressant d’étudier la médiatisation des FUP et
d’analyser dans quelles mesures cette dernière impacte les représentations et les connaissances
individuelles.
Nos résultats montrent que les individus valorisent davantage les projets de reconversion
de FUP en espaces verts ou en infrastructures publiques. Si ces résultats sont conformes à ce
qui a été mis en évidence dans d’autres études, notamment à l’échelle européenne, ils n’en
sont pas moins inédits dans le contexte Français des FUP. Comme les résultats obtenus par
cette première enquête ne permettaient pas d’identifier la disposition à payer pour différents
projets de reconversion de FUP, nous avons mis en œuvre un questionnaire d’expérience à
choix discrets afin de mieux compléter ces résultats. Un plan d’expérience efficient a été mis
en œuvre sous NGene. Le design final contenait 24 scénarii répartis en 4 blocs de 6 choix.
Quatre versions du questionnaire ont donc été créées ; chacune se composant de 6 choix pour
lesquels les individus devaient se prononcer en faveur du projet A, du projet B, ou du statu
quo. Les résultats obtenus par cette expérience à choix discrets nous ont permis d’identifier
les caractéristiques considérées comme étant les plus importantes par les individus lors de la
reconversion de FUP. Ils indiquent que les individus accordent de l’importance aux usages
futurs, à l’impact sur la valeur foncière, à la préservation d’éléments à caractère patrimonial,
et aux coûts associés au projet de réaménagement. Concernant les modalités participatives
pouvant être mises en œuvre, nos résultats montrent que les individus souhaitent être impliqués
dans les projets de réaménagement de FUP. Ils privilégient cependant la consultation aux
groupes de travail ; ce qui correspond à un niveau intermédiaire sur l’échelle des dispositifs
participatifs existants.
Dans la troisième partie, nous nous sommes focalisés sur la mise en œuvre d’une démarche
participative applicable lors de la reconversion de FUP. L’objectif était d’améliorer les choix de
gestion concertée de ce foncier. Nous avons mis en évidence l’ensemble des prérequis nécessaires
à une démarche participative dans ce cadre. À partir de ces derniers, nous avons appliqué une
démarche participative d’AMCD en mobilisant des groupes de discussion sur la commune de
La Possonnière. Ces derniers nous ont permis de mettre en évidence une pluralité de discours
vis-à-vis de la FUP. En effet, les anciens salariés évoquaient le site sous « le mode de l’épopée » ;
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tandis que les riverains dénonçaient l’irresponsabilité de l’État dans la gestion de ce site pollué.
La mise en œuvre de notre démarche participative a permis aux parties prenantes de prendre
conscience d’intérêts communs, et de les faire œuvrer collectivement vers la recherche d’une so-
lution consensuelle. Elle a également fait remonter les besoins des riverains vis-à-vis de cette
friche, et de son impact sur leur qualité de vie au quotidien. Les critères considérés comme
importants par les parties prenantes sont : l’acceptabilité sociale du projet, ses retombées éco-
nomiques, et l’amélioration de leur qualité de vie, avec notamment la réduction des dégradations
environnementales, et le coût associé à la mise en œuvre du projet. On retrouve dans l’ensemble
des critères qui avaient été identifiés dans le cadre de l’expérience à choix discrets au niveau
individuel. En outre, la mise en place d’espaces verts est le projet le plus consensuel ; cela rejoint
les préférences individuelles révélées dans le cadre de la première enquête.
L’utilisation de la méthode ELECTRE I nous a permis de gagner en clarté et en transparence
en expliquant les solutions mises en évidence par le logiciel dans ce cadre participatif. En
effet, cette méthode est facile à mettre en œuvre sur le terrain. Dans de futures études, il
pourrait être intéressant d’utiliser d’autres approches multicritères en définissant, par exemple,
des seuils d’indifférence, de préférence, ou de véto correspondant à l’impossibilité de mettre
en œuvre un projet de reconversion compte-tenu des contraintes de contamination des sols ou
d’aménagements (servitudes d’utilité publique, PLU). D’une manière générale, nos résultats
attestent de l’utilité, si ce n’est de la nécessité, de mettre en place une approche participative
structurée. Face à une diversité de parties prenantes dont les intérêts sont potentiellement
conflictuels, nos résultats prouvent également que ce type de démarche est tout à fait réalisable.
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Annexe A
Questionnaire soumis aux acteurs
institutionnels et opérateurs techniques
ou fonciers
Cette annexe présente le questionnaire1 administré auprès des acteurs travaillant sur le volet
technique et/ou foncier à reconvertir les FUP en France. Ce questionnaire s’adressait notam-
ment aux entreprises de décontamination des sols, aux bureaux d’études et de conseils en
urbanisme ou en paysage, aux entreprises de maîtrise d’ouvrage ou de maîtrise d’œuvre, et
aux collectivités territoriales, comme par exemple, les municipalités, les communautés de com-
munes, et les syndicats mixtes de pays par exemple. 76 réponses complètes ont été collectées
au moyen de ce questionnaire.
Un pré-test du questionnaire a été effectué en face-à-face au Salon des Maires et des Collec-
tivités Locales le 31 mai 2016 grâce au soutien financier du projet POLLUSOLS2 auprès de
15 représentants de communes, collectivités locales, entreprises immobilières, et prestataires de
services de prévention et de gestion des risques.
La passation du questionnaire a par la suite été effectuée en ligne sous Limesurvey™ en
utilisant une méthode d’échantillonnage par réseau.
Les réponses obtenues au moyen de ce questionnaire sont traitées dans le chapitre 2 de cette
thèse.
1L’élaboration de ce questionnaire a bénéficié des conseils de Béatrice PLOTTU (SMART LERECO,
Agrocampus Ouest).
2http://www.osuna.univ-nantes.fr/pollusols
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Légende : 
Indications éventuellement données aux répondants
Indique une question conditionnelle
Codage des réponses
Introduction
Toutes les questions sont obligatoires
I. L'opérateur foncier et son activité
I.1. Intervenez-vous dans la reconversion de friche urbaine en tant que
Une seule réponse
☐ Acteur  du secteur public
☐ Acteur du secteur privé
☐ Par un partenariat public-privé
☐ Autre, précisez :
I.2. Intervenez-vous dans la reconversion de friche urbaine en tant que :
Plusieurs réponses possibles
☐ Établissement Public Foncier
☐ Aménageur, promoteur, constructeur
☐ Société de dépollution
☐ Bureau d’étude ou de conseil en urbanisme ou paysage
☐ Collectivité territoriale
☐ Autre, précisez :
Si I.2 = "Aménageur, promoteur, constructeur" ou "Société de dépollution" ou 
"Bureau d'étude ou de conseil en urbanisme ou paysage"
I.3 Quel est votre chiffre d'affaire annuel (ou celui de la filiale à laquelle vous 
appartenez ; arrondi à l'entier supérieur)
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
2 "oui" ; 2 "non"
3 "oui" ; 2 "non"
4 "oui" ; 2 "non"
5 "oui" ; 2 "non"
1 "oui"  - texte ; 2 "non"
nombre
4 - texte
Ce questionnaire s'adresse aux acteurs opérationnels engagés dans des projets de reconversion de friches
urbaines (communes, établissements publics fonciers, aménageurs, promoteurs immobiliers, urbanistes, etc.).
Il est à la base d'un travail de thèse en sciences économiques, financé par l'ADEME (Agence de
l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie) et la région Pays de la Loire. Il faut compter environ 15
minutes pour répondre au questionnaire. Aucune connaissance particulière n'est nécessaire pour y répondre.
Il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Les réponses apportées à ce travail seront traitées de
manière confidentielle et anonyme. Si vous avez des questions, vous pouvez me contacter au 02 41 22 55 82
ou par courriel : marjorie.tendero@agrocampus-ouest.fr
Si vous connaissez d'autres organismes impliqués dans la reconversion de friches urbaines, n'hésitez pas à
leur transmettre le lien pour répondre à ce questionnaire. Je vous remercie par avance pour votre
participation.
Logos des partenaires Agrocampus Ouest, Région Pays de la Loire, ADEME et POLLUSOLS.
1
2
3
1 "oui" ; 2 "non"
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Si I.2 = "Aménageur, promoteur, constructeur" ou "Société de dépollution" ou 
"Bureau d'étude ou de conseil en urbanisme ou paysage"
I.4 De combien de salariés se compose votre infrastructure ?
Une seule réponse
☐ Aucun
☐ Moins de 10 salariés
☐ Entre 10 et 49 salariés
☐ Entre 50 et 199 salariés
☐ Entre 200 et 499 salariés
☐ Plus de 500 salariés
Si I.2 = "Aménageur, promoteur, constructeur" ou "Société de dépollution" ou 
"Bureau d'étude ou de conseil en urbanisme ou paysage"
I.5 En quelle année a été créé votre structure ?
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
I.6 Dans quel(s) département(s) exercez-vous vos activités ?
Plusieurs réponses possibles
☐ France entière
☐ 01 - Ain
☐ 02 - Aisne
☐ 03 - Allier
☐ 04 - Alpes-de-Haute-Provence
☐ 05 - Hautes-Alpes
☐ 06 - Alpes-Maritimes
☐ 07 - Ardèche
☐ 08 - Ardennes
☐ 09 - Ariège
☐ 10 - Aube
☐ 11 - Aude
☐ 12 - Aveyron
☐ 13 - Bouches-du-Rhône
☐ 14 - Calvados
☐ 15 - Cantal
☐ 16 - Charente
☐ 17 - Charente-Maritime
☐ 18 - Cher
☐ 19 - Corrèze
☐ 2A - Corse-du-Sud
☐ 2B - Haute-Corse
☐ 21 - Côte-d'Or
☐ 22 - Côtes-d'Armor
☐ 23 - Creuse
☐ 24 - Dordogne
☐ 25 - Doubs
☐ 26 - Drôme
☐ 27 - Eure
☐ 28 - Eure-et-Loir
☐ 29 - Finistère
☐ 30 - Gard
3
4
5
6
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
année
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1
2
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
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☐ 31 - Haute-Garonne
☐ 32 - Gers
☐ 33 - Gironde
☐ 34 - Hérault
☐ 35 - Ille-et-Vilaine
☐ 36 - Indre
☐ 37 - Indre-et-Loire
☐ 38 - Isère
☐ 39 - Jura
☐ 40 - Landes
☐ 41 - Loir-et-Cher
☐ 42 - Loire
☐ 43 - Haute-Loire
☐ 44 - Loire-Atlantique
☐ 45 - Loiret
☐ 46 - Lot
☐ 47 - Lot-et-Garonne
☐ 48 - Lozère
☐ 49 - Maine-et-Loire
☐ 50 - Manche
☐ 51 - Marne
☐ 52 - Haute-Marne
☐ 53 - Mayenne
☐ 54 - Meurthe-et-Moselle
☐ 55 - Meuse
☐ 56 - Morbihan
☐ 57 - Moselle
☐ 58 - Nièvre
☐ 59 - Nord
☐ 60 - Oise
☐ 61 - Orne
☐ 62 - Pas-de-Calais
☐ 63 -Puy-de-Dôme
☐ 64 - Pyrénées-Atlantiques
☐ 65 - Hautes-Pyrénées
☐ 66 - Pyrénées-Orientales
☐ 67 - Bas-Rhin
☐ 68 - Haut-Rhin
☐ 69 - Rhône
☐ 70 - Haute-Saône
☐ 71 - Saône-et-Loire
☐ 72 - Sarthe
☐ 73 - Savoie
☐ 74 - Haute-Savoie
☐ 75 - Paris
☐ 76 - Seine-Maritime
☐ 77 - Seine-et-Marne
☐ 78 - Yvelines
☐ 79 - Deux-Sèvres
☐ 80 - Somme
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
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☐ 81 - Tarn
☐ 82 - Tarn-et-Garonne
☐ 83 - Var
☐ 84 - Vaucluse
☐ 85 - Vendée
☐ 86 - Vienne
☐ 87 - Haute-Vienne
☐ 88 - Vosges
☐ 89 - Yonne
☐ 90 - Territoire de Belfort
☐ 91 - Essonne
☐ 92 - Hauts-de-Seine
☐ 93 - Seine-Saint-Denis
☐ 94 - Val-de-Marne
☐ 95 - Val-d'Oise
☐ DOM-TOM
II. I. L'opérateur foncier vis-à-vis des friches urbaines
II.1 À quoi associez-vous vous l'expression de "friche urbaine" en quelques mots ou 
expressions clés ?
Uniquement du texte peut être saisi
Une seule réponse par proposition
II.2.a Les friches urbaines représentent un danger pour les riverains à proximité
II.2.b Avant d'aménager une friche urbaine, il peut être préférable d'attendre 
quelques années afin d'avoir des informations supplémentaires et ne pas prendre des 
décisions irréversibles
II.2.c Il est préférable de reconvertir les friches urbaines en espaces verts et de 
rendre inconstructible cet espace
II.2.d La pollution du sol est un obstacle à la reconversion des friches urbaines 
II.2.e Les friches urbaines sont des réservoirs de biodiversité en ville
II.3 Pensez-vous que les programmes actuels de gestion des friches urbaines soient 
satisfaisants ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
II.4 Qu'est-ce qui selon vous pourrait être amélioré dans la gestion actuelle des 
friches urbaines en France
Uniquement du texte peut être saisi
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
2
texte
1
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
texte
II.2 À partir de l'échelle suivante (1 exprimant un désaccord total, et 10 un accord absolu), 
veuillez indiquer votre position pour chacune des propositions suivantes
de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
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II.5 Les friches urbaines sur lesquelles vous intervenez sont-elles généralement 
situées à proximité d'infrastructures de transport ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
II.6 Les friches urbaines sur lesquelles vous intervenez sont majoritairement :
Une à deux réponses au maximum
☐ Des friches avec d'anciennes activités industrielles
☐ Des friches avec d'anciennes activités portuaires
☐ Des friches avec d'anciennes activités militaires
☐ Des friches avec d'anciennes activités ferroviaires
☐ Des friches avec d'anciennes activités publiques (hôpitaux, écoles, etc.)
III. L'opérateur foncier et la reconversion de friches urbaines polluées
III.1 Êtes-vous déjà intervenu sur des friches urbaines présentant une pollution des 
sols ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si III.1 = 1 "Oui"
III.2 Dans le cadre de votre activité, la reconversion de friche urbaine polluée 
s'effectue :
Une seule réponse
☐ Plutôt régulièrement et/ou c'est le coeur de mérier de l'infrastructure
☐ Plutôt ponctuellement ou rarement
Si III.1 = 1 "Oui"
III.3 Au cours de la dernière année, quel est le nombre de projets de reconversion 
de friches urbaines polluées sur lesquels vous avez travaillé ?
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
Si III.1 = 1 "Oui"
III.4 Dans le cadre de projet(s) de reconversion de friche(s) urbaine(s) polluée(s), 
avez-vous déjà bénéficié de subventions publiques ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si III.1 = 1 ; "Oui" et III.4 = 1 ;"Oui"
III.5 De quel(s) organisme(s) ?
Uniquement du texte peut être saisi
1
2
1 "oui" ; 2 "non"
1
1
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1
1 "oui" ; 2 "non"
2
2
nombre
2
texte
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Si III.1 = 1 ; "Oui" et III.4 = 1 ;"Oui"
III.6 Pour quel(s) type(s) de dépenses ?
Plusieurs réponses possibles
☐ Financement des études et évaluation des impacts et des risques
☐ Financement des travaux de dépollution et de mise en sécurité du site
☐ Enlèvement et traitement des déchets
☐ Surveillance des milieux
☐ Autre, précisez :
Si III.1 = 1 ; "Oui"
III.7 Quel(s) obstacle(s), inconvénients ou difficultés rencontrez-vous pour 
reconvertir des friches urbaines polluées ?
Uniquement du texte peut être saisi
III.8 Parmi les éléments suivants, selon vous lesquels constituent un frein à la 
reconversion des friches urbaines polluées ?
Une à deux réponses au maximum
☐ Une réglementation trop contraignante
☐ Des coûts de dépollution trop élevés
☐ Des procédures administratives trop complexes et trop longues
☐ Le passé du site perçu de façon négative par les riverains et/ou futurs usagers du 
site
☐ L'absence de base de données à jour recensant les sites à l'état de friche et leur 
pollutions éventuelles
☐ Les aléas de chantier (découverte d'un nouveau spot de pollution, présence d'une 
espèce protégée, etc.) remettant en cause le projet d'aménagement initial
☐ Autre, précisez :
III.9 Quel(s) mécanisme(s) favoriserai(en)t selon vous la mise en oeuvre de projets 
de reconversion de friches urbaines polluées ?
Une à deux réponses au maximum
☐ Un assouplissement de la réglementation relative à la responsabilité et à 
l'application du principe du pollueur-payeur
☐ La mise en place de bases de données croisant pollution du sol et sites à l'état de 
friche
☐ La mise en place d'incitations financières (subvention ou crédit d'impôt)
☐ Une réduction des délais administratifs
☐ Un accompagnement dans les procédures administratives à effectuer pour 
reconvertir un site pollué
☐ Autre, précisez :
III.10 À partir de l'échelle suivante (1 exprimant un désaccord total, et 10 un accord 
absolu), veuillez indiquer votre position pour chacune des propositions suivantes :
Une seule réponse par proposition
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" - texte ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui"  - texte ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui"  - texte ; 2 "non"
texte
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
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III.10.a La mise en place des secteurs d'information sur les sols (SIS) permettra de 
mieux anticiper les risques de pollution du sol
III.10.b La loi ALUR permet de clarifier les responsabilités en matière de pollution 
du sol
III.11 Dans le cadre des projets de réaménagement des friches urbaines polluées sur 
lesquelles vous êtes intervenu, quels usages ont majoritairement été mis en place ?
Une à deux réponses au maximum
☐ Des espaces verts (jardins publics, jardins partagés, etc.)
☐ Des infrastructures culturelles (bibliothèques, salles d'exposition, etc.)
☐ Des infrastructures sportives (stades, terrains de sport, etc.)
☐ Des infrastructures sanitaires (maisons de santé, hôpitaux, etc.)
☐ Des commerces
☐ Des logements
☐ Des parkings
☐ Autre, précisez :
III.12 En tant qu'opérateur foncier, selon vous, quels bénéfices découlent de la 
reconversion de friches urbaines polluées pour les futurs usagers du site et les 
riverains à proximité ?
Classement à effectuer parmi les 3 bénéfices suivants
Pour chacune des options classées
Des bénéfices environnementaux ou de santé publique
Des bénéfices économiques
Des bénéfices sociaux ou de qualité de vie
Si III.12 = 1, "des bénéfices environnementaux" est classé rang 1 ou 2
III.13 Pourriez-vous préciser plus particulièrement les bénéfices 
environnementaux ou de santé publique attendus ?
Une à deux réponses au maximum
☐ Réduction de l'étalement urbain
☐ Préservation de la biodiversité
☐ Réduction des pollutions de l'environnement
☐ Réduction du réchauffement climatique et/ou des risques naturels
☐ Réduction de la consommation énergétique et/ou de l'empreinte carbone
☐ Réduction des risques d'intoxication
☐ Autre, précisez :
Si III.12 = 2, "des bénéfices économiques" est classé rang 1 ou 2
III.14 Pourriez-vous préciser plus particulièrement les bénéfices économiques ou 
financiers attendus ?
Une à deux réponses au maximum
☐ Des créations d'emplois ou des emplois supplémentaires
☐ Des ressources fiscales supplémentaires
☐ Une augmentation de la valeur foncière du site et des terrains et bâtis avoisinants
☐ Des opportunités touristiques et de loisirs
☐ Autre, précisez :
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui"  - texte ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui"  - texte ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui"  - texte ; 2 "non"
1
2
3
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
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Si III.12 = 3, "des bénéfices sociaux ou de qualité de vie" est classé rang 1 ou 2
III.15 Pourriez-vous préciser plus particulièrement les bénéfices sociaux ou de 
qualité de vue attendus ?
Une à deux réponses au maximum
☐ Une amélioration de la cohésion sociale
☐ Une réduction du nombre de délits
☐ Une mise en valeur du patrimoine historique et culturel existant
☐ Une amélioration de l'image et/ou de l'attractivité du site
☐ Une offre de logements sociaux supplémentaires
☐ Une augmentation de l'offre de services publics
☐ Une augmentation du nombre d'espaces verts
☐ Autre, précisez :
III.16 En tant que professionnel, quels sont les 3 critères, par ordre d'importance, 
sur lesquels doivent s'appuyer les projets de reconversion de friches urbaines ?
Trois réponses ordonnées au maximum
Pour chacun des choix effectués
☐ Des critères environnementaux : préservation de l'environnement, conformité par 
rapport aux principes du développement durable, etc.
☐ Des critères de cohérence paysagère et esthétiques
☐ Des critères d'identité territoriale : préservation de l'image et du patrimoine de la 
commune
☐ Des critères économiques et de développement de la commune
☐ Des critères sociaux : cohésion et mixité sociale
☐ Des critères de qualité de vie au quotidien sur le site
☐ Des critères de coûts et de rentabilité de l'investissement engagé
☐ Des critères de temporalité : retour rapide du site à un nouvel usage
☐ Des critères d'acceptabilité sociale, réduction des oppositions par rapport au 
projet d'aménagement du site
III.17 Sur une échelle de 1 à 10 (1 étant le niveau le plus faible et 10 le niveau le 
plus élevé), à combien estimez-vous le risque de pollution du sol en France ?
Uniquement un nombre entier peut être entré dans cet espace
III.18 Utilisez-vous BASIAS ? 
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si III.18 = 1 , "oui"
III.19 À quelle fréquence ?
Une seule réponse
☐ Quotidiennement
☐ Hebdomadairement
☐ Mensuellement
☐ Trimestriellement
☐ Annuellement
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
7
8
1
1
2
3
4
5
6
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui"  - texte ; 2 "non"
9
nombre
2
1
2
3
4
5
A11
III.20 Utilisez-vous BASOL ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si III.20 = 1 , "oui"
III.21 À quelle fréquence ?
Une seule réponse
☐ Quotidiennement
☐ Hebdomadairement
☐ Mensuellement
☐ Trimestriellement
☐ Annuellement
III.22 En dehors de Basol et Basias, utilisez-vous d'autres bases de données 
publiques pour vous procurer des informations sur la pollution du sol ou la présence 
de friches urbaines ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si III.22 = 1 , "oui"
III.23 Laquelle ?
Uniquement du texte peut être saisi
IV. Les modalités de participation mises en place par l'opérateur foncier dans 
le cadre de la reconversion de friches urbaines
IV.1 Dans le cadre des projets de reconversion, mettez-vous en place des processus 
participatifs auprès des riverains et/ou futurs usagers du site ?
☐ Oui
☐ Non
Si IV.1 = 1 ; "oui"
IV.2 Selon quelle(s) modalité(s) par ordre d'importance ? 
Pour chacune des modalités choisies
☐ Réunions d'information publiques
☐ Consultations, sondages, ou enquêtes
☐  Groupes de concertation ou groupe de travail réunissant riverains, experts, 
opérateurs fonciers et collectivités territoriales par exemple
Si IV.1 = 1 ; "oui"
IV.3 En vous appuyant sur votre expérience dans la mise en oeuvre de processus 
participatifs dans le cas de la reconversion de friches urbaines, quels avantages ou 
bénéfices en avez-vous retiré ?
Uniquement du texte peut être saisi
2
2
texte
1
2
1
1
2
3
4
5
1
1
2
3
texte
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Si IV.1 = 1 ; "oui"
IV.4 En vous appuyant sur votre expérience dans la mise en oeuvre de processus 
participatifs dans le cas de la reconversion de friches urbaines, à quels 
inconvénients ou limites avez-vous été confronté ?
Uniquement du texte peut être saisi
Fin du questionnaire
Commentaires, suggestions, remarques concernant ce questionnaire ?
Uniquement du texte peut être saisi
Merci pour votre participation, n'hésitez pas à faire suivre le lien de ce 
questionnaire à votre réseau [Rappel du lien].
texte
texte
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Annexe A. Questionnaire soumis aux acteurs institutionnels et opérateurs techniques ou
fonciers
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Annexe B
Répartition des friches urbaines
polluées et pourcentage d’individus
enquêtés au niveau national
Le tableau B.1 ci-dessous présente la répartition départementale du nombre de FUP à partir
des données extraites de BASOL le 27 octobre 2015, et le nombre de questionnaires récoltés en
décembre 2015 auprès de 803 individus résidant sur une commune impactée par ce type de site.
Ce tableau complète les explications données au chapitre liminaire (cf. page 55) et au
chapitre 3. Il montre l’échantillonnage géographique effectué en fonction du nombre de FUP
par commune dans l’administration du questionnaire d’enquête au niveau national. Les
départements qui concentrent le plus de FUP sont ainsi ceux sur lesquels nous avons également
obtenu un nombre plus élevé de réponses.
Au niveau national Dans le cadre de l’enquête
Nom du département Eff. % Eff. %
Aube 16 0.75 0 0
Ain 25 1.17 9 1.12
Aisne 24 1.13 9 1.12
Allier 7 0.33 0 0
Alpes-Maritimes 6 0.28 13 1.62
Alpes-de-Haute-Provence 5 0.23 1 0.12
Ardenne 41 1.92 9 1.12
Ardèche 9 0.42 4 0.50
Ariège 9 0.42 2 0.25
Aude 5 0.23 5 0.62
Aveyron 7 0.33 1 0.12
Bas-Rhin 48 2.25 19 2.37
Bouches-du-Rhône 35 1.64 11 1.37
Calvados 12 0.56 9 1.12
Cantal 2 0.09 1 0.12
Charente 6 0.28 0 0
Charente-Maritime 10 0.47 8 1.00
Cher 30 1.41 8 1.00
Corrèze 6 0.28 3 0.37
Corse 1 0.05 1 0.12
Creuse 3 0.14 2 0.25
Côte-d’Or 5 0.23 0 0
Côtes-d’Armor 3 0.14 3 0.37
Deux-Sèvres 4 0.19 0 0
Dordogne 9 0.42 6 0.24
Doubs 22 1.03 5 0.62
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Annexe B. Répartition des friches urbaines polluées et pourcentage d’individus enquêtés au
niveau national
Au niveau national Dans le cadre de l’enquête
Nom du département Eff. % Eff. %
Drôme 14 0.66 3 0.37
Essonne 18 0.84 16 1.99
Eure 34 1.59 7 0.87
Eure-et-Loir 30 1.41 6 0.75
Finistère 8 0.38 21 2.62
Gard 8 0.38 2 0.25
Gers 1 0.05 0 0
Gironde 71 3.33 16 1.99
Haut-Rhin 41 1.92 8 1.00
Haute-Garonne 16 0.75 8 1.00
Haute-Loire 7 0.33 1 0.12
Haute-Marne 8 0.38 3 0.37
Haute-Pyrénées 2 0.09 1 0.12
Haute-Savoie 40 1.88 7 0.87
Haute-Saône 6 0.28 5 0.62
Haute-Vienne 10 0.47 5 0.62
Hautes-Alpes 1 0.05 1 0.12
Hauts-de-Seine 23 1.08 27 3.36
Hérault 10 0.47 10 1.25
Ille-et-Vilaine 4 0.19 1 0.12
Indre 7 0.33 4 0.50
Indre-et-Loire 14 0.66 11 1.37
Isère 102 4.78 19 2.37
Jura 8 0.38 5 0.62
Landes 17 0.80 5 0.62
Loir-et-Cher 13 0.61 8 1.00
Loire 80 3.75 22 2.74
Loire-Atlantique 26 1.22 18 2.24
Loiret 26 1.22 7 0.87
Lot-et-Garonne 16 0.75 0 0
Maine-et-Loire 3 0.14 1 0.12
Manche 4 0.19 2 0.25
Marne 20 0.94 19 2.37
Mayenne 9 0.42 5 0.62
Meurthe-et-Moselle 53 2.48 19 2.37
Meuse 12 0.56 4 0.50
Morbihan 3 0.14 3 0.37
Moselle 101 4.74 14 1.74
Nièvre 7 0.33 1 0.12
Nord 202 9.47 64 7.97
Oise 46 2.16 15 1.87
Orne 10 0.47 2 0.25
Paris 7 0.33 5 0.62
Pas-de-Calais 74 3.47 24 2.99
Puy-de-Dôme 6 0.28 4 0.50
Pyrénées-Atlantiques 39 1.83 12 1.49
Pyrénées-Orientales 6 0.28 10 1.25
Rhône 102 4.78 31 3.86
Sarthe 5 0.23 7 0.87
Savoie 49 2.30 7 0.87
Saône-et-Loire 10 0.47 7 0.87
Seine-Maritime 91 4.27 27 3.36
Seine-Saint-Denis 29 1.36 30 3.74
Seine-et-Marne 27 1.27 10 1.25
Somme 28 1.31 10 1.25
Tarn 8 0.38 0 0
Tarn-et-Garonne 2 0.09 0 0
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Annexe B. Répartition des friches urbaines polluées et pourcentage d’individus enquêtés au
niveau national
Nom du département Eff. % Eff. %
Territoire de Belfort 12 0.56 6 0.75
Val-d’Oise 18 0.84 7 0.87
Val-de-Marne 28 1.31 23 2.86
Var 6 0.28 3 0.37
Vaucluse 15 0.70 5 0.62
Vendée 2 0.09 0 0
Vienne 6 0.28 3 0.37
Vosges 38 1.78 13 1.62
Yonne 13 0.61 6 0.75
Yvelines 29 1.36 21 2.62
Total 2,133 100.00 803 100.00
Tableau B.1 – Croisement de la répartition départementale des friches urbaines polluées en
France métropolitaine à partir des données de BASOL en 2015 avec les données récoltées dans
le cadre de l’enquête effectuée auprès des riverains impactés par une friche urbaine polluée sur
leur commune de résidence
En italique les départements sur lesquels nous avons récolté le plus de réponses et comptabilisant le plus de
friches urbaines polluées (départements du quatrième quartile).
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Annexe B. Répartition des friches urbaines polluées et pourcentage d’individus enquêtés au
niveau national
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Annexe C
Questionnaire administré aux riverains
résidant sur une commune impactée
par au moins une friche urbaine
polluée en France
Cette annexe présente le questionnaire1 soumis aux riverains résidant sur une commune
impactée par au moins une FUP en France. 803 réponses complètes ont été obtenues.
La passation de ce questionnaire a été confiée à un panéliste professionnel2 chargé d’assurer
la représentativité de l’échantillon par la méthode des quotas pour les variables suivantes :
sexe, âge, et nombre de friches urbaines sur la commune (à partir des codes postaux). Les
statistiques descriptives du tableau B.1 montre le ciblage géographique effectué en fonction
du nombre de FUP ; celles du tableau C.1 indiquent les résultats relatifs à la confiance vis-
à-vis des différentes institutions pouvant délivrer des informations sur la contamination des sols.
Les réponses obtenues par ce questionnaire sont traitées dans le chapitre 3 de cette thèse.
1Ce questionnaire a été élaboré avec l’aide de Cécile BAZART - LAMETA, Université de Montpellier ;
Béatrice PLOTTU - SMART-LERECO, Agrocampus Ouest. Il a également bénéficié des conseils d’Hélène
REY-VALETTE (LAMETA, Université de Montpellier) et de Bénédicte RULLEAU (Unité ETBX, IRS-
TEA). Il a été mis en ligne sous Limesurvey™ par Jean-Marc ROUSSELLE (INRA). Enfin, l’administration
de ce questionnaire a bénéficié du soutien financier du SRUM 2015 du Lameta et de l’Université de Montpellier.
2SSI – Survey Sampling International, LLC, 6 Research Drive, Shelton, CT, 06484, United States.
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Légende :
Indications éventuellement données aux répondants
Indique une question conditionnelle
Codage des réponses
Introduction
Toutes les questions sont obligatoires
I. Perceptions et connaissances du risque de pollution du sol
I.1 À quoi associez-vous la pollution du sol en 5 mots ou expressions (au
maximum) ?
texte
Uniquement du texte peut être saisi (zone de texte longue limitée à 65 536
caractères sous Limesurvey)
I.2 Sur une échelle de 1 à 10 à combien estimez-vous le risque de pollution du sol :
I.2.A Au niveau national ? nombre
Uniquement un nombre entier peut être entré dans cet espace
I.2.B Au niveau de votre commune ? nombre
Uniquement un nombre entier peut être entré dans cet espace
I.3  Avez-vous eu connaissance de cas de pollution des sols en France ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
I.4 Avez-vous eu connaissance de chantiers de dépollution dans votre commune ?
Une seule réponse
Ce questionnaire porte sur la perception et la représentation individuelle des friches urbaines. Il
est à la base d’un travail de thèse en sciences économiques mené actuellement au sein du
laboratoire GRANEM (Groupement de Recherche ANgevin en Économie et Management) en
co-tutelle avec le laboratoire du LAMETA (LAboratoire Montpellierain d’Économie Théorique
et Appliquée).
Il faut compter environ 20 minutes pour répondre sérieusement au questionnaire en sachant que
vous pourrez interrompre le questionnaire à tout moment, et enregistrer vos réponses pour le
compléter plus tard si besoin. Le questionnaire se compose de plusieurs parties et se termine sur
un questionnaire socio démographique.
Aucune connaissance particulière n’est nécessaire pour répondre. Il n’y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses et les réponses apportées à ce travail seront traitées de manière
confidentielle et anonyme. (Si vous avez des questions, vous pouvez me contacter au 02 41 22
55 82 ou par mail marjorie.tendero@agrocampus-ouest.fr).
Merci par avance pour votre participation
Logos des partenaires : LAMETA, Université de Montpellier , ADEME, Région Pays de la
Loire et GRANEM
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☐ Oui 1
☐ Non 2
Si I.4 = 1 , "oui"
I.4.A En quelle année ? année
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
I.5. Êtes-vous ou avez-vous été personnellement affecté par un problème de
pollution du sol ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si I.5 = 1 , "oui"
I.5.A Était-ce
Une seule réponse 1
☐ Il y a moins d'un an 2
☐ Entre 1 et 5 ans (inclus) 3
 ☐ Entre 6 et 10 ans (inclus) 4
 ☐ Plus de 10 ans
Si I.5 = 1 , "oui"
I.5.B Précisez la commune concernée : texte
Uniquement du texte peut être saisi
Si I.5 = 1 , "oui"
I.5.C Précisez le code postal nombre
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
Si I.5 = 1 , "oui"
I.5.D Pensez-vous avoir été intoxiqué ou malade à la suite de cet évènement ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
I.6 Connaissez-vous BASOL ou BASIAS ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
I.7 À partir de l’échelle de notation suivante, veuillez attribuer une note pour
l’affirmation suivante : "je connais les moyens pour prévenir la pollution des sols"
Une seule réponse
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de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
I.8 Si un arrêté préfectoral m’annonçait que ma commune est soumise à un
problème de pollution du sol,
A. Je souhaiterais que l’on effectue des mesures dans mon logement pour savoir si
les normes sont dépassées
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
B. Si j’ai un jardin potager, j’arrêterai de consommer les fruits et légumes que je
cultive
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
I.9 Pensez-vous que les programmes de gestion de la pollution du sol soient
satisfaisants ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
II. Représentations et perceptions des friches urbaines
II.1. À quoi associez-vous l’expression de « friche urbaine » en 5 mots ou
expressions (au maximum).?
texte
Uniquement du texte peut être saisi (zone de texte longue limitée à 65 536
caractères sous Limesurvey)
II.2 Avez-vous connaissance de l’existence d’une ou plusieurs friche(s) urbaine(s)
à proximité de votre lieu d’habitation ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si II.2 = 1 ; "oui"
II.2.a. Combien de friches urbaines connaissez-vous à proximité de votre lieu
d’habitation ? 
nombre
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.b. Est-elle visible de votre maison ? 
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.c Êtes-vous allé visiter ce site depuis sa clôture ? 
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Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.d Est-elle située :
Une seule réponse
☐ En zone rurale 1
☐ En périphérie urbaine 2
☐ En centre-ville 3
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.e Depuis combien d’années cet espace est-il à l’abandon ?
Une seule réponse
☐ Moins d'un an 1
☐ Entre 1 et 5 ans (inclus) 2
☐ Entre 6 et 10 ans (inclus) 3
☐ Plus de 10 ans 4
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.f Quel type d'activité était principalement exercé sur le site ?
Une seule réponse
☐ Des activités industrilles (anciennes industries métallurgiques, pétrochimiques,
sidérurgiques, textiles, agroalimentaires)
1
☐ Des activités militaires (anciennes casernes, stands de tir, baraquements,
armureries, bureaux administratifs  ou immeubles du Ministère de la Défense)
2
☐ Des activités ferroviaires (anciennes gares, voies ferrées, hangars) 3
☐ Des activités portuaires (anciens chantiers navals, quais hangars) 4
☐ Des infrastructures publiques (hôpitaux, écoles, lycées, théâtres, stades, etc.) 5
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2. g Selon vous, existe-t-il des éléments bâtis ou non bâtis du site qui doivent
être préservés pour des raisons culturelles ou historiques ?  
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3 et II.2.g = 1 ; "oui"
II.2.g.a Lesquelles ?
Uniquement du texte peut être saisi texte
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.h Selon vous, existe-t-il des éléments bâtis ou non bâtis du site qui doivent
être préservés pour leur potentialité en termes de développement futur de la
commune ?  
Une seule réponse
☐ Oui 1
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☐ Non 2
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3 et II.2.h = 1 ; "oui"
II.2.h.a Lesquelles ?
Uniquement du texte peut être saisi texte
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.i Selon vous, existe-t-il des éléments bâtis ou non bâtis du site qui doivent être
préservés pour bien vivre sur le site au quotidien (aspects esthétiques, récréatifs,
etc.) ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3 et II.2.i = 1 ; "oui"
II.2.i.a Lesquelles ?
Uniquement du texte peut être saisi texte
Si II.2 = 1 ; "oui" et II.2.a ≤ 3
II.2.k Dans le cadre d’un projet de réaménagement qui viserait à réaménager cet
espace laissé vacant, selon vous, sur quels critères doit s’appuyer le projet :
Trois réponses au maximum
☐ Critères environnementaux : préservation de l’environnement, conformité par
rapport aux principes du développement durable 
1
☐ Critères de cohérence paysagère, d’esthétique. 2
☐ Critères d’identité territoriale : préserver l’image, et le patrimoine de la
commune 
3
☐ Critères économiques : développement économique de la commune à court ou
moyen terme 
4
☐ Critères sociaux : cohésion et mixité sociale, réduction des inégalités 5
☐ Critères de qualité de vie au quotidien sur le site 6
☐ Critères de coûts (impact sur les impôts) et de rentabilité de l’investissement
engagé
7
☐ Critères d’acceptabilité sociale, de réduction des oppositions par rapport au
projet
8
☐ Autre, précisez. 9 - texte
II.3 . À partir de l’échelle de notation suivante, veuillez attribuer une note pour
chaque affirmation suivante :
Une seule réponse par proposition
de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
II.3.a La présence d’espaces en friche, laissés à l’abandon, au sein du tissu urbain 
représente un danger pour moi.
II.3.b La présence d’espaces en friche, laissés à l’abandon, au sein du tissu urbain
représente un danger pour les autres.
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II.3.c Avant d’aménager un site comme une friche urbaine, il peut être préférable
d’attendre quelques années afin d’avoir des informations supplémentaires et ne pas
prendre ainsi des décisions irréversibles.
II.3.d En attendant la mise en place d’un projet de reconversion, l’appropriation
temporaire, pendant quelques années, d’un site en friche par des associations
artistiques ou culturelles est bénéfique. 
II.3.e Les friches urbaines peuvent être utilisées en tant que jardins partagés et/ou
lieu d’exposition si l’état des bâtis le permet en attendant qu’un projet de
reconversion (logements, commerces, etc.) voit le jour.
II.3.f Il est préférable de reconvertir les friches urbaines en espaces verts, et de
rendre inconstructible cet espace.
II.4 Pensez-vous que les programmes actuels d’aménagement des friches urbaines
soient satisfaisants ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
III. Préférences individuelles pour un projet de reconversion
III.1 Accepteriez-vous d’utiliser les infrastructures et équipements situés sur un
ancien site pollué, aujourd’hui dépollué et reconverti ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
III.2 Si vous deviez acheter un logement, achèteriez-vous ce logement sur un
ancien site pollué, aujourd’hui dépollué et reconverti en logement :
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
III.3 Dans le cadre d’un projet d’aménagement d’une friche urbaine au niveau de
votre commune, veuillez choisir les 3 types d’infrastructures par ordre de
préférence que vous souhaiteriez avoir : 
Trois réponses ordonnées
Pour chacune des réponses
☐ Des espaces verts 1
☐ Des infrastructures et installations culturelles 2
☐ Des infrastructures et installations sanitaires 3
☐ Des commerces 4
☐ Des logements 5
☐ Des parkings 6
☐ Des installations et infrastructures sportives 7
☐ Autre, précisez : 8 - texte
Si III.3 = 1 ; "espaces verts"
III.3.a Veuillez préciser le type d’espace vert souhaité :
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Une seule réponse
☐ Jardin public 1
☐ Jardin partagé 2
☐ Parc pédagogique 3
☐ Autre, précisez : 4 - texte
Si III.3 = 2 ; "des infrastructures et installations culturelles"
III.3.b Veuillez préciser les infrastructures et installations culturelles souhaitées
Deux réponses maximum
☐ Salle d’exposition 1
☐ Théâtre 2
☐ Cinéma 3
☐ Bibliothèque 4
☐ Autre : précisez : 5 - texte
Si III.3 = 3 ; "des infrastructures et installations sanitaires"
III.3.c Veuillez préciser les infrastructures et installations sanitaires souhaitées 
Deux réponses maximum
☐ Cabinet médical 1
☐ Hôpital public 2
☐ Hôpital privé 3
☐ Maison de retraite 4
☐ Autre : précisez : 5 - texte
Si III.3 = 4 ; "des commerces"
III.3.d Veuillez préciser le type d’installations commerciale souhaité
Une seule réponse
☐ Des commerces de proximité 1
☐ Une zone d’activité artisanale ou commerciale de taille moyenne (une dizaine
d’entreprise au maximum)
2
 ☐ Une zone d’activité artisanale ou commerciale 3
Si III.3 = 5 ; "des logements"
III.3.e Veuillez préciser quels types de logement vous souhaiteriez avoir 
Deux réponses maximum
☐ Des maisons individuelles avec jardin 1
☐ Des logements sociaux 2
☐ De petits immeubles collectifs (moins de 10 logements) 3
☐ Des immeubles collectifs de taille moyenne (entre 10 et 49 logements) 4
☐ Un ensemble collectif de logement (plus de 50 logements) 5
☐ Autre, précisez : 6 - texte
Si III.3 = 7 ; "des infrastructures et installations sportives"
III.3.d Veuillez préciser le type d’installations souhaité
Une seule réponse
 ☐ Un stade 1
☐ Des terrains et équipements de sport de proximité  en extérieur 2
☐ Des terrains et équipements de sport de proximité en intérieur 3
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☐ Autre, précisez : 4 - texte
III.4 Au niveau de votre commune, qu’attendez-vous d’un projet d’aménagement
visant  à reconvertir une friche urbaine ?
Trois réponses ordonnées
Pour chacune des réponses données
☐ Préservation de la biodiversité 1
☐ Diminution de l’étalement urbain et des coûts et nuisances qui y sont associées
(embouteillage par exemple). 
2
☐ Réduction des risques naturels 3
☐ Amélioration de la cohésion sociale 4
☐ Amélioration de la qualité de vie des individus 5
☐ Réduction des pollutions de l’environnement et/ou régulation du climat 6
☐ Création d’emplois et/ou ressources fiscales supplémentaires 7
☐ Réduction de la consommation énergétique et/ou de l’empreinte carbone 8
☐ Conservation et mise en valeur du patrimoine historique et culturel existant 9
☐ Amélioration de l’image et/ou de l’attractivité du territoire 10
☐ Des opportunités touristiques et de loisirs 11
☐ Autres, précisez : 12 - texte
III.5 Au niveau national, qu’attendez-vous d’un projet d’aménagement visant à
reconvertir une friche urbaine ?
Trois réponses ordonnées
Pour chacune des réponses données
☐ Préservation de la biodiversité 1
☐ Diminution de l’étalement urbain et des coûts et nuisances qui y sont associées
(embouteillage par exemple). 
2
☐ Réduction des risques naturels 3
☐ Amélioration de la cohésion sociale 4
☐ Amélioration de la qualité de vie des individus 5
☐ Réduction des pollutions de l’environnement et/ou régulation du climat 6
☐ Création d’emplois et/ou ressources fiscales supplémentaires 7
☐ Réduction de la consommation énergétique et/ou de l’empreinte carbone 8
☐ Conservation et mise en valeur du patrimoine historique et culturel existant 9
☐ Amélioration de l’image et/ou de l’attractivité du territoire 10
☐ Des opportunités touristiques et de loisirs 11
☐ Autres, précisez : 12 - texte
IV. Participation et confiance dans les institutions
IV.1 À partir de l’échelle de notation suivante, veuillez attribuer une note pour
chaque acteur institutionnel indiquant le degré de confiance que vous leur accordez
par rapport aux informations qu’ils délivrent sur la pollution du sol
Une seule réponse par acteur institutionnel
de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
Tout à fait 
confiance 
+
Tout à fait 
confiance
Tout à fait 
confiance
 -
Plutôt 
confiance 
+
Plutôt 
confiance
 -
Plutôt pas 
confiance
 -
Plutôt pas 
confiance
 +
Pas du tout 
confiance 
-
Pas du tout 
confiance
Pas du tout 
confiance
 +
10 9 8 7 6 5 4 3 2 1
A27
    État :
    Promoteurs ou aménageurs privés
    Médias
    Entourage proche (famille, amis)
    Commune
    Intercommunalité
    Scientifiques, experts indépendants
    Associations environnementales
    Médecins généralistes
IV.2 À partir de l’échelle de notation suivante, veuillez attribuer une note pour
chacun des acteurs institutionnels suivants indiquant le degré d’expertise en
matière de pollution du sol et des risques qui y sont associés que vous leur
accordez :
Une seule réponse par acteur institutionnel
de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
    État 
    Commune
    Entourage proche (famille, amis)
    Promoteurs ou aménageurs privés
    Scientifiques, experts indépendants
    Médecins généralistes
IV.3 À partir de l’échelle de notation suivante, veuillez attribuer une note pour
chacun des acteurs institutionnels suivants indiquant selon vous le degré
d’implication qu’ils peuvent avoir à défendre vos intérêts par rapport aux
problèmes liés à la pollution du sol :
Une seule réponse par acteur institutionnel
de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
    État 
    Commune
    Entourage proche (famille, amis)
    Promoteurs ou aménageurs privés
    Scientifiques, experts indépendants
    Médecins généralistes
Niveau 
d’expertise 
très élevé ou 
élevé
Niveau 
d’expertise 
élevé 
Niveau 
d’expertise 
modéré 
Niveau 
d’expertise 
modéré
Niveau 
d’expertise 
faible 
Niveau 
d’expertise 
faible
 + - +  - -  +
10 9 8 7 6 5 4 3 2 1
Niveau 
d’expertise 
élevé
Niveau 
d’expertise 
modéré
Niveau 
d’expertise 
faible
Niveau 
d’expertise 
très faible ou 
nul
Totalement 
ou
Faiblement 
impliqué
Faiblement 
impliqué
très impliqué 
+
- +
10 9 8 7 6 5 4 3 2 1
Très 
faiblement ou 
pas du tout 
impliqué
Très impliqué
Très impliqué  
-
Impliqué + Impliqué Impliqué -
Faiblement 
impliqué
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IV.4 À partir de l’échelle de notation suivante, veuillez attribuer une note pour
chaque affirmation suivante 
Une seule réponse par proposition
de 1 à 10 pour chaque proposition en fonction des réponses
   Les scientifiques et les experts indépendants ont tendance à surestimer les
risques potentiels de la pollution du sol
   La participation des individus aux décisions et projet d’aménagement (par
l’intermédiaire de réunions publiques par exemple) permet aux décideurs publics
de justifier les décisions qu’ils ont déjà prises.
IV.5 Souhaiteriez-vous être impliqué dans les décisions et projets d’aménagement
de votre commune ?
Une seule réponse par proposition
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si IV.5 = 1 ; "oui"
IV.5.a Par quels moyens souhaiteriez-vous être impliqué aux projets et décisions
d’aménagement concernant votre commune ?
Plusieurs réponses possibles
☐ Réunions d’information publiques visant à informer les individus du projet et de 
son avancement
1
☐ Consultations, sondages ou enquêtes visant à recueillir votre avis à titre
consultatif
2
☐ Groupes de travail composés d’individus, d’experts, des opérateurs fonciers et
du maire travaillant ensemble afin de proposer un projet commun
3
☐ Autre, précisez : 4 - texte
V. Caractéristiques sociodémographiques
Vos caractéristiques sociodémographiques
V.1. Êtes-vous 
Une seule réponse
☐ Un homme 1
☐ Une femme 2
V.2 Indiquez votre année de naissance
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace nombre
V.3. Quel est le niveau de diplôme le plus élevé que vous avez obtenu ?
Une seule réponse
☐ Sans diplôme ou brevet des collèges 1
☐ CAP, BEP 2
10 9 8 7 5 3 2 1
Pas du tout 
d’accord
 +
Totalement 
opposé
6 4
Plutôt pas d’accord 
-
Plutôt pas 
d’accord 
+
Pas du tout 
d’accord
 -
Totalement 
d’accord
Tout à fait 
d’accord
 +
Tout à fait 
d’accord 
-
Plutôt d’accord
 +
Plutôt 
d’accord
 -
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☐ Baccalauréat (général, technologique et professionnel) 3
☐ Bac + 2 (DUT, BTS, DEUG, écoles de formations sanitaires ou sociales) 4
☐ Bac + 3 ou plus (licence, maîtrise, DEA, DESS, master, doctorat, diplôme de
grande école). 
5
V.4 À quelle catégorie socio-professionnelle appartenez-vous ?
Une seule réponse
☐ Agriculteurs exploitants 1
☐ Artisans, commerçants, ou chef d’entreprise 2
☐ Cadres,  et professions intellectuelles supérieures 3
☐ Professions intermédiaires 4
☐ Employés 5
☐ Ouvriers 6
☐ Retraités 7
☐ Demandeurs d’emploi 8
☐ Étudiants 9
☐ Sans activité professionnelle. 10
Si V4 = 1 ou 2 ou 3 ou 4 ou 5 ou 6 
V.4.a Quelle est votre profession ?
Uniquement du texte peut être saisi texte
Si V4 = 7 ou 8
V.4.b Quelle est la dernière profession que vous avez exercée ? texte
Uniquement du texte peut être saisi
V.5 Êtes-vous 
Une seule réponse
☐ Marié(e ) ou pacsé(e) ou en concubinage 1
☐ Célibataire ou divorcé(e)  ou veuf(ve) 2
V.6. Avez-vous des enfants ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si V.6 = 1 ; "oui"
V.6.a Combien ?
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace nombre
V.7  Indiquez le niveau de vos ressources financières mensuelles totales
 (y compris les loyers perçus, et les allocations familiales dont vous bénéficiez) 
Une seule réponse
☐ < 750 € 1
☐ Entre 750 et 1000 €  2
☐ Entre 1001 et 1500 € 3
☐ Entre 1501 et 2000 € 4
☐ Entre 2001 et 3000 € 5
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☐ Entre 3001 et 4500 € 6
☐ Plus de 4500 € 7
☐ Ne se prononce pas 8
V.8 Au niveau politique, ou vous situez-vous : 
Une seule réponse - question facultative
☐ Extrême droite 1
☐ Droite 2
☐ Centre 3
☐ Écologie 4
☐ Gauche 5
☐ Extrême gauche 6
☐ Ne se prononce pas. 7
Les caractéristiques de votre commune de résidence et de votre logement
V.9. Dans quelle commune résidez-vous ?  
Uniquement du texte peut être saisi texte
V.10 Précisez le code postal de la commune où vous résidez svp
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace nombre
V.11 Depuis combien d’années résidez-vous dans cette commune ?
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace année
V.12 Êtes-vous très attaché à votre quartier ? 
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
V.13 Habitez-vous à proximité d’un espace vert ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
V.14 Êtes-vous :
Une seule réponse
☐ Propriétaire 1
☐ Locataire 2
☐ Hébergé à titre gracieux 3
V.15 Depuis combien d’année résidez-vous dans ce logement ?
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace année
V.16 Votre logement est-il composé d’un jardin ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
A31
☐ Non 2
Si V.16 = 1 ; "oui"
V.16.a Avez-vous un jardin potager ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Vos loisirs
V.17 Pratiquez-vous une ou plusieurs activités sportives au moins une fois par
semaine ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si V.17 = 1 ; "oui"
V.17.a Laquelle / lesquelles ? 
Uniquement du texte peut être saisi texte
V.18 Êtes-vous membre d’un jardin partagé
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
V.19  Êtes-vous membre d’une ou plusieurs association(s) environnementale(s) ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Si V.19 = 1 ; "oui"
V.19.a Laquelle / lesquelles ? 
Uniquement du texte peut être saisi texte
V.20 Êtes-vous membre d’une ou plusieurs association(s) de riverains et/ou de
quartier ?
Une seule réponse
☐ Oui 1
☐ Non 2
Fin du questionnaire
Commentaires, suggestions, remarques concernant ce questionnaire ? texte
Uniquement du texte peut être saisi
Merci pour votre participation.
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Annexe C. Questionnaire administré aux riverains résidant sur une commune impactée par
au moins une friche urbaine polluée en France
Tableau C.1 – Statistiques descriptives du module sur la confiance et les modalités participatives
attendues
Correspondant aux réponses collectées pour les questions IV.1 à IV.4 du questionnaire administré aux riverains
résidant sur une commune impactée par au moins une friche urbaine polluée en France.
Seuils de significativité : *** p 6 0.01 ; ** p 6 0.05 ; * p 6 0.1
Variables
Insatisfaction sur la
contamination des sols
Insatisfaction relative à la
gestion des friches urbaines
Total
N = 638 N = 639 N = 803
Eff. % Eff. % Eff. %
Niveau de confiance
État
Aucune confiance 56 8.78*** 51 7.98*** 63 7.85
Très faible 95 14.89*** 94 14.71*** 107 13.33
Faible 218 34.17*** 221 34.59*** 258 32.13
Moyen 206 32.29*** 207 32.39*** 283 35.24
Élevé 53 8.31*** 53 8.29*** 70 8.72
Très élevé 10 1.57*** 13 2.03*** 22 2.74
Promoteurs ou aménageurs privés
Aucune confiance 104 16.30 99 15.49** 115 14.32
Très faible 136 21.32 128 20.03** 152 18.93
Faible 235 36.83 238 37.25** 303 37.73
Moyen 129 20.22 132 20.66** 173 21.54
Élevé 31 4.86 35 5.48** 47 5.85
Très élevé 3 0.47 7 1.10** 13 1.62
Médias
Aucune confiance 54 8.46 53 8.29 60 7.47
Très faible 89 13.95 86 13.46 105 13.08
Faible 246 38.56 250 39.12 300 37.36
Moyen 217 34.01 205 32.08 280 34.87
Élevé 28 4.39 37 5.79 41 5.11
Très élevé 4 0.63 8 1.25 17 2.12
Entourage proche (famille, amis)
Aucune confiance 12 1.88 11 1.72 12 1.49
Très faible 23 3.61 23 3.60 28 3.49
Faible 115 18.03 118 18.47 140 17.43
Moyen 329 51.57 327 51.17 410 51.06
Élevé 124 19.44 121 18.94 160 19.93
Très élevé 35 5.49 39 6.10 53 6.60
Commune
Aucune confiance 13 2.04 12 1.88 13 1.62
Très faible 33 5.17 36 5.63 39 4.86
Faible 186 29.15 181 28.33 213 26.53
Moyen 331 51.88 334 52.27 429 53.42
Élevé 64 10.03 64 10.02 88 10.96
Très élevé 11 1.72 12 1.88 21 2.62
Intercommunalité
Aucune confiance 26 4.08 22 3.44 26 3.24
Très faible 42 6.58 47 7.36 50 6.23
Faible 211 33.07 210 32.86 246 30.64
Moyen 294 46.08 296 46.32 383 47.70
Élevé 58 9.09 54 8.45 80 9.96
Très élevé 7 1.10 10 1.56 18 2.24
Scientifiques et experts indépendants
Aucune confiance 12 1.88 11 1.72 12 1.49
Très faible 21 3.29 20 3.13 23 2.86
Faible 117 18.34 121 18.94 145 18.06
Moyen 303 47.49 300 46.95 371 42.20
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Élevé 146 47.49 142 22.22 191 23.79
Très élevé 39 6.11 45 7.04 61 7.60
Associations environnementales
Aucune confiance 17 2.66 14 2.19 18 2.24
Très faible 26 4.08 28 4.38 32 3.99
Faible 112 17.55 112 17.53 133 16.56
Moyen 266 41.69 263 41.16 330 41.10
Élevé 173 27.12 175 27.39 228 28.39
Très élevé 44 6.90 47 7.36 62 7.72
Médecins généralistes
Aucune confiance 7 1.10 7 1.10 8 1.00
Très faible 25 3.92 27 4.23 33 4.11
Faible 118 18.50 120 18.78 143 17.81
Moyen 320 50.16 317 49.61 393 48.94
Élevé 137 21.47 134 20.97 180 22.42
Très élevé 31 4.86 34 5.32 46 5.73
Niveau d’expertise
État
Nul 34 5.33*** 34 5.32*** 41 5.11
Très faible 83 13.01*** 82 12.83*** 93 11.58
Faible 188 29.47*** 185 28.95*** 216 26.90
Modéré 233 36.52*** 233 36.46*** 306 38.11
Élevé 84 13.17*** 85 13.30*** 115 14.32
Très élevé 16 2.51*** 20 3.13*** 32 3.99
Commune
Nul 19 2.98 18 2.82 21 2.62
Très faible 58 9.09 61 9.55 65 8.09
Faible 205 32.13 197 30.83 236 29.39
Modéré 278 43.57 286 44.76 362 45.08
Élevé 69 10.82 66 10.33 99 12.33
Très élevé 9 1.41 11 1.72 20 2.49
Entourage proche (famille, amis)
Nul 28 4.39 26 4.07** 31 3.86
Très faible 89 13.95 91 14.24** 105 13.08
Faible 227 35.58 226 35.37** 270 33.62
Modéré 214 33.54 216 33.80** 283 35.24
Élevé 69 10.82 67 10.49** 93 11.58
Très élevé 11 1.72 13 2.03** 21 2.62
Promoteurs ou aménageurs privés
Nul 51 7.99*** 51 7.98** 57 7.10
Très faible 116 18.18*** 109 17.06** 133 16.56
Faible 241 37.77*** 243 38.03** 292 36.36
Modéré 184 28.84*** 184 28.79** 247 30.76
Élevé 38 5.96*** 42 6.57** 56 6.97
Très élevé 8 1.25*** 10 1.56** 18 2.24
Scientifiques et experts indépendants
Nul 9 1.41 9 1.41 10 1.25
Très faible 21 3.29 21 3.29 22 2.74
Faible 127 19.91 123 19.25 149 18.56
Modéré 200 31.35 205 32.08 258 32.13
Élevé 212 33.23 201 31.46 264 32.88
Très élevé 69 10.82 80 12.52 100 12.45
Médecins généralistes
Nul 16 2.51 16 2.50 18 2.24
Très faible 33 5.17 35 5.48 41 5.11
Faible 153 23.98 154 24.10 183 22.79
Modéré 295 46.24 293 45.85 369 45.95
Élevé 115 18.03 112 17.53 153 19.05
Très élevé 26 4.08 29 4.54 39 4.86
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Niveau d’implication perçu
État
Nul 45 7.05*** 46 7.20** 52 6.48
Très faible 95 14.89*** 97 15.18** 114 14.20
Faible 230 36.05*** 227 35.52** 279 34.74
Modéré 182 28.53*** 182 28.48** 240 29.89
Élevé 57 8.93*** 57 8.92** 73 9.09
Très élevé 29 4.55*** 30 4.69** 45 5.60
Commune
Nul 21 3.29 21 3.29 24 2.99
Très faible 60 9.40 59 9.23 70 8.72
Faible 209 32.76 212 33.18 253 31.51
Modéré 231 36.21 233 36.46 293 36.49
Élevé 92 14.42 89 13.93 122 15.19
Très élevé 25 3.92 25 3.91 41 5.11
Entourage proche (famille, amis)
Nul 25 3.92 22 3.44** 29 3.61
Très faible 58 9.09 56 8.76** 68 8.47
Faible 216 33.86 214 33.49** 251 31.26
Modéré 212 33.23 214 33.49** 280 34.87
Élevé 105 16.46 108 16.90** 136 16.94
Très élevé 22 3.45 25 3.91** 39 4.86
Promoteurs ou aménageurs privés
Nul 77 12.07*** 74 11.58** 84 10.46
Très faible 135 21.16*** 127 19.87** 160 19.93
Faible 217 34.01*** 219 34.27** 264 32.88
Modéré 157 24.61*** 156 24.41** 210 26.15
Élevé 41 6.43*** 46 7.20** 60 7.47
Très élevé 11 1.72*** 17 2.66** 25 3.11
Scientifiques et experts indépendants
Nul 11 1.72 10 1.56 13 1.62
Très faible 41 6.43 44 6.89 47 5.85
Faible 171 26.80 166 25.98 198 24.66
Modéré 227 35.58 229 35.84 297 36.99
Élevé 145 22.73 138 21.60 184 22.91
Très élevé 43 6.74 52 8.14 64 7.97
Médecins généralistes
Nul 16 2.51 14 2.19 18 2.24
Très faible 62 9.72 65 10.17 69 8.59
Faible 189 29.62 186 29.11 224 27.90
Modéré 236 36.99 239 37.40 312 38.85
Élevé 108 16.93 103 16.12 139 17.31
Très élevé 27 4.23 32 5.01 41 5.11
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au moins une friche urbaine polluée en France
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Annexe D
Questionnaire administré sur cinq
communes impactées par une friche
urbaine polluée
Cette annexe présente le questionnaire1 d’enquête administré sur les communes d’Angers,
Canet, Castelnau-le-Lez, La Possonnière et Mauges-sur-Loire. Ces communes étaient impactées
par une FUP au moment de la passation du questionnaire. 338 réponses complètes ont été
récoltées au moyen de ce questionnaire. La passation a été effectuée en ligne et en face-à-face
pour la commune de Canet2.
Un flyer spécifique a été mis en place pour chaque friche urbaine afin d’informer les riverains
de notre enquête. Par soucis de concision, nous ne présentons que le flyer utilisé pour la friche du
Mas de Rochet à Castelnau-le-Lez. Ce flyer précisait au recto les objectifs de notre enquête, la
population d’étude ciblée, l’adresse de l’hyperlien du questionnaire et nos coordonnées ; au verso,
il rappelait l’hyperlien permettant d’accéder au questionnaire et montrait une vue aérienne du
site et des rues alentours afin de faciliter sa localisation3. Le mode de passation en ligne incluait
également une vue aérienne de la friche et de ses environs. Les informations sur les attributs
et leurs niveaux étaient rappelées pour chacun des six choix à effectuer à partir d’une icône
d’information en forme de point d’interrogation. Toujours par soucis de concision, nous ne
présentons qu’une seule version du questionnaire en ligne et adaptée pour la friche urbaine
du Mas de Rochet à Castelnau-le-Lez. Nous y incluons les captures écrans pour expliciter la
présentation du site, la description des attributs, et les plans d’expériences proposés.
Ce questionnaire incluait une expérience à choix discrets. Cette dernière comprenait 24
scénarii répartis sur 4 versions de 6 choix chacun. La sélection d’une version du questionnaire
s’effectuait de façon aléatoire sous Limesurvey™. Lors des passations papiers, nous avons veillé
à ce que l’équilibre entre ces 4 versions soit respecté.
Les réponses obtenues par ce questionnaire sont traitées dans le chapitre 4 de cette thèse.
1Ce questionnaire a été élaboré avec l’aide de Cécile BAZART(LAMETA, Université de Montpellier) et
Thierry BLAYAC (LAMETA, Université de Montpellier). Il a aussi bénéficié des conseils de Bénédicte RUL-
LEAU (Unité ETBX, IRSTEA) et Hélène REY-VALETTE (LAMETA, Université de Montpellier). Il a
été mis en ligne sous Limesurvey™ par Jean-Marc ROUSSELLE (INRA). Un soutien logistique et financier
a été apporté par l’ADEME, l’Agrocampus-Ouest, le LAMETA, l’Université de Montpellier, le MOMA, et le
SMART-LERECO.
2Les passations en face-à-face ont été effectuées avec l’aide de : Kassim ABDOU - stagiaire au LAMETA,
Université de Montpellier ; Cécile BAZART ; Nicole LAUTRÉDOU-AUDOUY - LAMETA, Université de
Montpellier ; Karine PELLIER - LAMETA, Université de Montpellier. Ces personnes m’ont également aidé à
distribuer des flyers informant les habitants de Canet et de Castelnau-le-Lez de la mise en place de cette enquête
en ligne. Sur les communes du Maine et Loire, Fabião MIRANDA-PIRES, stagiaire à l’Agrocampus-Ouest,
m’a aidé dans la distribution des flyers.
3Les photographies aériennes de chaque site ont été élaborées à l’aide du logiciel QGis.
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 Enquête sur la friche du Mas de Rochet  
Castelnau-le-Lez 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Contacts : 
Pour toute question sur l’enquête, vous pouvez contacter Marjorie TENDERO  
Tel : 04 34 43 24 93 ou 02 41 22 55 82 
Courriel : marjorie.tendero@agrocampus-ouest.fr 
Comment ça marche ? 
http://www.supagro.fr/friches/ 
 
2.Je fais suivre le lien 
de l’enquête à mon 
réseau si je le 
souhaite  
http://www.supagro.fr/friches/ 
afin de faciliter le recueil d’un échantillon 
représentatif. 
 
2.Je participe  
Je réponds en ligne au questionnaire 
en suivant ce lien 
http://www.supagro.fr/friches/.  Il 
faut compter environ 20 minutes pour y 
répondre. À tout moment je peux 
l’interrompre, le sauvegarder, et le 
reprendre plus tard. Aucune 
connaissance particulière n’est 
nécessaire. Mes réponses sont 
anonymes, confidentielles, et traitées 
à des fins de recherche. 
 Pourquoi ? 
Cette enquête s’inscrit dans le cadre de mon travail de thèse en sciences économiques menée au sein 
du laboratoire LAMETA (Université de Montpellier) et du SMART-LERECO car de plus en plus de 
communes sont concernées par le réaménagement des friches urbaines. Je m’appelle Marjorie Tendero 
et j’effectue ce travail avec Cécile Bazart et Thierry Blayac du LAMETA (Université de Montpellier). 
 
Votre participation volontaire est essentielle à la qualité des résultats de l’enquête.  
Qui peut participer ? 
 Vous devez être âgé d’au moins 18 ans 
 Vous devez avoir une connexion internet 
 
Je fais suivre le lien 
de l’enquête à mon 
réseau si je le 
souhaite : 
http://www.supagro.
fr/frich s/.   
 afin d  faciliter le recueil d’un 
échantillon représentatif. 
 
1.Je participe  
Je réponds en ligne au questionnaire: 
 
http://www.supagro.
fr/friches/.   
 
Mes réponses sont anonymes, 
confidentielles, et traitées à des fins 
de recherche. 
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Légende :
Indications éventuellement données aux répondants
Indique une question conditionnelle
Codage des réponses
Préambule (passation papier)
N° version
N° identifiant
Date passation
Lieu passation
Introduction (passation en ligne)
Première partie
P.1 Quel est votre département de résidence ?
Une seule réponse
☐ Hérault (34)
☐ Maine et Loire (49)
Si P.1 = 34 
P.2.A Quelle est votre commune de résidence ?
Une seule réponse
☐ Canet
☐ Castelnau-le-Lez
☐ Montpellier
☐ Autre, préciser
Si vous avez des questions, vous pouvez me contacter au 02 41 22 55 82 ou par courriel :
marjorie.tendero@agrocampus-ouest.fr
4 - texte
Ce questionnaire vise à étudier vos préférences en matière de reconversion de friches urbaines.
Pour y répondre, vous devez être âgé d’au moins 18 ans. Ce travail s’inscrit dans le cadre d’une
thèse en sciences économiques menée actuellement au sein du laboratoire SMART-LERECO
(Structure et Marchés Agricoles, Ressources et Territoires – Laboratoire d’Étude et de
Recherche en ÉCOnomie) en cotutelle avec le laboratoire du LAMETA (Laboratoire
Montpelliérain d’Économie Théorique et Appliquée). Ce travail est effectué conjointement avec
des chercheurs du LAMETA : Cécile Bazart et Thierry Blayac. Il faut compter environ 20
minutes pour répondre au questionnaire. À tout moment vous pouvez interrompre le
questionnaire, et enregistrer vos réponses pour le compléter plus tard si besoin. Aucune
connaissance particulière n’est nécessaire pour y répondre. Il n’y a pas de bonnes ou de
mauvaises réponses. Vos réponses resteront anonymes et seront traitées uniquement à des fins de
recherche.
34
49
1
2
3
de 1 à 4
nombre
date
Canet ou Castelnau le Lez
Introduction (passation papier - réadapté en fonction des personnes ayant aidé à la
passation)
Bonjour, nous sommes une équipe de chercheurs du LAMETA rattachés à l'Université de
Montpellier. Dans le cadre de la thèse en sciences économiques de Marjorie Tendero, ici
présente,nous menons une étude sur le site de [nom du site]. Il vous prendra vingt minutes de
votre temps, accepteriez-vous d'y répondre ?
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Si P.1 = 49 
P.2.B Quelle est votre commune de résidence ?
Une seule réponse
☐ Angers
☐  La Possonnière
☐  Mauges-sur-Loire (Botz-en-Mauges)
☐ Autre, préciser
Si P.1 = 34 
P.3.A Sur quelle commune travaillez-vous (ou étudiez-vous si étudiant
en formation) ? 
Une seule réponse
☐ Canet
☐ Castelnau-le-Lez
☐ Montpellier
☐ Autre, préciser
Si P.1 = 49
P.3.B Sur quelle commune travaillez-vous (ou étudiez-vous si étudiant
en formation) ? 
Une seule réponse
☐ Angers
☐  La Possonnière
☐  Mauges-sur-Loire (Botz-en-Mauges)
☐ Autre, préciser
Si (P.2.A = 4 & P.3.A = 4) ou (P.2.A = 3 & P.3.A = 4) ou (P.2.A = 3
& P.3.A = 3)
P.4.A Par quelle friche urbaine seriez-vous éventuellement concerné ?
Une seule réponse
☐ Le site du Mas de Rochet à Castelnau-le-Lez (Avenue Georges
Frêche) commune en périphérie de Montpellier
☐ Le site de la ZAC de Boullounac à Canet (34800 – Chemin des
Grenadiers)
☐ Aucune
fin du questionnaire si P.4.A = 4 ; "aucune"
Si (P.2.B = 4 & P.3.B = 4) ou (P.2.B = 3 & P.3.B = 4) ou (P.2.B = 3 &
P.3.B = 3)
P.4.B Par quelle friche urbaine seriez-vous éventuellement concerné ?
Une seule réponse
☐ Le site des tarares à Mauges-sur-Loire (Botz-en-Mauge – Rue de la
Croix de Pierre)
☐ Le site de l’usine de l’Alleud à La Possonnière (Rue Antoine
Doussart)
☐  Le site de la friche Thomson à Angers (Avenue Gaston Birgé)
☐  Aucune
fin du questionnaire si P.4.B = 4 ; "aucune"
Si P.4.B = 2 ; "le site de l'usine de l'Alleud"
3
4
4 - texte
1
2
3
1
2
2
3
4 - texte
1
2
3
1
2
3
4 - texte
1
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P.4.B.1 Avez-vous participé à des groupes de discussion concernant le
site de l’Alleud entre le 10 octobre 2016 et le 17 novembre 2016 sur
votre commune ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
fin du questionnaire si P.4.B.1 = 1 ; "oui"
Informations données aux répondants (passation en ligne)
Nous allons vous présenter 6 scénarios de reconversion possibles de
la friche urbaine :
• de la ZAC de Boullounac à Canet (34800 – Chemin des Grenadiers)
• du site de la friche Thomson à Angers (Avenue Gaston Birgé)
Chaque scénario de reconversion est défini par les caractéristiques suivantes :
1. Les usages futurs : espaces verts ; logements ; commerces ou immeubles de bureau ; ou
infrastructures publiques (écoles, stades, etc. en fonction des besoins de la commune).
2. L’impact éventuel sur la valeur foncière des terrains et bâtis avoisinants la friche urbaine sur
un voisinage de 3 kilomètres. Cet impact peut être nul ou s’accompagner d’une augmentation de 3
% ; 7 %; ou de 15 %.
3. Le degré de participation des riverains de la commune : l’information (sur le projet de
réaménagement par courrier ou affichage municipal) ; la consultation (par l’intermédiaire d’un
sondage par exemple); ou de réunions de travail et de concertation (les riverains sont informés du 
projet et travaillent avec l’ensemble des parties prenantes pour formuler des propositions de
réaménagement).
4. Le niveau de conservation du patrimoine. Il peut s’agir de restaurer le site en conservant des
éléments historiques, patrimoniaux ou paysagers déjà en place ou en les reconstruisant afin de
conserver le témoignage des activités passées ; ou de supprimer tout élément rappelant ces
activités par de nouvelles constructions.
Si commune de résidence ou de travail est Canet (question P.2.A ou P.3.A) ou concerné par la
friche Boullounac à Canet (question P.4.A)
Si commune de résidence ou de travail est Mauges sur Loire (question P.2.B ou P.3.B) ou
concerné par la friche des Tarares à Mauges sur Loire (question P.4.B)
• du site des Tarares à Mauges-sur-Loire (ancienne commune de Botz-en-Mauges (49110) – Rue
de la Croix de Pierre)
Si commune de résidence ou de travail est La Possonnière (question P.2.B ou P.3.B) ou concerné
par la friche de l'Alleud à La Possonnière (question P.4.B)
• du site de l’usine de l’Alleud à La Possonnière (49170) avenue Antoine Doussard
Si commune de résidence ou de travail est Angers (question P.2.B ou P.3.B) ou concerné par la
friche Thomson à Angers (question P.4.B)
1
2
Si commune de résidence ou de travail est Montpellier ou Castelnau-le-Lez (question P.2.A ou
P.3.A) ou concerné par la friche du Mas de Rochet à Castelnau-le-Lez (question P.4.A)
• du Mas de Rochet située Avenue Georges Frêche à Castelnau-le-Lez (34170), commune en
périphérie de Montpellier
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Présentation des attributs et de leurs niveaux (passation en ligne)
5. Le coût au m² du projet de réaménagement. Il peut être de 70 € / m² ; 100 € / m² ; 180 € / m² ou
360 € / m². Il est supporté indirectement par les riverains de la commune par l’intermédiaire des
impôts locaux (taxe foncière et taxe d’habitation).
Captures écran du questionnaire de l'expérience à choix discrets (passation en ligne)
Présentation des attributs et de la friche (exemple de la friche urbaine du Mas de Rochet à 
Castelnau-le-Lez
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Exemple de scénario proposé (passation en ligne)
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P.5 Avez-vous eu des difficultés à remplir le questionnaire ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.6 Avez-vous trouvé la description des scénarios suffisamment claire
et compréhensible ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.7 Avez-vous trouvé la description des caractéristiques suffisamment
claire et compréhensible ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si P.7 = 2 ; "non"
P.7.a Quelle(s) caractéristique(s) vous a posé des difficultés ?
Plusieurs réponses possibles
☐ Les usages futurs
☐ La valorisation foncière
☐ L’implication des riverains
☐ Le niveau de conservation du patrimoine
☐ Le coût au m² des projets de reconversion
Si P.7 = 2 ; "non"
P.7.b Pourriez-vous expliquer pourquoi ?
Uniquement du texte
P.8 Une des caractéristiques vous a-t-elle semblé importante et avez-
vous choisi exclusivement des scénarios permettant de la maintenir ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si P.8 = 1 ; "oui"
P.8.a Quelles sont les caractéristiques que vous avez privilégiées ?
Plusieurs réponses possibles
☐ Les usages futurs
☐ La valorisation foncière
☐ L’implication des riverains
☐ Le niveau de conservation du patrimoine
☐ Le coût au m² du projet de reconversion
Si P.8 = 1 ; "oui"
P.8.b Pourquoi avez-vous choisi de maintenir une ou plusieurs de ces
caractéristiques ?
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
texte
1
2
1 "oui" ; 2 "non"
2
1
2
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1
2
1
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Uniquement du texte
Deuxième partie
P.9 Selon vous quelles régions comptabilisent le plus de sites et sols
pollués ?
Deux réponses ordonnées
Pour chacune des réponses données
☐ Auvergne Rhône-Alpes
☐ Bourgogne Franche Comté
☐ Bretagne
☐ Centre Val de Loire
☐ Corse
☐ DOM-TOM
☐ Grand Est
☐ Hauts de France
☐ Ile de France
☐ Normandie
☐ Nouvelle Aquitaine
☐ Occitanie
☐ PACA
☐ Pays de la Loire
P.10 Quels sont les trois principaux polluants que l’on retrouve sur
les sites et sols pollués recensés en France ?
Trois réponses ordonnées
Pour chacune des réponses données
☐ Ammonium
☐ Baryum
☐ Cadmium
☐ Chrome
☐ Cuivre
☐ Hydrocarbures
☐ Mercure
☐ Nickel
☐ Pesticides
☐ Sélénium
☐ Solvants halogénés ou non
☐ Zinc
☐ Arsenic
☐ BTEX (Benzène, Toluène, Ethylbenzène, Xlènes)
☐ Chlorures
☐ Cobalt
☐ Cyanures
☐ Molybdène
☐ PCB-PCT (polychlorobiphénles et polychloroterphényles)
☐ Plomb
☐ Substances radioactives
☐ TCE (Trichloréthylène)
18
19
20
21
22
12
13
14
15
16
17
6
7
8
9
10
11
14
1
2
3
4
5
8
9
10
11
12
13
2
3
4
5
6
7
texte
1
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P.11 Quels sont les modes de contamination sur l’Homme de la
pollution du sol ?
Plusieurs réponses possibles
☐ Ingestion directe
☐ Contact cutané
☐ Inhalation
P.12 Connaissez-vous le nom de l’organisme chargé de la gestion des
sites et sols pollués orphelins en France ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si P.12 = 1 "oui"
P.12.A Quel est le nom de cet organisme ?
Uniquement du texte
P.13 Connaissez-vous le nom de la base de données sur les sites et
sols pollués en France nécessitant une intervention de l’État à titre
préventif ou curatif ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si P.13 = 1 ; "oui"
P.13.A Quel est le nom de cette base de donnée ?
Uniquement du texte
P.14 Selon vous quel(s) milieu(x) peuvent être affectés par la pollution
du sol ?
Plusieurs réponses possibles
☐ Le sol
☐ Les eaux souterraines (nappe phréatique)
☐ Les eaux superficielles (ruisseau, lac, mer, océan par exemple)
☐ L’air
Troisième partie
P.15 À quelle distance en mètre habitez-vous approximativement de ce
site ?
Uniquement des nombres
P.16 Ce site est-il visible depuis votre lieu d’habitation ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.17 Ce site est-il visible depuis votre lieu de travail ?
Une seule réponse
nombre
1
2
2
1 si "basol" ; 2 sinon
1 "oui" ; 2 "non"
2 "oui" ; 2 "non"
3 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1 "oui" ; 2 "non"
1
2
1 si "ademe" ; 2 sinon
1
1 "oui" ; 2 "non"
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☐ Oui
☐ Non
P.18 Selon vous ce site est :
Une seule réponse
☐ Un site à l’abandon
☐ Un site à l’abandon potentiellement pollué
☐ Un site à l’abandon dont la pollution est avérée
☐ Un site à l’abandon pollué répertorié sur BASOL
P.19 Ce site présente-t-il une pollution des sols ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.20 Ce site présente-t-il une pollution des eaux?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.21 Quelle(s) mesure(s) de gestion de ce site ont été prises ?
Plusieurs réponses possibles
☐ Mise en sécurité du site
☐ Enlèvement des déchets
☐ Gardiennage du site
☐ Surveillance des eaux souterraines
P.22 S’agit-il d’un site orphelin ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.23 Quel est le nom du dernier exploitant du site ?
Uniquement du texte
Quatrième partie
P.24 Êtes-vous 
Une seule réponse
☐ Un homme
☐ Une femme
P.25 Indiquez votre année de naissance
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
P.26 Quel est le niveau de diplôme le plus élevé que vous avez obtenu
?
Une seule réponse
☐ Sans diplôme ou brevet des collèges 
☐ CAP, BEP 2
2
texte 
1
2
nombre
1
2
1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
1
1
2
1
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☐ Baccalauréat (général, technologique et professionnel) 
☐ Bac + 2 (DUT, BTS, DEUG, écoles de formations sanitaires ou
sociales) 
☐ Bac + 3 ou plus (licence, maîtrise, DEA, DESS, master, doctorat,
diplôme de grande école). 
P.27 À quelle catégorie socio-professionnelle appartenez-vous ?
Une seule réponse
☐ Agriculteurs exploitants
☐ Artisans, commerçants, ou chef d’entreprise 
☐ Cadres,  et professions intellectuelles supérieures
☐ Professions intermédiaires 
☐ Employés
☐ Ouvriers
☐ Retraités
☐ Demandeurs d’emploi 
☐ Étudiants 
☐ Sans activité professionnelle.
Si P.27 = 1 ou 2 ou 3 ou 4 ou 5 ou 6 
P.27.a Quelle est votre profession ?
Uniquement du texte peut être saisi
Si P.27 = 7 ou 8
P.27.b Quelle est la dernière profession que vous avez exercée ? 
Uniquement du texte peut être saisi
P.28 Êtes-vous 
Une seule réponse
☐ Marié(e ) ou pacsé(e) ou en concubinage
☐ Célibataire ou divorcé(e)  ou veuf(ve)
P.28. Avez-vous des enfants ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
Si P.28 = 1 ; "oui"
P.28.a Combien ?
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
P.29 Indiquez le niveau de vos ressources financières
mensuelles totales
 (y compris les loyers perçus, et les allocations familiales dont vous 
Une seule réponse
☐ < 750 € 
☐ Entre 750 et €  
☐ Entre 1001 et 1500 € 
☐ Entre 1501 et 2000 € 
☐ Entre 2001 et 3000 € 
☐ Entre 3001 et 4500 € 
4
5
6
1
2
nombre
1
2
3
9
10
texte
texte
1
2
3
4
5
6
7
8
3
4
5
1
2
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☐ Plus de 4500 € 
☐ Ne se prononce pas
P.30 Au niveau politique, ou vous situez-vous : 
Une seule réponse - question facultative
☐ Extrême droite 
☐ Droite
☐ Centre
☐ Écologie
☐ Gauche
☐ Extrême gauche
☐ Ne se prononce pas.
P.31 Êtes-vous :
Une seule réponse
☐ Propriétaire
☐ Locataire
☐ Hébergé à titre gracieux
P.32 Habitez-vous à proximité d’un espace vert ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.33 Votre logement est-il composé d’un jardin ?
Une seule réponse
☐ Oui
☐ Non
P.34 Depuis combien d’année résidez-vous dans ce logement ?
Uniquement des nombres peuvent être entrés dans cet espace
Fin du questionnaire
Commentaires, suggestions, remarques concernant ce questionnaire ?
Uniquement du texte peut être saisi
Merci pour votre participation.
2
année
texte
1
2
3
1
2
1
2
3
4
5
6
7
7
8
1
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Annexe E
Identification des niveaux de l’attribut
de coût à partir de la consultation des
dossiers de l’ADEME
Le tableau E.1 synthétise les éléments relatifs aux coûts de traitement de la contamina-
tion des sols et du réaménagement des sites à partir des demandes d’aide déposées auprès de
l’ADEME en 2016. Afin de préserver l’anonymat de ces demandes, nous avons omis la variable
département. En agrégeant l’ensemble des coûts, la médiane s’élève à 231 e environ. Sur les
coûts de décontamination, le premier quartile est à 128 e ; la médiane à 165 e ; et le troisième
quartile est à 292 e environ.
Identifiant Surface
en m2
Coût de
la dépol-
lution
Coût de
l’aména-
gement
Coût de
la dépol-
lution
au m2
Coût de
l’aména-
gement
au m2
Coût
total
Coût
total au
m2
1 46 000 672575 2850000 14,62 61,96 3522575 76,58
2 34 000 2965600 87,22 0,00 2965600 87,22
3 160 000 2270000 24250000 14,19 151,56 26520000 165,75
5 140 000 974393 6,96 0,00 974393 6,96
6 36 000 957830 3663000 26,61 101,75 4620830 128,36
7 28 000 1145000 40,89 0,00 1145000 40,89
8 13 377 835531,6 62,46 0,00 835531,6 62,46
10 19 000 1994800 104,99 0,00 1994800 104,99
11 2 900 340357 117,36 0,00 340357 117,36
12 32 000 5215085 10530000 162,97 329,06 15745085 492,03
13 4 040 658361 162,96 0,00 658361 162,96
15 65 000 3282060 15745000 50,49 242,23 19027060 292,72
Moyenne 1775966 11407600 70,97 177,31 6529132 144,86
Tableau E.1 – Éléments sur les coûts associés à la dépollution et à l’aménagement de friches
urbaines polluées
À partir des dossiers consultées à l’ADEME (2016). Un espace vide ou un 0 indique que le site faisait l’objet
d’un traitement de la dépollution du sol mais pas de travaux de réaménagement dans l’immédiat.
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Annexe F
Grilles des entretiens de groupe
effectués à La Possonnière et
documents complémentaires à ce site
d’étude
Cette annexe présente les deux grilles d’entretiens1 utilisées pour les groupes de discussion
effectués sur la commune de La Possonnière au cours des mois d’octobre et novembre 2016.
Nous y présentons également les documents mobilisés pendant ces échanges.
Nous rappelons que cette démarche s’est effectuée en trois phases comme le schématise la
figure F.1. Au cours de la première phase, les groupes de discussion ont rassemblé les rive-
rains, les anciens salariés de l’usine, et les membres de l’ARUA2. Lors de la deuxième phase,
correspondant également au dernier groupe de discussion effectué, les élus ont pris part à la
démarche. Dans une troisième et dernière phase, nous avons effectué une synthèse restituant les
résultats obtenus que nous avons adressé aux participants des différents groupes de discussion
sous la forme d’un rapport de vulgarisation scientifique.
Figure F.1 – Principales étapes associées à la démarche participative
Les morceaux en italique indiquent les relances éventuelles ou les documents pouvant être
distribués afin de susciter les échanges entre les participants. Ces documents comprenaient des
photographies du site (cf. F.2 et F.3), une copie d’une carte postale montrant la fonderie en
1916, (cf. F.4), des vues aériennes du site (cf. F.5), et une sélection d’articles de presse (cf. F.1).
1L’élaboration de la première grille d’entretien utilisée pour les groupes de discussion de la première phase a
bénéficié des conseils de Béatrice PLOTTU (SMART-LERECO, Agrocampus-Ouest). Les déplacements sur
la commune ont été financés dans le cadre de notre participation au projet régional POLLUSOLS.
2Association des Riverains de l’Usine de l’Alleud.
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Annexe F. Grilles des entretiens de groupe effectués à La Possonnière et documents
complémentaires à ce site d’étude
Figure F.2 – Photographies de l’intérieur des bâtiments de la friche de l’Alleud
La photographie de gauche représente l’intérieur des locaux de l’ancienne laiterie. La photographie du milieu
montre une partie du hall et des cuves de l’ancienne usine de traitement de surface. La photographie de droite
montre une vue d’ensemble de l’ancien hall de l’usine.
Auteur : Marjorie TENDERO
Date : 15/12/2015.
Figure F.3 – Photographies de la friche de l’Alleud
Les photographies de gauche et du milieu montrent des tags situés sur un des murs de l’ancienne laiterie, et
au niveau de l’entrée de l’ancienne usine respectivement. Ils témoignent d’une occupation informelle du site. La
photographie de gauche illustre la croissance incontrôlée de la végétation sur le site et la présence de déchets.
Auteur : Marjorie TENDERO
Date : 15/12/2015.
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Annexe F. Grilles des entretiens de groupe effectués à La Possonnière et documents
complémentaires à ce site d’étude
Figure F.4 – Copie d’une carte postale montrant l’ancienne fonderie du site de l’Alleud en
1916
Source : Association Histoires des Coteaux de Loire et de Maine (HCLM), La Possonnière.
Figure F.5 – Vues aériennes de l’usine de l’Alleud.
L’image de gauche montre une vue aérienne des parcelles cadastrales du site et de celles qui y sont attenantes à
partir de la consultation des données Géoportail. La photographie de droite est une vue aérienne du site extraite
de Google™.
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Grille d’entretien des groupes de discussion de la première phase 
 
É
ta
p
e
s Durée estimée Introduction 
10 min Présentation et objectifs 
P
ré
se
n
ta
ti
o
n
 
“Bonjour à tous, merci à vous d’être venus, je suis Marjorie Tendero, étudiante en thèse  en sciences 
économiques à l’Agrocampus Ouest à Angers, et je travaille sur la reconversion des friches urbaines. 
[Précision ADEME et Région Pays de la Loire ; présentation des personnes accompagnatrices]. 
O
b
je
ct
if
s 
d
u
 g
ro
u
p
e 
d
e 
d
is
cu
ss
io
n
, r
èg
le
s 
d
u
 j
eu
  
Dans le cadre de ma thèse, je m’intéresse au site de la SAPEMO situé dans le quartier de l’Alleud. Nous 
avons prévu d’échanger sur le site avec l’ensemble des parties prenantes : les riverains, les anciens salaries 
de l’usine, les membres de l’ARUA, et les élus. Aujourd’hui il s’agit de la première réunion à laquelle vous 
prenez part. Nous allons discuter des caractéristiques de l’Alleud, de la friche et des différents usages qui 
pourraient être mis en place dans le cadre d’un projet de reconversion hypothétique du site. À l’heure 
actuelle, aucun réaménagement du site n’est prévu. L’objectif de cette première rencontre est de vous 
amener à échanger entre vous sur le site. Nos interventions doivent éventuellement permettre de recentrer 
les échanges si nécessaires. Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Chacun est libre d’exprimer 
son point de vue ; ne vous coupez pas la parole afin que chacun puisse entendre le point de vue de l’autre. 
A
cc
o
rd
 p
o
u
r 
l’
en
re
g
is
tr
em
en
t La démarche que nous mettons en place, et les données que nous recueillerons serviront exclusivement à 
des fins de recherche. Vos propos resteront confidentiels et anonymes. Toutefois, nous aurons besoin de 
retranscrire les échanges. Pour ce faire, si vous êtes tous d’accord nous enregistrerons la discussion afin de 
pouvoir assurer une retranscription fidèle de vos propos, et pouvoir ainsi les analyser plus facilement par 
la suite. Nous n’utiliserons pas votre nom et votre prénom dans nos rapports, et détruirons l’enregistrement 
une fois l’entretien retranscrit. Est-ce que l’un d’entre vous s’oppose à l’enregistrement ? 
 Lancer l’enregistrement si tous les participants sont d’accord – sinon prise de note intensive 
T
o
u
r 
d
e 
ta
b
le
 
Par ailleurs face à vous se trouve un numéro, ce numéro correspond à votre identifiant et nous permettra 
d’assurer l’anonymat des documents que vous nous remplirez. Il est important que vous reportiez ce 
numéro sur les différents documents comme la fiche de présentation qui va vous être distribuée. 
Distribuer la fiche de présentation – et la ramasser une fois remplie (vérifier le report de l’identifiant sinon 
le rajouter) – et rassembler les feuilles (trombone) dans la pochette dédiée. 
Pendant que certains remplissent cette fiche, je vous propose d’effectuer un petit tour de table au cours 
duquel chacun se présente aux autres en indiquant son nom et son prénom, et s’il ou elle le souhaite, elle 
peut préciser son âge, le nombre d’année de résidence sur la commune, et s’il réside dans le quartier de 
l’Alleud ou pas. 
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n°  
Durée estimée Perceptions et connaissance du site 
10 min Distribuer la feuille « perceptions SAPEMO » 
1 
Pour commencer je vous propose de réfléchir quelques minutes et d’indiquer sur la feuille qui vous est 
distribuée ce que vous évoque le site de la SAPEMO en tant que riverain ou en tant qu’ancien salarié. Quels 
mots ou expressions vous viennent spontanément à l’esprit lorsque vous entendez parler de ce site  ? Je vous 
remercie d’écrire lisiblement svp sur ce document afin que l’on puisse vous relire. 
 
Si vous avez terminé, je vous propose que chacun lise ce qu’il a marqué afin que les autres puissent réagir 
s’ils le souhaitent. 
Si méconnaissance de la pollution, faire circuler un article de presse relatif à la pollution des eaux, aux actions 
menées par l’ARUA – et repréciser éventuellement les polluants 
Ramasser les feuilles « perceptions SAPEMO » , les rassembler et les ranger 
2 Savez-vous quelles activités ont été exercées sur le site ? 
Faire circuler la photographie de l’ancienne fonderie et éventuellement un article relatif à la fermeture de l’usine  
en cas d’absence de réponse. 
n°  
Durée estimée Construction de la carte d’évaluation logico-hiérarchique 
10 min Distribuer la carte 
3 
Sur cette carte est représenté sur le plan cadastral le site de la SAPEMO. Vous pouvez voir la voie SNCF au 
Nord, et l’ensemble des habitations qui bordent le site.  
Pourriez-vous rayer ou barrer sur cette carte les éléments bâtis ou non bâtis qui devraient être supprimés ? Il 
s’agirait d’éléments à raser, à démolir dans le cadre d’un projet de réaménagement.  
Faire le tour de table pour voir quels éléments devraient être supprimés. 
4 
À l’inverse, existent-ils des éléments qui devraient être conservés ou améliorés ? Pour quelles raisons selon 
vous ?  
Pourriez-vous entourer les éléments qui devraient être conservés ou améliorés sur la carte ? 
n°  
Durée estimée 
Préférences pour la reconversion du site et identification des critères sur 
lesquels le projet de reconversion pourrait s’appuyer 
20 min Distribuer la carte 
5 
[Plan A] Je vous propose de poursuivre notre réflexion sur les aménagements futurs possibles. Vous avez 
indiqué certains éléments à supprimer ou au contraire à conserver, avez-vous déjà imaginé des projets de 
réaménagement ? 
Si oui quels ont été ces projets et quels atouts ou contraintes ces projets pourraient-ils engendrer pour la 
commune ? 
Si blocage proposer différentes pistes de reconversion possible et demander aux personnes ce qu’elles en pensent.  
A58
5 
[Plan B – si aucune idée] Je vous propose de voir ensemble 3 différents projets de reconversion futurs 
possibles qui pourraient être mis en œuvre compte-tenu des contraintes du site.  
Montrer au fur et à mesure les illustrations des scénarios (si aucun commentaire n’est fait). 
Diapo 1 
Dans le premier scénario, le site est reconverti en espaces verts avec des panneaux solaires photovoltaïques et 
la dépollution du site s’effectue par des plantes (phytoremédiation). La dépollution est plus lente et moins 
coûteuse. Que pensez-vous de ce projet ?  
Diapo 2 
Dans le second scénario, le site est reconverti en logements et commerces sans parking en sous-sol. Les coûts 
de dépollution sont plus élevés, mais la réutilisation du site est plus rapide. Que pensez-vous de ce projet ? 
Diapo 3 
Un autre projet consisterait à remettre en place un usage industriel ou artisanal sur le site.   Les coûts de 
dépollution y sont les plus élevés et la réutilisation du site est encore plus rapide que dans le précédent cas. 
Que pensez-vous de ce projet ? 
La figure suivante [Diapo 4] résume les différents projets en termes de délai de mise en œuvre et de coûts qui 
y seraient associés. 
Que pensez-vous de ces projets ? Quels atouts ou contraintes ces projets pourraient-ils avoir ? 
6 
Je vous propose maintenant d’aborder les critères sur lesquels les projets de reconversion, quels qu’ils soient, 
devraient reposer. Pourriez-vous réfléchir aux critères sur lesquels le réaménagement du site doit reposer, et 
les noter lisiblement sur le post-it. 
Donner éventuellement des idées : Il peut s’agir par exemple de la temporalité, de l’acceptabilité sociale. 
Demander aux participants de lire les critères identifiés et de mettre le post-it au centre de la table. 
Rassembler les critères qui se recoupent. Les écrire sur une feuille A3. 
Durée estimée Résultats préliminaires 
5 min Résumé les échanges – présenter les points de convergence / divergence 
Durée estimée 
Remerciements, et suite à donner 
5 min 
 
La réunion à laquelle vous avez pris part est menée plusieurs fois sur différents créneaux horaires avec 
d’autres riverains de votre commune.  
Distribuer la « fiche restitution » 
Je vous invite à remplir cette fiche afin d’indiquer vos disponibilités si vous le pouvez, pour prendre part à 
une seconde et dernière réunion. Il s’agira d’une réunion de restitution des échanges qui auront été effectués 
avec les autres parties prenantes, et de mise en discussion des différents résultats. Veillez à nous laisser un 
numéro de téléphone et/ou une adresse e-mail afin que l’on puisse vous recontacter pour vous tenir informé 
des résultats et de la date de cette prochaine réunion. 
Je vous remercie pour votre participation. 
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Grille d’entretien du groupe de discussion de la dernière phase 
 
É
ta
p
e
s Durée 
estimée 
Introduction 
5 min Présentation et objectifs 
1 Présentation des objectifs de la réunion 
 
Bonjour à vous tous, et merci à vous d’être venus. Lors de la précédente réunion à laquelle vous avez pris 
part vous avez eu l’occasion d’échanger sur la façon dont vous perceviez le site de l’usine de l’Alleud, de 
proposer des projets de réaménagement et d’identifier des critères sur lesquels ces différents projets 
pouvaient découler : il pouvait s’agir de critères économiques, comme les coûts, ou de critères 
environnementaux ou de santé publique. 
Je vous propose d’effectuer un bref tour de table afin que chacun se présente, puis je vous présenterai la 
synthèse des résultats obtenus lors des réunions. Pendant cette présentation, n’hésitez pas si vous le 
souhaitez à faire des remarques et à échanger sur le sujet. 
2 Résultats sur la perception du site  
 10 min 
Brève présentation de l’analyse de discours utilisé pour traiter les retranscriptions des réunions.  
Ce site est donc considéré comme un site industriel pollué potentiellement dangereux pour lequel 
l’État a une part importante d’irresponsabilité. 
Il s’agissait également d’un lieu de travail et d’activité important dans le passé de la commune.  
À l’heure actuelle, c’est un site à l’abandon sur lequel la nature reprend ses droits et où la végétation 
est parfois jugée trop envahissante par les riverains. 
3 Résultats sur les activités passées 
 7 min 
À la fin du XIXe siècle, le site de l’Alleud était une parcelle agricole sur laquelle une fabrique de 
tarares1 a été mise en place. Lors de la Première Guerre Mondiale, le site a connu une première 
activité de type industriel avec l’installation d’une fonderie.  Il ne s’agit toutefois pas du seul type 
d’activité du site car dans les années 1930 et jusqu’en 1955, une laiterie a été installée sur le site. 
Depuis 1965, le site a connu des activités de traitement de surface avec différents exploitants qui 
se sont succédés : la SAPEMO, la STE, puis la SAI-TS. 
4 Synthèse des projets de réaménagement 
 7 min 
Vous avez imaginé plusieurs projets de réaménagement de la friche : manèges à chevaux, piste de 
karts, … Certains sont cependant récurrents. Il s’agit d’un espace vert avec éventuellement la 
mise en place de panneaux solaires photovoltaïques et/ou d’un parcours pédagogique visant à 
sensibiliser les passants sur les techniques de dépollution par phyto-remédiation ; de logements 
avec des commerces sur tout ou une partie du site ; d’une zone artisanale ou de stockage. 
5 Synthèse des critères 
                                                             
1 Un tarare est une machine agricole pour vanner le blé. 
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 7 min 
Vous avez identifié X critères sur lesquels ces projets peuvent être mis en œuvre. Le premier est 
un critère de coût comprenant les coûts associés à la dépollution, à la démolition de tout ou partie 
des éléments bâtis, et les coûts pour viabiliser et réaménager le site. Le second correspond à un 
critère de plus-value économique du projet traduisant le bénéfice financier que pourrait retirer la 
municipalité par le réaménagement du site, ou tout au moins, l’atténuation des coûts retirés de la 
mise en place de nouveaux usages. Un troisième critère qui est revenu dans toutes les réunions est 
celui de l’acceptabilité sociale ou adhésion de l’ensemble de la population de la commune. Enfin, 
le respect de l’environnement et l’amélioration du cadre de vie qui en découle vous ont également 
semblé importants. 
6 Validation des critères  
 10 min 
Est-ce que ces X critères vous semble bien résumer les échanges qui ont eu lieu au cours de la 
réunion à laquelle vous avez participé ? 
Souhaitez-vous ajouter d’autres critères ? En enlever ? Les modifier ? 
7 Pondération 
 10 min 
Vous avez donc identifié 4 critères sur lesquels un réaménagement de la friche pourrait être mis 
en œuvre.  
[Rappel si besoin des critères] 
Vous disposez chacun de 10 jetons. Vous devez placer ces 10 jetons en fonction de l’importance 
que vous accordez à chaque critère. Chaque critère correspond à une enveloppe [Joindre ou 
montrer les enveloppes sur la table]. Vous êtes placés par groupe : un groupe de riverains, un 
groupe d’élus, etc. vous devez donc vous concerter avec les membres de votre groupe sur la façon 
de répartir ces jetons. En revanche, vous ne devez pas parler pendant cette étape à d’autres 
membres en dehors de votre groupe. Vous pouvez choisir de ne mettre aucun jeton dans une 
enveloppe, mais vous devez placer l’ensemble de ces 10 jetons. Vous ne pouvez pas donner de 
jeton à un autre groupe. 
8 Dépouillement des enveloppes et analyse multicritère (Electre I) 
 10 min 
Explication de la procédure d’agrégation et de pondération entre les critères (transparence du 
processus de décision) 
9 Discussion sur les projets pouvant être mis en œuvre avec l’ensemble des participants  
 10 min [Ex post : projets avec des usages mixtes : espaces verts, parcours pédagogique, et logements] 
10 Conclusion et remerciements 
 10 min 
Merci à vous tous ! 
Un rapport synthétique vous sera remis, ainsi qu’aux personnes ayant pris part aux précédentes 
réunions mais qui n’ont pas pu se joindre à nous ce soir, par mail dans les prochains jours. 
N’hésitez pas à le diffuser aux personnes qui seraient intéressées. Si elles le souhaitent elles 
peuvent me contacter par téléphone ou par mail. 
[…] 
Merci encore. 
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complémentaires à ce site d’étude
Les habitants de la commune ont été informés de la mise en place de ces groupes de
discussion, de leurs objectifs, et des dates et lieux possibles : par courrier distribué dans leur
boîte aux lettres ; courriels envoyés auprès des associations et des commerces locaux, qui ont par
la suite également relayé l’information ; affichage municipal, comme en témoigne, par exemple,
la photographie F.6 ; et une annonce dans le bulletin municipal et sur le site internet de la mairie.
Figure F.6 – Affichage municipal des réunions d’information effectuées
Auteur : Marjorie TENDERO
Date : 03/10/2016
Les réunions ont eu lieu dans la salle des associations3 de la commune de La Possonnière4.
Les entretiens ont été retranscrits car tous les participants ont donné leur accord pour
l’enregistrement des échanges5. L’intégralité des retranscriptions est disponible sur demande.
Les résultats obtenus par ces entretiens sont présentés au chapitre 6 de cette thèse.
331 Rue de la Mairie, 49170 La Possonnière.
4Nous tenons à remercier la commune de La Possonnière, M. Jacques Genevois, M. Benoît Rigaudeau,
et le personnel de Mairie de La Possonnière pour nous avoir permis de travailler sur ce site dans les meilleures
conditions possibles, et nous avoir facilité la mise en place des différentes réunions. Nous remercions également
les riverains ayant accepté de prendre part à ces réunions.
5Deux étudiantes de l’Agrocampus Ouest d’Angers nous ont accompagné pour prendre des notes en cas
d’éventuel désaccord des participants.
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Présentation des principaux logiciels
utilisés
Cette annexe présente brièvement les principaux logiciels utilisés dans cette thèse : IRaMu-
TeQ et Tropes, deux logiciels d’analyse de contenu (G.1), NGene, un logiciel de création de
design d’expériences à choix discrets (G.2), et Diviz, un logiciel pour l’aide multicritère à la
décision (G.3).
G.1 Présentation et comparaison de deux logiciels
d’analyse de contenu : IRaMuTeQ et Tropes
Cette section présente brièvement le logiciel d’analyse de contenu IRaMuTeQ (G.1.1). Il a été
utilisé pour analyser les réponses aux questions ouvertes présentes dans les enquêtes mobilisées
dans le cadre de cette thèse (et dont les résultats sont présentés aux chapitres 2 et 3), et pour
retranscrire les entretiens de groupe menés à La Possonnière (et dont les résultats sont présentés
au chapitre 6). Nous comparons également les fonctionnalités de ce logiciel avec celles du logiciel
Tropes, un autre logiciel d’analyse de contenu, utilisé en complément pour analyser les résultats
présentés dans le second chapitre de cette thèse (G.1.2).
Par ailleurs, comme l’analyse de contenu utilise des termes spécifiques, nous les définissons
dans l’encadré G.1.
G.1.1 Qu’est-ce qu’IRaMuTeQ?
IRaMuTeQ, acronyme pour Interface de R pour les analyses Multidimensionnelles de Textes
et de Questionnaires1, est un logiciel libre, développé par Pierre RATINAUD au sein du
LERASS (Laboratoire d’Études et de Recherche Appliquées en Sciences Sociales), et distribué
sous les termes de la licence GNU GPL (v2) (Baril et Garnier, 2015, Ratinaud et Déjean, 2009).
IRaMuTeQ est basé sur R et le langage Python, et il implémente la méthode ALCESTE
(Analyse des Lexèmes Co-occurrents dans les Énoncés Simples d’un Texte) développé par Max
REINERT afin d’étudier le contenu d’un texte (Marpsat, 2010, Reinert, 1986).
IRaMuTeQ effectue différentes analyses de données textuelles (G.1.1.1) des données écrites2
dès lors que ces dernières suivent certaines règles de formatage (G.1.1.2).
1Aucune analyse ne peut être effectuée sous IRaMuTeQ sans avoir installé au préalable le logiciel R.
2Ces données peuvent être des retranscriptions d’entretiens, des textes écrits comme les articles de presse ou
de blogs par exemple, ou encore des réponses données à des questions ouvertes par exemple.
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Le vocabulaire de l’analyse de contenu
ALCESTE : est l’acronyme pour Analyse des Lexèmes Cooccurrents dans les Énoncés Simples
d’un Texte. Il désigne également un logiciel d’analyse de données textuelles développé par Max
REINERT en 1979, et diffusé par la société IMAGE. Ce logiciel permet d’effectuer les mêmes
analyses qu’IRaMuTeQ ; à l’exception, à notre connaissance, et à ce jour, des analyses proto-
typiques.
Caractères délimiteurs : les espaces et les signes de ponctuation permettant d’identifier les
formes.
Co-occurrence : présence simultanée de deux ou plusieurs mots.
Formes : occurrences identiques au sein d’un corpus de texte ; occurrences composées stricte-
ment de la même chaîne de caractères non-délimiteurs.
Formes actives : les éléments du langage comme les adjectifs, les noms communs, les verbes,
les adjectifs et les expressions ou mots-composés analysés pour leur signification sémantique.
Formes non-reconnues : formes correspondant à des mots qui ne sont pas recensés dans le
dictionnaire incorporé au logiciel IRaMuTeQ.
Formes supplémentaires : elles regroupent les mots-outils comme les articles définis et indé-
finis, les prépositions, les pronoms, les conjonctions, les déterminants, les adverbes, ou encore
les onomatopées.
Hapax : mots utilisés une seule et unique fois dans le corpus, et dont la fréquence est donc
égale à un. Ils donnent une approximation de la richesse du vocabulaire utilisée par un individu.
IRaMuTeQ : est un acronyme pour Interface de R pour les analyses Multidimensionnelles de
Textes et de Questionnaires. Il désigne un logiciel libre développé par Pierre RATINAUD en
2009.
Lemmatisation : elle réduit les mots à leur forme canonique. Cette procédure permet ainsi
de regrouper les mots ayant la même racine. Les verbes sont ainsi ramenés à leur infinitif, les
substantifs et les adjectifs à la forme masculin singulier, et les formes élidées à leur forme sans
élision. Elle ne modifie pas la nature du mot. Elle conduit à réduire le nombre de mots (appelées
formes graphiques) dans le corpus analysé.
Occurrence : suite de caractères non-délimiteurs bornée à ses extrémités par deux caractères
délimiteurs de forme (les espaces et les signes de ponctuation par exemple). Le nombre d’oc-
currences correspond au nombre de mots total dans un corpus
Segment de texte : suite d’occurrences consécutives non séparées par un séparateur de sé-
quence.
Séparateur de texte : correspond aux signes de ponctuation faibles que l’on retrouve à l’inté-
rieur d’une phrase (virgule, point-virgule, etc.), et aux signes de ponctuation forte qui terminent
les phrases.
Tropes : logiciel libre d’analyse sémantique de textes créé en 1994 par Pierre MOLETTE et
Agnès LANDRÉ.
Univers de référence : pour le logiciel Tropes, ils correspondent aux principaux thèmes uti-
lisés dans le texte. Ils regroupent des mots contenus dans des classes d’équivalents sémantiques
afin de permettre au logiciel d’établir une classification du texte. Tropes distingue deux niveaux
d’univers de références, appelés univers de référence 1 et univers de référence 2 respectivement.
Le premier correspond au contexte général et global des réponses ; le second correspond au
contexte détaillé.
Figure G.1 – Le vocabulaire de l’analyse de contenu
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G.1.1.1 Quels types d’analyses peut-on effectuer avec IRaMuTeQ?
IRaMuTeQ effectue les analyses suivantes :
1. Analyse lexicographiques sous la forme d’un bilan lexical et de statistiques descriptives
des textes. Le bilan lexical identifie au sein du corpus le nombre de textes, le nombre
d’occurrences, et le nombre de segments de texte. Ce bilan différencie les occurrences en
fonction de leur forme : formes actives, formes supplémentaires, ou hapax. Les statistiques
descriptives permettent, quant à elle, d’obtenir la fréquence des mots utilisés dans le
corpus de texte analysé. Cette dernière peut être illustrée par un nuage de mots.
2. Analyse de similitude. Elle met en évidence l’ensemble des relations entre les mots utilisés
dans un même contexte ; ce qui permet d’identifier la structure du corpus. La représen-
tation graphique de l’analyse de similitude se fonde sur la théorie des graphes (Degenne
et Vergès, 1973, Flament, 1981). Un graphe connexe sans cycle représente l’ensemble du
réseau des mots les plus fréquemment utilisés dans un même contexte (i.e. dans un même
segment de texte). Plus la ligne entre deux mots est épaisse, et plus les deux mots sont
utilisés ensemble. Seules les relations les plus fortes et les plus significatives sont conser-
vées. Comme pour un nuage de mots, les termes utilisés sont représentés en fonction de
leur fréquence dans la représentation graphique de l’analyse de similitude.
3. Classification hiérarchique descendante (CHD). Elle est basée sur la méthode développée
par Max REINERT, également connue sous le nom de méthode ALCESTE de classifica-
tion (Reinert, 1983). Les données sont triées et classifiées en fonction de la fréquence de
leur forme réduite. L’objectif d’une telle classification est de construire des catégories ex-
clusives de mots. Autrement dit, les mots apparaissant dans une même catégorie ont peu
de vraisemblance d’être employés dans une autre catégorie (sauf s’ils sont utilisés dans
des contextes extrêmement différents). Un mot est associé à une catégorie en fonction
d’un test de significativité du χ2. Un dendrogramme montre l’ensemble des catégories
constituées et leurs relations éventuelles.
4. Analyse de spécificité et analyse factorielle des correspondances (AFC). Elles visent à
analyser les textes en fonction de variables pouvant les caractériser. Cela permet ainsi
d’identifier des différences de langage entre des groupes d’individus. On effectue une ana-
lyse de spécificité lorsque la variable comporte deux modalités (le sexe de l’individu par
exemple) ; au-delà de trois modalités, c’est une AFC. Dans le cadre de cette thèse, une
AFC a été effectuée pour analyser les disparités régionales associées aux représentations
sociales de la pollution du sol et des friches urbaines3.
5. Analyse prototypique. C’est un outil permettant de décrire les représentations sociales.
Elle procède par un croisement entre la fréquence d’un mot et son rang moyen d’appari-
tion ou d’importance. Les mots ou expressions employés dans le cadre d’évocations libres
sont alors classés en fonction de leur rang d’apparition (ou d’importance) et de leur fré-
quence. En se référant à l’approche structurale des représentations sociales (Abric, 2001,
2003, Pianelli et al., 2010, Roussiau et Bonardi, 2001, Vergès, 1994), l’analyse prototy-
pique distingue les éléments du noyau central, du système périphérique, et les éléments
contrastés. Les éléments du noyau central se caractérisent par une fréquence d’apparition
forte et un rang d’apparition faible (c’est-à-dire évoqué en premier, ou dans les premiers
termes ; un seuil d’infériorité par rapport à la moyenne du rang d’apparition est géné-
ralement choisi). Les éléments du système périphérique sont des mots dont la fréquence
3Nous avons effectué plusieurs AFC et analyse de spécificité en tenant compte de caractéristiques sociodé-
mographiques, du sentiment d’attachement territorial, de la perception, de la connaissance et du vécu du risque
d’une contamination des sols, mais ces résultats n’étaient pas significatifs.
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d’apparition est faible mais dont le rang moyen est élevé (seconde périphérie), ou des mots
dont la fréquence d’apparition et le rang d’apparition sont élevés (première périphérie).
Les éléments contrastés regroupent des éléments pour lesquels à la fois la fréquence et le
rang d’apparition sont faibles (inférieurs à la moyenne). Les éléments contrastés peuvent
regrouper des termes utilisés par un groupe spécifique d’individus par exemple.
G.1.1.2 Comment formater les données sous IRaMuTeQ?
Formatage des textes
IRaMuTeQ traite uniquement les corpus au format texte brut (.txt). Une première ligne
doit être laissée vide. Par la suite, le corpus est introduit par quatre étoiles (***) suivies
d’un espace, et d’une étoile avec le nom de la variable et d’une de ses modalités (Baril et
Garnier, 2015). Les variables supplémentaires se rajoutent en respectant le même format, soit :
∗nom de la variablemodalité x de la variable.
Par ailleurs, les corpus de texte peuvent être formatés avec ou sans thématique (monothé-
matique) en fonction des besoins de l’analyse et des données. Dans le cadre de cette thèse nous
avons utilisé les deux. Les questions ouvertes des questionnaires ont été analysées en construi-
sant un corpus monothématique (cf. G.2) tandis que les groupes de discussion l’ont été à l’aide
d’un corpus thématique (G.3).
Aperçu d’un corpus monothématique sous IRaMuTeQ
Dans un corpus monothématique, l’ensemble des réponses données par un même individu
sont regroupées ensemble. Dans le cas de réponses données à une question ouverte, par exemple,
cela ne pose pas de problème particulier : une ligne correspond aux identifiants et variables
caractérisant l’individu, et une seconde à la réponse donnée par l’individu. Dans le cas de la
retranscription d’entretiens, cette procédure peut être plus problématique car elle va conduire
à rapprocher des termes ou des propos qui ont été dits par un individu dans des contextes et
des moments différents (Peyrat-Guillard et al., 2014, Pélissier, 2016).
Extrait du formatage du corpus monothématique
∗ ∗ ∗ ∗ ∗sexef ∗ age2539 ∗ regnpc
pollution / indifférence / saleté / inhabitable / mesure
∗ ∗ ∗ ∗ ∗sexef ∗ age4059 ∗ regrha
zone, fermeture d’usine
∗ ∗ ∗ ∗ ∗sexeh ∗ age2539 ∗ regidf
terrain abandonné friche agricole
∗ ∗ ∗ ∗ ∗sexef ∗ age4059 ∗ regidf
jardin
∗ ∗ ∗ ∗ ∗sexef ∗ age1924 ∗ regnpc
déchet
Figure G.2 – Extrait d’un corpus sans thématique.
Il s’agit des cinq premières lignes du corpus correspondant aux cinq premières réponses données à la question
ouverte : « à quoi associez-vous l’expression de friche urbaine en 5 mots ou expressions (au maximum) ? » de
l’enquête effectuée auprès des 803 riverains résidant sur une commune impactée par une friche urbaine. Le
corpus qui y est associé est de 2 177 mots.
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Aperçu d’un corpus thématique sous IRaMuTeQ
Un formatage thématique permet d’analyser les thèmes récurrents dans le corpus (Clarke et
Braun, 2014).
Nous avons supprimé les commentaires du modérateur afin d’éviter de reproduire dans les
résultats la grille d’entretien utilisée. Nous avons, par ailleurs, partitionné le corpus par groupe
de discussion et par personne prenant la parole (comme dans une pièce de théâtre). Cela nous
permet de retracer l’ensemble des échanges et des interactions entre les participants en fonction
de la thématique abordée.
Extrait du formatage du corpus thématique
∗ ∗ ∗ ∗ ∗typeARUA ∗ sexeh ∗ age60etplus ∗Alleudoui ∗ visibleoui
− ∗ARUA5
Le manège à cheval
∗ ∗ ∗ ∗ ∗typeARUA ∗ sexeh ∗ age60etplus ∗Alleudoui ∗ visibleoui
− ∗ARUA1
Oh ben y-a de tout. Tu peux même faire un terrain de basket avec aménagement ah oui
∗ ∗ ∗ ∗ ∗typeARUA ∗ sexeh ∗ age60etplus ∗Alleudoui ∗ visibleoui
− ∗ARUA4
Et je plaisante mais quelque part quelqu’un qui chercherait un manège avec des chevaux, il y a de quoi faire là
∗ ∗ ∗ ∗ ∗typeARUA ∗ sexeh ∗ age60etplus ∗Alleudoui ∗ visibleoui
− ∗ARUA5
Tu vas te retrouver avec des problèmes de sanitaires aussi parce que ∗∗∗∗ ∗typeARUA ∗sexeh ∗age60etplus ∗Alleudoui ∗visibleoui
− ∗ARUA4
Ah mais faut refaire tout !
∗ ∗ ∗ ∗ ∗typeriverains ∗ sexeh ∗ age60etplus ∗Alleudoui ∗ visibleoui
...− ∗Riverains1
C’est un parc, c’est un parc qui soit le témoin du passé industriel de cette usine, mais qui soit aussi, qu’en venant visiter ce parc,
on pourrait voir comment on peut traiter une pollution, je veux dire, oui, il y a une pollution dans le sol, mais en venant en
famille visiter ce lieu, on voit les friches du passé industriel, des éoliennes, des panneaux enfin... peu importe tout ce qui est écolo. . .
Figure G.3 – Extrait du corpus thématique
Il s’agit d’une partie de la retranscription du premier groupe de discussion effectué avec les membres de l’ARUA,
et de la fin des échanges du dernier groupe de discussion effectué avec les riverains de la commune. L’ensemble
de ces données nous a permis de mettre en évidence les projets les plus récurrents ; les résultats obtenus à l’aide
de ce corpus sont présentés au chapitre 6 de cette thèse.
Formatage des matrices pour l’analyse prototypique sous IRaMuTeQ
L’analyse prototypique s’effectue par le biais de l’analyse de matrice sous IRaMuTeQ. Elle
nécessite un formatage différent de celui des analyses textuelles.
Les données doivent être présentées dans un tableur (de préférence au format CSV) en
mettant en colonne les mots et le rang d’apparition ou d’importance qui y est associé. Le
tableau G.1 présente un extrait du formatage des données utilisée pour l’analyse prototypique
de la pollution du sol (première question du questionnaire d’enquête soumis aux riverains
résidant sur une commune impactée par une friche urbaine polluée).
G.1.2 Comparaison de deux logiciels d’analyse de contenu : IRaMu-
TeQ et Tropes
Il peut être intéressant de croiser les résultats obtenus par deux logiciels d’analyse de contenu
afin de s’assurer de la robustesse des résultats (Peyrat-Guillard, 2006, Vander Putten et Nolen,
2010). C’est pour cette raison que nous avons également utilisé le logiciel Tropes. Il s’agit d’un
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Identifiant Mots Rang
0001 pollution 1
0001 indifférence 2
0001 saleté 3
0001 inhabitable 4
0001 mesure 5
0002 zone 1
0002 fermeture d’usine 2
Tableau G.1 – Extrait du formatage des données pour l’analyse prototypique.
Extrait des premières lignes correspondant aux deux premières observations sur les associations libres vis-à-vis
de la pollution du sol. Ce corpus comptabilisait 2 687 mots.
autre logiciel d’analyse de contenu créé en 1994 par Pierre Molette et Agnès Landré. Le
tableau G.2 compare la façon dont ces deux logiciels analysent les textes, leurs fonctionnalités,
et leurs avantages et contraintes dans le cas des analyses effectuées dans cette thèse.
``````````````Procédures
Logiciels IRaMuTeQ Tropes
Découpage du texte Segments de texte Propositions canoniques
Style du texte X
Mise en scène X
Propositions remarquables X
Épisodes et rafales X
Classifications Classification hiérarchique
descendante
Univers de références
Scénario X
Statistiques descriptives X X
Nuage de mots X
Analyse de similitude X Indirecte uniquement par
mot avec les graphes en aire
ou étoilé
Analyse de spécificité et
analyse factorielle des cor-
respondances
X
Analyse prototypique X
Principaux atouts Richesse des analyses et des
résultats
Formatage des corpus non
contraignante - Adapté pour
analyser des textes littéraires
(style narratif, mise en scène)
Principaux inconvénients Formatage des corpus longs Lemmatisation et
classification automatisés
aboutissent parfois à des
résultats peu lisibles
Tableau G.2 – Comparaison des fonctionnalités d’IRaMuTeQ et de Tropes
Tropes est un logiciel d’analyse sémantique. Il est donc parfaitement adapté pour des textes
littéraires. En effet, il permet de mettre en évidence le style narratif du texte4, sa mise en
4Tropes distingue quatre catégories de style : argumentatif, narratif, énonciation ou descriptif.
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scène5, et les catégories grammaticales les plus fréquentes6. Il peut analyser le comportement
des acteurs en différenciant parmi les termes ceux qui sont actés et ceux qui sont actants7.
Au-delà de ces analyses, Tropes disposent de trois outils d’analyses qui nous ont permis
d’appréhender, par une approche sémantique, les réponses obtenues aux questions ouvertes
dans nos trois questionnaires d’enquêtes : l’étude des propositions remarquables, des relations,
et des univers de référence.
Les propositions remarquables complètent les statistiques descriptives pouvant être effec-
tuées à l’aide d’IRaMuTeQ. Elles décrivent les thèmes et les personnages principaux, et les
évènements nécessaires à la progression du texte par l’intermédiaire des épisodes et des rafales.
Les rafales sont des occurrences dont la « concentration est remarquable dans une partie limitée
du texte » (Molette et Landre, 2013, p. 16). Les épisodes sont constitués de rafales formant un
paquet de sens. Ils permettent de repérer dans le corpus des ruptures thématiques, des passages
où le récit se dénoue, ou encore le développement d’un nouveau thème par exemple.
En outre, Tropes peut mettre en évidence les relations entre un mot particulier et les autres à
l’aide de graphes. Cela permet de vérifier l’interprétation découlant d’une analyse de similitude
sous IRaMuTeQ.
Enfin, les univers de référence classifient les termes en fonction de leur équivalence séman-
tique et de leur fréquence. Ces classifications ne couvrent pas toujours l’ensemble des termes
utilisés dans le corpus : seuls les substantifs les plus significatifs du texte y apparaissent. Cela
permet cependant de mieux appréhender le contexte dans lequel le texte s’insère.
Pour effectuer ces analyses, Tropes scinde le texte en propositions canoniques (sujet
- verbe - complément), lemmatise les termes, et procède à des classifications à partir
d’un dictionnaire des équivalents sémantiques. Ce dernier est régulièrement mis à jour.
Cependant, il est impossible pour l’utilisateur du logiciel de le modifier si besoin. Il est
également impossible de modifier la lemmatisation effectuée si celle-ci n’est pas correcte. Pour
cette raison, les classifications par univers de références sont parfois peu lisibles, voire abstraites.
Dans cette thèse, l’étude des propositions remarquables, des relations, des catégories
grammaticales, et des univers de référence en particulier, nous ont permis de compléter les
résultats obtenus à l’aide du logiciel IRaMuTeQ en réduisant la part de subjectivité dans les
interprétations des résultats. À titre d’exemple, le tableau G.3 montre les univers de références
associées à la pollution du sol qui nous ont servi à compléter l’interprétation du corpus
effectuée dans le cadre du chapitre 3.
Tropes peut analyser des documents sauvegardés sous différents formats et ne nécessite pas
un formatage rigoureux des textes à condition que l’on se limite à une analyse globale du
corpus. C’est un atout indéniable du logiciel, à notre sens, car le formatage8 du corpus est par
conséquent non seulement plus rapide mais aussi plus facile.
Toutefois, pour analyser les réponses données aux questions ouvertes, ou un corpus com-
5Ce logiciel distingue quatre mises en scène : dynamique-action, ancrée dans le réel, prise en charge par le
sujet, prise en charge à l’aide du pronom personne « je ».
6Il distingue ainsi les verbes factifs, statifs, déclaratifs ou performatifs ; les adjectifs objectifs, subjectifs ou
numériques ; les pronoms personnels ; les connecteurs de condition, de cause, de but, d’addition, de disjonction,
d’opposition, de comparaison, de temps, et de lieu ; les modalisations de temps, de lieu, de manière, de doute,
d’affirmation, de négation ou d’intensité.
7Les actants étant les propositions placées avant le verbe et qui sont souvent sujet de ce dernier ; les actés
sont les groupes de mots placés après le verbe.
8Le seul formatage nécessaire est la liaison de certains groupes de mots si l’on souhaite que ces derniers
soient considérés comme un unique terme. Ces liaisons s’effectuent de la même manière que sous IRaMuTeQ,
c’est-à-dire en utilisant un tiret du bas pour lier les mots.
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Références Eff. Exemples de termes associés
Chimie 164 Nitrate, gaz, sulfate, hydrocarbures
Agriculture 158 Engrais, culture intensive, désherbant
Déchet 139 Déchets, déchets industriels, détritus, ordures
Industrie 110 Industrie, usines
Transport 100 Voitures, transports urbains, avions
Écologie 76 Pluie acide, pollution, écologie
Eau 55 Nappes phréatiques, rivières, eaux
Énergie 55 Essence, carburants, pétrole
Santé 43 Allergies, maladies, médicaments
Substance 38 huiles, plastique, goudron
Métal 23 Métaux lourds, plomb, mercure
Tableau G.3 – Univers de référence associé au corpus sur la pollution du sol
prenant différentes variables, il est nécessaire d’utiliser des délimiteurs ; ce qui est équivalent à
l’utilisation de ligne étoilée pour formater les corpus dans IRaMuTeQ. Le gain de temps n’est
alors plus probant, et compte-tenu de nos objectifs d’analyses, en termes de représentations
sociales, l’utilisation de ce logiciel n’est pas pertinente. C’est pourquoi, nous avons employé ce
logiciel de façon complémentaire pour nos résultats du chapitre 3 et 6. Seul les résultats du
chapitre 2 pour lequel nous n’avions pas utilisé de variables complémentaires ont été analysé
uniquement à l’aide de Tropes.
Ainsi, les résultats obtenus à l’aide du logiciel Tropes sont présentés au chapitre 2 de cette
thèse. Ceux obtenus avec le logiciel IRaMuTEQ sont présentés dans le chapitre 3 et 6 de cette
thèse.
Note : tout au long de cette thèse, les analyses ont été effectuées avec IRaMuTeQ version
0.7 alpha 2 (Baril et Garnier, 2015) et avec Tropes (Zoom VF 8.4) (Molette et Landre, 2013).
G.2 Code NGene de l’expérience à choix discrets
Cette annexe présente le logiciel NGene, et le code utilisé pour élaborer les scénarii de
l’expérience à choix discrets dont les résultats sont présentés dans le chapitre 4 de cette thèse.
G.2.1 Qu’est-ce que NGene ?
NGene est un logiciel développé par la société Choice Metrics permettant la construction
informatisée de plans d’expériences et de questionnaires à choix discrets (Choice Metrics, 2014).
Ce logiciel peut être utilisé pour créer des plans d’expérience orthogonaux ou efficients.
G.2.2 Comment utiliser NGene ?
Les instructions sous NGene ont la même structure. Cette dernière doit comporter au moins
les trois propriétés suivantes : le nombre d’alternatives, le nombre de situation de choix à
générer, et le modèle de choix décrivant la fonction d’utilité pour chacune des alternatives.
Nous présentons dans les pages qui suivent le code NGene utilisé pour élaborer le design et
le questionnaire de l’expérience à choix discrets du chapitre 4.
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Design
;alts = alt1, alt2, alt3
;rows = 24
;block = 4
;eff =(mnl,d)
;model :
U(alt1) = b1 + b2.dummy[0|0|0]*A[1,2,3,4] + b3[0]*B[1,2,3,4] + b4.dummy[0|0]*C[1,2,3] + b5.dummy[0]*D[1,2] +
b6[0.5]*E[1,2,3,4]/
U(alt2) = b1 + b2*A + b3*B + b4*C + b5*D + b6*E
;formatTitle = ’Block <blocknumber> Scenario <scenarionumber>’
;formatTableDimensions = 4, 7
;formatTable :
1,1 = ” /
1,2 = ’Usages futurs’ /
1,3 = ’Impacts fonciers’ /
1,4 = ’Degré de participation’ /
1,5 = ’Niveau de conservation du patrimoine’ /
1,6 = ’Coût au m2’ /
1,7 = ’Choix& :’ /
2,1 = ’Projet A’ /
2,2 = ’<alt1.a>’ /
2,3 = ’<alt1.b>’ /
2,4 = ’<alt1.c>’ /
2,5 = ’<alt1.d>’ /
2,6 = ’<alt1.e>’ /
2,7 = ”/
3,1 = ’Projet B’ /
3,2 = ’<alt2.a>’ /
3,3 = ’<alt2.b>’ /
3,4 = ’<alt2.c>’ /
3,5 = ’<alt2.d>’ /
3,6 = ’<alt2.e>’ /
3,7 = ”/
4,1 = ’Statu quo’ /
4,2 = ’<alt3.a>’ /
4,3 = ’<alt3.b>’ /
4,4 = ’<alt3.c>’ /
4,5 = ’<alt3.d>’ /
4,6 = ’<alt3.e>’ /
4,7 = ”/
;formatTableStyle :
1,1 = ’default’ /
1,2 = ’headingattribute’ /
1,3 = ’headingattribute’ /
1,4 = ’headingattribute’ /
1,5 = ’headingattribute’ /
1,6 = ’headingattribute’ /
1,7 = ” /
2,1 = ’heading1’ /
2,2 = ’body1’ /
2,3 = ’body1’ /
2,4 = ’body1’ /
2,5 = ’body1’ /
2,6 = ’body1’ /
2,7 = ’choice1’ /
3,1 = ’heading2’ /
3,2 = ’body2’ /
3,3 = ’body2’ /
3,4 = ’body2’ /
3,5 = ’body2’ /
3,6 = ’body2’ /
3,7 = ’choice2’ /
4,1 = ’heading3’ /
4,2 = ’body3’ /
4,3 = ’body3’ /
4,4 = ’body3’ /
4,5 = ’body3’ /
4,6 = ’body3’ /
4,7 = ’choice3’/
;formatStyleSheet = Default.css
;formatAttributes :
alt1.a(1 = Espaces verts majoritairement, 2=Des commerces ou des bureaux majoritairement, 3=Des logements majoritairement,
4=Des infrastructures publiques majoritairement) /
alt1.b(1 = 0 %, 2 = 3 %, 3 = 7 %, 4 = 15 %) /
alt1.c(1 = Information, 2 = Consultation, 3 = Groupe de travail) /
alt1.d(1 = Démolition et constructions neuves, 2 = Restauration du site) /
alt1.e(1 = 70 e,2 = 100 e, 3 = 180 e, 4 = 360 e) /
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alt2.a(1 = Espaces verts majoritairement, 2=Des commerces ou des bureaux majoritairement, 3=Des logements majoritairement,
4=Des infrastructures publiques majoritairement) /
alt2.b(1 = 0 %, 2 = 3 %, 3 = 7 %, 4 = 15 %) /
alt2.c(1 = Information, 2 = Consultation, 3 = Groupe de travail) /
alt2.d(1 = Démolition et constructions neuves, 2 = Restauration du site) /
alt2.e(1 = 70 e,2 = 100 e, 3 = 180 e, 4 = 360 e)
$
Figure G.4 – Code NGene utilisé pour le design de notre expérience à choix discrets
Note : dans le cadre de cette thèse nous avons utilisé Ngene 1.1.2 (Choice Metrics, 2014).
G.3 Présentation de Diviz
Cette annexe présente succinctement le logiciel Diviz (G.3.1) et explique l’application qui en
a été faite dans le cadre de cette thèse (G.3.2).
G.3.1 Qu’est-ce que Diviz ?
Diviz est une plateforme et un logiciel permettant de construire, d’exécuter, et de partager
des procédures d’AMCD (Bigaret et Meyer, 2015a) en utilisant un format unique, et structuré
de données : le standard XMCDA (Bigaret et Meyer, 2015b).
Il a été élaboré par les membres du consortium Decision-Deck9 dans le but de proposer des
solutions d’AMCD opérationnelles à travers le développement d’un logiciel et de plateformes
libres (d2, d3, d4) utilisant un même format de données comme l’illustre la figure G.5. Cela
permet ainsi d’effectuer des analyses de robustesse en comparant les résultats obtenus au
moyen de différentes procédures multicritères pour un même problème. Auparavant, cela
n’était généralement pas possible car la plupart des logiciels et procédures existants utilisaient
des interfaces et un format de données spécifiques (Cho, 2003).
Sébastien Bigaret et Patrick Meyer, au sein du laboratoire des « Sciences et Techniques
de l’Information, de la Communication et de la Connaissance » (Sticc) du département « Lo-
giques des Usages Sciences Sociales et de l’Information » (Lussi) de l’École des Mines-Telecom
Bretagne sont à l’origine du premier prototype de Diviz en 2008 (Meyer et Bigaret, 2012), et
maintiennent à jour le logiciel à partir des contributions effectuées par l’ensemble des membres
du projet. Ainsi depuis 2008, de nombreuses versions du logiciel ont été développées afin de
corriger certains bugs et prendre en compte les développements les plus récents en AMCD (prise
en compte des effets d’interactions par exemple). La version de Diviz utilisée dans cette thèse
(dans le cadre du chapitre 6) est la version 1.15.1 Ghosts & Goblins du 2 décembre 2015.
G.3.2 Comment utiliser Diviz ?
Diviz fonctionne comme un écosystème comme le montre la figure G.6. Il réunit dans un
même environnement des algorithmes disponibles sous la forme de services web10 permettant de
calculer les relations de surclassement dans le cadre des méthodes ELECTRE Iv, ELECTRE
9Il s’agit d’un regroupement collaboratif, majoritairement européen de chercheurs, de praticiens, et d’ensei-
gnants utilisant l’AMCD. Ce consortium s’est constitué au début des années 2000 (Decision Deck Consortium,
2009, Mayag et al., 2011). Il regroupe notamment l’École Centrale de Paris, Telecom Bretagne, l’Université
Paris-Dauphine, l’Université du Luxembourg, l’Université de Mons, la Poznañ University of Technology, l’Uni-
versitat Rovira i Virgili et l’Université de Coimbra. http://www.decision-deck.org/project/
10Une connexion internet est donc nécessaire afin de pouvoir construire et exécuter les différentes librairies
de calcul.
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Figure G.5 – Composants principaux développés dans le cadre du consortium Decision-Deck
II, et ELECTRE III ; les indices de concordance et de discordance pour l’ensemble des mé-
thodes ELECTRE (Cailloux, 2010). Il permet également de visualiser et d’exporter les don-
nées.
Figure G.6 – Principales composantes de Diviz
L’espace de travail de Diviz se structure en trois parties :
• Une liste des flux de travail d’algorithmes ouverts et enregistrés (panneau de gauche) ;
• Un panneau central présentant le workflow sélectionné (panneau du milieu). Il peut s’agir
du panneau de création permettant de modifier le workflow ou le panneau des résultats.
Si des procédures sont exécutées, les sorties des différents éléments du workflow sont
enregistrées dans des onglets pouvant être affichés en bas de l’écran ;
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• La liste des services web XMCDA disponible (panneau de droite)
La construction d’un workflow s’effectue à l’aide d’une interface graphique dans laquelle
chaque procédure de calcul est représentée par une boite qui peut être connectée à des données
ou à d’autres éléments de calcul. Les procédures de calcul nécessaires doivent être choisies dans
la liste des programmes disponibles (volet de droite) et être glissées-déposées dans l’espace
de travail central. Ces librairies permettent d’utiliser l’ensemble des procédures classiques
en AMCD11. Un workflow ne peut être exécuté que lorsque celui-ci est complet, c’est-à-dire
lorsque tous les fichiers et boîtes représentants une procédure de calcul sont reliés entre eux.
Les workflows peuvent être exportés avec ou sans les données, sous la forme d’archive, pour
pouvoir être par la suite partagés avec d’autres utilisateurs du logiciel ; ce qui peut permettre
par exemple d’améliorer les procédures mises en œuvre, ou d’effectuer des comparaisons ou
des tests de robustesse.
La construction d’un workflow nécessite au préalable d’avoir rédigé les fichiers des données
du problème d’AMCD au format XMCDA. Ces fichiers correspondent aux alternatives, aux
critères, à leurs pondérations par les différentes parties prenantes, et au tableau de performances
retenu pour l’analyse12.
Le langage XMCDA utilise une syntaxe de type XML (Extensible Markup Language) ; ce
qui permet de rendre inter-opérables les algorithmes et procédures mises en œuvre quel que
soit le logiciel utilisé par la suite. Cela facilite les comparaisons et tests de robustesse des
analyses obtenues par l’AMCD, puisque les données peuvent être exportées et réimportées
dans n’importe quel logiciel d’AMCD utilisant la norme XML. De plus, grâce à des outils
de transformation comme XLST (Extensible Stylesheet Language Family Transformation), les
fichiers de type XMCDA peuvent être traduits sous d’autres formats (en HTML par exemple),
et être ainsi visualisés dans n’importe quel navigateur web. Un manuel d’utilisation (Ros, 2011)
détaille la syntaxe pour chacune des procédures disponibles en reprenant un problème classique
d’AMCD : le choix d’une voiture de sport (Bouyssou et al., 2000).
Nous présentons dans l’encadré G.7 la syntaxe XMCDA des alternatives du problème
d’AMCD correspondant au chapitre 6 de cette thèse, et l’ensemble du workflow de la méthode
ELECTRE I dans la figure G.8 page A75.
<?xml version="1.0" ?>
-<xmcda :XMCDA xmlns :xsi="http ://www.w3.org/2001/XMLSchema-instance" xmlns :xmcda="http ://www.decision-
deck.org/2009/XMCDA-2.0.0">
-<projectReference>
<comment> Description des alternatives : 3 projets de reconversion </comment>
</projectReference>
-<alternatives>
<alternative name="Projet 1 : Espaces verts" id="p1"/>
<alternative name="Projet 2 : logements et commerces" id="p2"/>
<alternative name="Projet 3 : lieu de stockage" id="p3"/>
</alternatives>
</xmcda :XMCDA>
Figure G.7 – Code XMCDA des alternatives
11Par exemple les procédures UTA (utilité additive) (Jacquet-Lagreze et Siskos, 1982), PROMETHEE et
ELECTRE (Cailloux, 2010) ; mais aussi des techniques plus récentes comme par exemple l’AMCD par élicitation
des capacités avec les intégrales de Choquet (Grabisch et al., 2008).
12Il existe certaines procédures permettant de traduire certains objets en langage XMCDA ; par exemple la
commande "csvToXMCDAperfomanceTable" permet de traduire une table des performances au format CSV en
langage XMCDA.
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Note : nous avons utilisé la version 1.15.1 Ghosts & Goblins du 2 décembre 2015 dans le
cadre de cette thèse.
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Glossaire
Aide multicritère à la décision : ensemble de techniques permettant d’appréhender des pro-
blématiques de choix nécessitant la prise en compte de multiples facteurs (économiques, écologiques,
culturels, sociaux, et techniques par exemple).
Artificialisation des sols : processus de transformation de surfaces retirées de leur état naturel,
et dont la fonction change sous l’effet des activités humaines. Il s’agit d’un processus dont les
conséquences sont délétères pour l’environnement.
Analyse de contenu : ensemble de techniques quantitatives et qualitatives permettant une
analyse systématique des communications écrites et orales.
BASIAS : Base de données publiques créée en 1998 identifiant les Anciens Sites Industriels
et Activités de Service. Les sites répertoriés dans BASOL sont transférés dans BASIAS après
décontamination. Cette base de données ne renseigne donc pas sur la pollution du sol.
BASOL : Base de données publique créée en 1994 sur les sites et sols pollués ou potentiellement
pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. En renseignant sur l’état
du site, elle permet d’identifier les sites industriels en friche des sites industriels en activité ou réutilisés.
Biais : Différence entre ce qui est mesuré à partir des données de l’échantillon et la valeur exacte
dans la population.
Disposition à payer : Montant maximum qu’un individu est prêt à payer pour obtenir un
nombre donné d’unité de bien ou de service et/ou un niveau de qualité associé à ce bien ou ce service.
Expérience à choix discrets : méthode d’identification des préférences déclarées des consom-
mateurs permettant d’appréhender les différentes caractéristiques d’un bien ou d’un service (discrete
choice experiment (DCE) en anglais).
Friche urbaine polluée : espaces vacants à la suite de l’arrêt d’une activité économique, situés gé-
néralement en milieu urbain, et dont la contamination des sols résultant des activités passées est avérée.
Groupes de discussion : méthode de recueil qualitative des données consistant à par-
tir d’entretiens, semi-directifs ou non, et encadrés par un modérateur à collecter des informations
sur un sujet ou un thème prédéfini (appelés également entretiens de groupe et focus groups en anglais).
Imperméabilisation des sols : recouvrement du sol par un matériau artificiel et imperméable
comme l’asphalte ou le béton.
Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : exploitation
industrielle ou agricole susceptible de créer des pollutions ou des nuisances pour la sécurité et la santé
des riverains. Une nomenclature liste les activités relevant de la législation des ICPE dans le Code de
l’Environnement (livre I et livre V). À titre d’exemple les anciennes carrières, les stations-services, ou
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encore les élevages canins ou porcins sont des ICPE.
Interprétation de l’État des Milieux : document et démarche de gestion d’un site pollué mis
en place afin de s’assurer que l’état des milieux soit compatible avec les usages déjà existants.
Parties prenantes : individus ou groupes d’individus, directement ou indirectement, et de façon
positive ou négative, impactés par la mise en œuvre d’un projet de réaménagement comme une friche
urbaine.
Perception du risque : évaluation individuelle et subjective de la probabilité d’occurrence d’un
évènement en situation d’incertitude. Elle dépend d’une multitude de déterminants spécifiques au
risque (sa fréquence, sa temporalité, l’ampleur de ses conséquences par exemple), à l’individu (comme
par exemple, son degré de connaissance du risque et de ses conséquences, ou certains traits de sa
personnalité) et à son environnement (aspects socio-culturels par exemple).
Plan de gestion : document et démarche de planification d’un site pollué visant à étudier diffé-
rents scénarii de gestion du site, et à identifier la stratégie de gestion à appliquer en vue de le réhabiliter.
Pollution du sol : concentration anormalement élevée de composés chimiques dans les sols. Elle
peut être d’origine anthropique lorsqu’elle résulte des activités humaines, ou d’origine géogénique
lorsqu’elle est naturelle.
Reconversion : en architecture, la reconversion vise à redonner à un espace une nouvelle valeur
d’usage en permettant si l’état des bâtis le permet une restauration ou une rénovation des éléments
identitaires ou patrimoniaux. En architecture, ce terme se différencie de la réutilisation où les éléments
à caractères identitaires ou patrimoniaux n’ont pas un caractère déterminant dans le processus de
réaménagement de l’espace.
Régénération urbaine : la régénération ou restructuration ou rénovation urbaine désigne
de façon générale le réaménagement d’un quartier ou d’un territoire délaissé en urbanisme. En
architecture, on considère que la rénovation est une remise à neuf (en faisant table rase du passé).
Pour l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) ce terme désigne la restructuration de
quartier sur le plan de la mixité sociale.
Réhabilitation : elle vise à améliorer l’état d’un bâtiment dégradé par le temps et l’usage afin
qu’il puisse conserver son usage initial. Ce processus s’accompagne de mises en conformité par rapport
aux normes en vigueur (relative à la sécurité, l’hygiène, ou l’environnement par exemple) ; ce qui n’est
pas le cas de la restauration qui vise à rendre son aspect d’origine à un bâtiment dégradé au risque
potentiellement que de nouveaux usages ne puissent pas être mis en place s’ils ne respectent pas les
normes en vigueur.
Représentations sociales : interprétation socialement élaborée et partagée d’un objet concret
ou abstrait. Elles découlent des représentations mentales de l’individu, c’est-à-dire de représentations
internes à l’individu, comme par exemple un souvenir ou une interprétation personnelle, et de
représentations collectives provenant des interactions et échanges avec les autres individus.
Risque : évènement dont l’occurrence et les conséquences sont incertaines.
Schéma conceptuel : caractérisation graphique des relations entre les sources potentielles de
pollution, les voies de transferts possibles sur les milieux, et les mesures de protection et de prévention
à mettre en place.
Site et sol pollué : Appellation utilisée par le Ministère de la Transition Écologique et Solidaire
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pour désigner un « site présentant un risque pérenne, réel ou potentiel, pour la santé humaine ou
l’environnement du fait d’une pollution de l’un ou l’autre des milieux, résultant de l’activité actuelle
ou ancienne ».
Stigmate : notion initialement employée en sociologie par Émile Durkheim (1858-1917) pour
désigner un attribut, physique ou symbolique, considéré par construction sociale comme singulier.
Cette notion a été par la suite appliquée à différents domaines et contextes (environnementaux et
technologiques par exemple). Dans le cas de friches urbaines, il s’agit d’un ensemble de facteurs
plus ou moins tangibles dont l’impact est considéré comme négatif et qui peuvent persister plusieurs
années après la reconversion du site.
Théories de la représentation sociale : ensemble de courants à la croisée de la sociologie et de
la psychologie sociale visant à étudier le système de signification et d’interprétation qu’un individu
ou un groupe d’individus exprime par rapport à son environnement.
Théorie du comportement planifié : développée par Icek AJZEN dans les années 1980, elle
vise à expliquer les choix des agents économiques à partir de leurs intentions individuelles. Cette
théorie introduit le degré de contrôle perçu, traduisant le niveau de facilité ou de difficulté que
représente l’adoption effective d’un comportement dans une situation donnée, et prolonge ainsi la
théorie de l’action raisonnée.
Valeur Économique Totale : cadre théorique d’analyse économique développé dans les années
1980 permettant de représenter et de différencier en fonction de son degré de tangibilité l’ensemble
des flux de valeurs, d’usage et de non-usage, présents et futurs, d’un bien ou d’un service.
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 Reconversion et aménagement durable des friches urbaines polluées : élaboration d’une méthode 
participative d’évaluation et d’aide multicritère à la décision 
Mots-clés : aide multicritère à la décision ; analyse de contenu ; friches urbaines ; groupes de discussion ; 
modèle de choix discrets ; participation ; théorie du comportement planifié ; théorie de la représentation 
sociale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sustainable contaminated brownfield redevelopment: implementation of a participatory multicriteria 
decision aid support system 
Keywords: multicriteria decision aid ; content analysis ; brownfields ; focus groups ; discrete choice models 
; participation ; theory of planned behavior ; social representation theory 
Abstract: Brownfield redevelopment is a key priority to 
preserve soils. Brownfields are often contaminated yet. 
Therefore, it creates numerous obstacles to reuse them. 
Firstly, brownfields redevelopment’s benefits are 
underestimated whereas costs are overestimated by 
developers. Secondly, brownfields are plagued with the 
stigma effect. This effect persists even after remediation 
process (e.g., individuals may not use facilities on a 
former contaminated brownfield). Thirdly, new uses can 
cause conflicts between the stakeholders. As such, this 
thesis deals with contaminated brownfield 
redevelopment taking into account both the 
multidimensionality of stakeholders, their preferences 
and their perceptions. developers. 
In a first part, we study barriers to brownfield 
redevelopment and how to tackle them using a survey 
among 76 French developers. In a second part, we 
analyse the importance of the stigma associated with 
contaminated brownfields. A first survey (803 
observations), conducted at national level, investigates 
individuals’ perceptions, representations and preferences 
regarding brownfield redevelopment. A second survey 
(338 observations), conducted among five municipalities 
impacted by such sites, specifies their preferences using 
a discrete choice experiment. In the third part, we apply 
a participatory multicriteria decision aid. It determines 
the most consensual projects in the case of a 
contaminated site. They correspond to individuals’ 
preferences that were previously analysed. 
Résumé : La reconversion des friches urbaines est une 
priorité pour préserver les sols. Ce sont souvent des sites 
pollués ; ce qui engendre de nombreux obstacles pour les 
reconvertir. Les bénéfices découlant de la reconversion 
sont sous-estimés tandis que les coûts sont surestimés par 
les opérateurs techniques et fonciers. L’impact de la 
stigmatisation du site amène les riverains à ne pas 
s’approprier les nouveaux usages. Le choix de ces usages 
peut être à l'origine de conflits entre les parties prenantes. 
Cette thèse s'intéresse à la reconversion des friches 
polluées en tenant compte à la fois de la 
multidimensionnalité des parties prenantes, de leurs 
préférences, et de leurs perceptions. Nous étudions les 
obstacles et les leviers pouvant être mobilisés pour 
promouvoir leur reconversion à partir d’une enquête  
auprès de 76 opérateurs techniques et fonciers dans une 
première partie. Dans la seconde, nous analysons 
l’importance des stigmates associés aux friches polluées 
auprès des riverains et futurs usagers. Une première 
enquête, menée au niveau national (803 observations) 
analyse leurs perceptions, représentations et préférences 
vis-à-vis de ces sites. Ces dernières sont précisées à l’aide 
d’une expérience à choix discrets (338 observations) 
administrée sur cinq communes impactées par ce type de 
site. Dans une troisième partie, nous appliquons une 
démarche d’aide multicritère à la décision participative 
dans le cas d’une friche urbaine polluée. Elle identifie les 
projets les plus consensuels en regroupant l’ensemble des 
parties prenantes. Ils correspondent aux préférences 
individuelles identifiées dans les précédents chapitres. 
